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LA MARTINIQUE. 



QUATRIÈME PARTIE. 



Aiennudre prouvlllo de Trncy» Mf'alenfiiil-si^^* 
n«r«l» pour le Bol* de ieniee les colenlca 
Drançalses. * 

De Clo<loré • Gonvernciir de la llartlnlqno an 
nem de la coaipasnle deeladce-OccMenlalee» 

L'éloignemcnt du Lieutenant-général qui était à 
la Grenade, et dont la présence avait servi jusque- 
là à comprimer le méconteutement, lui permit 
d'éclater* Les nouvelles qui arrivaient de France , 
les imprimés de la Compagnie des Indes-Occiden- 
tales elle-même , et les gazelles qui anuonraîent , 
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pour l'année prochaine scuicment, douze navires 1664. 
tout au plus^ ce qui constituait à peine la cin- 
quième partie de ce qui était indispensa? .i à Fali- 
mentation des colonies , tout cela jetait la Marti- 
nique dans le désespoir. Le peu de marchandises 
et de vivres que la Compagnie de la France*Equi- 
noxialey avait envoyés, eu alleiidaiiL que la grande 
Compagnie fût définitivement organisée , donnait 
naissance à des exactions de la part des commis , 
qui ajoutaient encore à rirritalion nérale. CVsl à 
cette occasion que de Tracy écrivit en France : « Je 
» puis asseurer, avec honneur, que pourveu que 
» l'ordre que Dieu a permis que j'aye establi dans 
» ces deux dernières îsles (la Martinique et la 
» Guadeloupe) soit maintenu avec vigueur et avec 
» justice , qu'on tirera dès Tannée 1668 le double 
» des droits et qu'on enlèvera 'le double tics mar- 
» chandises, qui s'enlève présentement. Mais le 
» désir de faire une fortune prompte fait négliger 
» l'ordre; et l'avarice des commis altérés, soit 
» pour vouloir vendre trop cher, soit pour falsifier 
» les vins , les eaux-de-vie , farines , viandes et les 
» autres denrées qui viennent de France , est tout- 
• à-fait^àcraindrejavecdcspeuplesmaljicrsuadésdes 
» bonnes intentions de la Compagnie et qui sont 
9 très-éloignés du soleil, quoiqu'ils soient sous la 

» zone torside. » - 
Continuant au sujet du peu de secours que la * 
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Gompagaic envoie , il dit : « Les jours gras et de 1664. 
» réjouissances qu*on fait partout dans les isles , , 
» comme ailleurs, seront pour le peuple ceux 
» d'abstinence ; et comuie ils en sont moins assou- 
* pis, Us se lèvent d'assez bon matin pour contem** 
» pler une comète qui paroist en ces quartiers de- 
» puis six semaines, et qui regarde le Nord-ISurd- 
» Est et i'£ât-Sud-£st. » 

L'on avait atteint au dernier mois de Tan- 
née 1664. Les Directeurs de la Compagnie avaient 
enfin terminé l'équipement et le chargement de 
la petite flotte destinée aux. Antilles. Elle était 
composée de quatre vaisseaux : V Harmonie , por- 
iaiil ie paviiluii amiral et 24 canons, le Saint-Sé- 
bastien et' le Mercief\ de 16 canons, et la Suzanne f 
flûte armée d'un même nombre de bouches à feu. 
De Clodorc , officier de terre, qui avait longtemps 
servi dans les armées du Roi , et qui avait été , sur 
la présentation de la Compagnie , nommé , par Sa 
Majesté, Gouverneur de la Martinique , le 11 oc- 
tobre , était, avec sa femme et quelques dames de 
la suite de celle-ci, sur 4e Saint-'Séùasiien, où se 
trouvaient aussi Rovelet et Dubuc, deux commis- 
généraux de la Compagnie. Du Ghesne , lieutenant 
au Gouvernement de la Martinique, montait le 
Mercier , et de Chambré Agent- général de la 
(compagnie, et qui allai! prendre, en son nom, 
possession des lies , avait choisi son passage sur 
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l'Harmonie. La Compagnie envoyait aussi quelques 166A. 
ecclésiastiques > quelque:^ soidi^U , des engagés et 
des ouTiiers. 

Cette flottille quitta la Rochelle le i& décembre. 
Elle s'arrêta aux iies portugaises du Cap-Verd, où 
de Chambré voulait gagner la bienveillance du 
Gouverneur portugais , à cause des navires de la 
Compagnie, qui, ayant à passer frcquemment 
dans ces parages , pouvaient avoir besoin de leur se- 
cours. 

Le Mercier^ qui s*était séparé de la flotte, arriva lG(i5. 
le premier à la Martinique. De Tracy , en ayant eu 
avis, quitta immédiatement, la Guadeloupe etga* 
gna la Martinique ; la Fortune ^ navire de Nantes , 
frété parla Compagnie, et le lerwn, vaisseau de 
l'Ëtat, chargé de victuailles pour les troupes du 
Iieutenant«!général , niouillaient à peu près en 
même temps. La Suzanne avait fait route pour 
Cayenne, sa destination. Six jours après » VHar* 
manie et le SainiF^Sébcislien parurent â la pointe du 
Prêcheur. Le soir étant survenu , les deux navires 
ne purent etiéctuer leur mouillage ayant le lende- 
main. De Clodoré envoya à terre un messager au-* 
près du Lieutenant-général. Celui-ci lui fit dire 
qu'il était extrêmement impatient de le voir, ainsi 
que rAgent-général de la Compagnie, elles priait 
de débarquer au plus tôt. De Clodoré et de Cham- 
bré , se rendant à cette invitation pressante, se mi- 
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rent chacun dans nne chaloupe et abordèrent au 1G65. 
rivagtî où le Lieuleuaut-général, qui les attendait, 
leB reçut avec toutes les marques de la plus vive 
joie , et entra sur-le-champ en conférence avec em. 

Pour ceux qui souffrent et ont faim, le moindre 
secours est un bienfait. La vue de ces cinq navires, 
chargés de provisions et de' denrées , apaisa* ui| 
moment les mécontentcmens. Aussitôt qu'elles fu- 
rent mises en vente, les habitans accoururent en 
foule. Le premier instant fut rempli de confusion; 
chacun s'efforçait d'avoir la plus grande quantité 
possible de viandes , de vins , et même de poudre, 
de plomb 9 de toiles , de souliers , de chapeaux , 
d'ustensiles , de toutes choses enfin indispensa- 
bles ou de l'usage habituel des Colons. Un qo re-r 
gardait pas à la taxe. I^es commis , hommes nou-r 
veaux pour la plupart, ne connaissant pas le degré 
de solvabilité de chacun , donnaient à crédit , et 
c'étaient les plus insolvables qui prenaient le plus. 
Maïs , qu'étaient ces cinq navires pour une popu- 
lation aiiamée et manquant de tout? Et^ lorsque, 
quatre jours après, on vit le Saini-Séùasi/en et 
VHeimonie^ qui n'avaient rien déchargé, euiporter 
leurs provisions destinées à d'autres colonies, les 
iiabitans de la Martinique retombèrent dans le dé-r 
sespoir. Ils se mirent à regretter hautement les 
Hollandais, et chargèrc ni la Compagnie de malé- 
dictions. Los protestations et les assurances de 
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ceux qui venaient d'arriver, nclaieiit pas écoulées, 
et il fallait toute la crainte et surtout tout le res- 
pect qu'inspirait le Lieutenant-général de Tracy, 
pour empêcher que ces paroles ne se changeas- 
sent en révolte ouverte.. 

Au milieu de ces fâcheuses circonstances , ce qui 
était le plus pressant , et ce qu'avait le plus à cœur 
de Tracy, était du mettre la Compagnie des iudes- 
Occidentales solennellement en possession de ses 
propriétés et de la faire reconnaître comme Pro- 
priétaire el Seigneur d(i l'île, il dcsira donner à cette 
installation tout l'éclat et tout le cérémonial pos- 
sibles, afin d'en imposer au peuple et de le détour* 
nerun instant de ses ( iaiiilesetdpsessoiifTrances. 

11 convoqua, pour le 19 février 1065, les Ordres 
religieux qui étaient les Jésuites et les Jacobins, 
le corj)s de la noblesse , le Conseil Souverain com- 
posé encore d'oificierspris dans les Compagnies les- 
quelles étaient alqrs au nombre de neuf, tandis 
qu a la mort de du Parquet, nous avons vu qu'elles 
n'étaient encore qu'à celui de quatre, le tiers- 
état formé du juge pu lieutenant du Sénéchal, du 
procureur fiscal, du greffier et de quelqueshabitans 
notables pris parmi ceux qui n'élaient pas nobles, 
et enfin un grand nombre de personnes du peuple. 

Le corps de la noblesse , les officiers et les prin- 
cipaux habitans songcreiil, avant que la Compa- 
gnie ne lût installée, à faire reconnaître et consa- 
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crer < leurs droits et privilèges ainsi que certains iOGo. 
usages établis depuis la formation de la colonie , 

et que la Compagnie n'aurait pas été intéressée à 
continuer, lis s'abouclièrent et rédigèrent en com- 
mun un mémoire où , entr'autres choses , ils de- 
njciiidaitnt que les Seigneurs de la Gompa^Miie des 
Indes-Occidentales fussent obligés de pourvoir 
les églises de VÛe d'ecclésiastiques et religieux 
remplissant les fonctiohs curiales aux dépens de ces 
Seigneurs, que la justice fût rendue également à 
leurs dépens, excepté le Greffier prélevant un droit 
sur les actes qu'il délivrait , que les blancs seuls 
continuii^scnL à mouler la garde et à être armés , 
que les Créoles , (1) c'est-à-dire les blancs nés dans 
nie, fussent exempts des droits personnels, comme 
ils 1 étaient depuis du Parquet, que les successions 
de ceux qui, mouraient sans héritiers dans la colo- 
nie, fussent dévolues à leurs héritiers de France, 
que la Compagnie fôt tenue de fournir le poids 
public, moyennant un pour cent sur les denrées 
pesées , qu'il y eut des jaugeurs et visiteurs des 
marchandises apportées, qui fiissent exempts de 
la capilation, que la taxe des riiarchandises fut • 
faite, chaque année, par les marchands auxquels 
on adjoindrait quelques habitans qui seraient dési- 
gnés à cet effet , que les habitaus ne payasscat que 
cent livres de petun pour leur droit annuel par 
chaque tête d'engagé et de nègre depuis 15 ans 
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jusqu'à 50 ans, que les gcatiiâhomuicsd extraction 1665. 
et les femmes blanches ue payassent pas de ca- 
pitation comme par le passé , que tout homme se 
luariaai ae payât pats la première année, et 20 li- 
èvres seulement les autres années , comme cela 
s'était pratiqué depuis du Parquet; que les capîta- 
lions liissoiit payc^es aux j)oids royaux, une moitié 
avec les premiers petuns apportés , et 1 autre dans 
le cours de septembre suivant, que les habitans 
qui désiraient faire passer en France ou ailleurs 
les sucres , 'petuns et autres marchandises, trou- 
vassent toujours des navires disposés à les recevoir 
en payant le frêt , qu'il leur fôt permis de faire ve- 
nir les objets dont iis avaient besoin, par tel navire 
que bon leur semblât, que celui qui chargeait 
Irois^ mille livres de petuns ou de sucre eût son 
passage, en payant le fret de la mai chandisc , que 
les dettes nouvellement contractées ne fussent 
pas plus favorisées que les anciennes , que les unes 
et les autres pussent être également payées, que 
les habitans eussent, comme par le passé, le droit 
de posséder des canots et barques pour la pèche, 
pour aller d'une île à Tautrc prendre du sel et 
yaquer à leurs affaires, que ceux créant des 
isucreries continuassent à être exempts de tous 
droits , pendant 7 années, eux et leurs gens, ainsi 
que l'avait établi du Pai tpit'U (ju'il en fut de même, 
^outc leur vie , pour ceux qui introduisaient dans 
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nie quelque nouvelle et utile invention ^ qu'il fût 1665^. 

oxpre.ssi'monl défendu d'acheter des car^^aisons de 
nègres pour les revendre, que tous ceux qui avaient 
été se fixer à la Gapesterre continuassent à être 
exempts de droits pendant dix ans y ainsi que cela 
avait été décidé sous Madame du Parquet, tpie 
ceux qui, les premiers» étaient débarqués à la Mar- 
tinique avec d'Enambuc, jouissent â l'avenir de 
rexemplîoii de tous «Iroits que leur avait accordée 
ce Chef, qu'enfin, les marchands et capitaines de 
navires , conservassent toujours l'usage d'afficher 
aux (i^lises, l'époque du départ de leur navire, 
doux mois d'avance. 

De ces différentes réclamations » le Lieutenant- 
génial, d'accord avec rAgent-général , concéda 
les unes purement et simplement , ou avec modi- 
fication,« renvoya les antres à la Compagnie ou au 
Roi. G^est ainsi , par exemple , que la Compagnie 
devant, seule, laire le commerce de la colonie, 
il ne pouvait être permis aux habitans de char-* 
ger leurs denrées ou de prendre passage sur 
d'autres navires que les siens, à In condition à 
laquelle cette compagnie s*était engagée , d'en avoir 
toujours une quantité suffisante aux besoins de la 
colonie ; et comme le Roi remettait aux navires de' . 
la Compagnie la moitié des droits d entrée, celle-ci,^ 
à son tour , consentait à faire transporter dans les' 
ports de France, oà les aides avaient cours, les- 
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sucres, petuns, indigos et autres denrées des 1665. 
Colons, moyennant seulement un firét de sept livres, 
monnaie de France , pour cent ])csant net de sucre , 
petun, indigo ou autres denrées; et, quant aux 
ports où les aides n'avaient pas cours , la Gompa- 
^nîo prenait un fret de 10 deniers par livre de 
marchandises quelle s'obligeait à faire remettre 
aux correspondans des habitans, douze jours 
après rarrîvée des navires. 

Le Lieutenant-général déclara que les officiers 
du Conseil souverain conserveraient leurs fonctions 
et leurs grades ; qi^p^ ceux qui avident reçu la fa^ 
veur de quelque privilège; particulier, en jouiraient 
encore cette année , sauf au Roi et à la Compagnie 
à statuer ultérieurement. Ceux à qui le Lieutenant-, 
général avait octroyé des terres, les gardaicnl. Les 
habitans qui avaient déjà expédié leurs denrées 
ou demandé des marchandises en retour, étaient 
autorisés, sur la justification de Texpédition, à 
recevoir ces marchandises , mais, jusqu'à concur- 
rence seulement de leurs besoins et de ceux de 
leurs habitations : le surplus devait être remis aux 
commis de la Compagnie , qui le payaient, au prix 
de facture, avec vingt-cinq pour cent de profit. 

Telle fut Tespèce de charte débattue et arrêtée 
entre les habitans et les représentans de la Com- 
pagnie , le 17 mars 1G65, 

Revenons maintenant à rinslallation de la Com- 
pagnie des Indes-Occidentales. 



L iyui<-L;d by Google 



HISTOIRE DE LA MARTINIQUE. 15 

« 

Au jour indiqué , tous ceux qui avaient été con- 1665. 
voqués se rendirent au lieu de la réunion. La 

cérémonie se fil dans la salle d'audieuce commen- 
cée par du Parquet et située sur la Place-d' Armes » 
cette place qui avait été le théâtre de tous ces évé- 
nemens tragiques et saiiglaiis que nous avons dé- 
crits depuis le commencement de cette histoire. 
Le Lieutenant-général, de Clodoré , de Chambré , 
les deux corporations religieuses , les officiers des 
Compagnies , le Conseil souverain , le corps de la 
noblesse y le tiers-état, toute la bourgeoisie, en-* 
trèrent avec ordre dans la salle qui se trouva telle- 
ment pleine qu'une partie des personnes convo- 
quées fut obligée de se tenir aux portes. La Place 
était couverte de spectateurs. 

Après que chacun se fût assis , de Chambré, en 
sa qualité d'Agent-général de la Compagnie , se 
leva et déclara qu'il était porteur de Tédit du Roi, 
contenant établissement de la Compagnie des In- 
des-Occidentales , et accordant les propriétés et 
seigneuries de ces îles à la Compagnie; il deman- 
da, au nom de la Compagnie , que cet édit fût lu 
en présence de l'assemblée et enregistré, et la 
Compagnie des Indes-Occidentales mise eu pos- 
session de nie, au nom du Roi. 11 présenta ensuite 
la en n i mission qui le nommait Agent-général des 
aliaires de la Compaguie, et le chargeait de la mis- 
sion de la prise de possession. 
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* • 

Le Procureur du Roi, au nom de l'assemblée, 1665; 
requit la lecture de ces deux actes, de Fédit et de la 
commission, et le Procureur fiscal requit leur en- 
registrement. 

Le Lieutenant-géhéral ordonna cette lecture , et 
toute rassemblée acquiesça à l'enregistrement 
réclamé , en faisant observer qu'il était bien 
entendu que tous les droits des jeunes du Parquet 

ctaiciiL réservés. 

Le Lieutenant-Général or donnai TenregistremenC • 
de r^dit et de la commission, et déclara que TA- 
gent-génèrat de la Compagnie des fndes-Occiden- 
talcs était mis , pour elle, en possession de file 
Martinique, et qu'acte lui en serait délivré. 

De Glodoré se leva , à son tour^ en disant que le 
Roi, sur la présentation des Directeurs de la Com- 
pagnie , l'avait gratifié de la charge de Gouverneur 
de la Martinique , et remit sa commission au Lieu- 
tenant général. Celui-ci en requit la lecture et l'en- 
registrement , et déclara a toute l'assemblée qu'elle 
eût désormais à regarder M. de Clodoré comme 
Gouverneur de la Martinique , et à lui obéir pour 
tout ce qui serait du service du Roi et de la Com- 
pagnie. 

L'Âgent-général et le Gouverneur étant reconnus 
et installés , le Lieutenant-Général reçut le ser- 
aient de tous les corps. Nous reproduirons seule- 
ment celui que prêtèrent les ecclésiastiques t c'est, 
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à peu de chose, le même que prêtèrent le corps dé 
la noblesse , le Conseil souverain et le tiers-état 
« Vous iutid ei promettez à Dieu de trayaillèr 
» de tout vostre pouvoir au maintien de la Religion 

• Ga^olique , Apostolique et Romaine , de l'avan- 
» cer; autant que vous le pourrez ; par Vos exem- 
» pies et pisir vos sôins, et d'estre fîdelles au Ro^, 
» comme vous y estes obligez , sous rautorité de 
» Messieurs de la Gomps^nie des ludes-Occiden- 
> taies; Srigflieurs de' cette dite Isle; autres Ânt^ 

» Isles , et autres pafys cohcédéz pSar Tédit de Sk ^ 
» Majesté, et de reconnais tre Monsieur de Glodoré 

• pour vostre Gouverneur,* pourveu du Roî sous la' 
» m'esme autorité, et de l'avertir, par les voyos 

• pèrniises, s'il venait en vostre connaissance, 
» ifUil se Êaî ^elque chôèe contre -le servicis de 
»' % Majesté, ou' de ladite Compagnie; et en' cas 
» qu'il n*y fust pointrémédié pÉ^r ledit sieur de Glo- 
» doré, vostre Gouverneur; d'en donner avis à Sa 
if Mi^jesté; ou à Messieui's les Directeurs de ladite 
» Gompagnie. » 

Le lieut^nant-ffénéral, s'adressaht epsuité à 
toute Fasseinblée; prononça un discours où , après 
avoir fait connaître toute Testimc qu'il ressentait 
pour le nouveau Gouverneur delà Martinique, 
après avoir engagé la colonie à le regarder comme 
un chef d\m mérite supérieur, il ne manqua pas dé 
faire 1 éloge de la Gompagnie des indes-Occiden- 
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taies, au succès de laquelle le Roi et son ministre 1665 

Colbert s'intéressaient vivcnitml, de rassurer les 
esprits sur les bienveillantes intentions dont elle 
était anioiée, et sur les puissantes ressourcés qui 
lui permettraient de réaliser ces intentions. 

De Clodoré répondit au discours du Lieutenant- 
général , et chacun vint le saluer en sa qiialité de 
GouTerneur. Puis , rassemblée quitta la salle et se 
répandit sur la place. Doux barriques de vin furent , 
défoncées. De Glodoré et de Chambré burent à la 
santé du Roi Louis XIY, et tout le peuple se mit à 
crier : vive le Roi! au milieu des salves ties ca- 
nons du Fort et des navires en rade. Le vin exci- 
tant tout le monde , ce peuple , qui venait d'exécrer 
la Compagnie , qui allait bientôt se mutiner et se 
révolter contre elle, se laissaiil aller aax espérances 
et aux illusions qu'enfante la gatté, se prit aussi à 
crier ;wV^/5£i Compagnie! 

Un riche présent, composé de pipts de vins 
d'Espagne, de barils d anchois^ de Parmesan et 
de choses alors les plus recherchées aux colonies , 
avait été préparé pour le Lieutenant-général , au 
nom de la Compagnie. Mais celuin^i, qui n'avait 
jamais voulu recevoir aucun cadeau, depuis qu'il 
remplissait sa mission de réforme et d'exacte jus- 
tice, reiusa encore cette fois, et ne prit qu un pe- 
tit morceau de Parmesan , comme témoignage de 
sa reconnaissance envers la Compagnie. 
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Les agents et commis de la Compagnie avaient 1665. 
aussi, pour clore la cérémonie, préparé, sous une 
grande feuiilée , en forme de berceau, un magni- 
fique festin de 70 couverts, oii figurèrent les offi- 
ciers des compagnies et les principaux habitans. 
Le Lieutenant-général , qui n'avdt pas pris part à 
ce repas , y vînt vers la fin, et , après la santé du 
Roi , on l)u( à la sienne et à celle de la Compagnie. 

Cette joie et ces acclamations, au milieu des- 
quelles fut inaugurée la Compagnie 'des Indes-Oc- 
cidentales , ne firent oublier qu'un instant les 
souiiraaccs qui existaient déjà et celles plus gran- 
des encore que présageait l'avenir. * 

Pourtant, le Lieutenant-général ne négligea rien 
pour entretenir les bonnes dispositions momen- 
tanées des faabitans, et leur enlever, autant que 
cela dépendait de lui , tout* sujet de plainte. Nous 
venons de voir que la Compagnie avait envoyé un 
Lieutenant du Roi, npmméDu Cbesne. Déjà, de 
Loubières, que nons connaissons, Fun des pre- 
miers habitans de 1 île , Colon aimé de ses conci- 
toyens, remplissait ces fonctions avant l'arrivée 
du Lieutenant-général qui l'y avak conservé. Il 
engagea de Clodoré à ne pas enlever ces fonction» 
à de Loubières et à les partager plutôt entre lui et 
du Chesne, en assignant à chacun les lieux où il 
commanderait sous les ordres du Gouverneur. 
De Loubières eut toute la partie du sud , de- 
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puis la rivière la Touche, située entre le (lai bel 
et Saiat-Pierre, et le Galion, àla Gapeslerre , jusqu'à 
la Pomte-des-Salines « ce qui OTinprenait le Car- 
bet, la Case-Pilote, la Case-des-Navires, le Gul-dc- 
Sac-Royal, les anses d Arlets, celles du Diamant y 
les anses L^aiurent^t le Gul-de-Sac Marin. Du Ghesne 
commanda dans toute la partie du Nord , embras* 
sant Saint-Pierre, le Prêcheur et la Gapes terre où* 
il ne s'était pas encore formé de paroisses. 

Il est possible , sans doute , que les habitudes , 
naturellement indisciplinées des Français c[ui vin- 
rent peupler la Martinique sous du Parquet,, se 
fussent encore dévéloppées sous ce jeune Gouver-- 
ncui vivant avec ses Gelons plutôt en compagnon 
qu'en chef, et eussent occasionné, en partie, 
ces * séditions qui éclatèrent vers la fin de sa yie 
qu'elles contribuèrent à dbréger, et sous l'adminis- 
tration de sa femme; mais il ne faut pas croire 
pour cela que les insurrections successiTes dont 
nous allons faire le récit, n'aient été que les eflRsts 
de ce tempérament actif et de cet esprit efiréné, et 
si, parmi ceux qui prirent les armes, l'on remar- 
que quelques-uns de ces Colons qui se sont signai 
lés déjà dans les mutineries , l'on remarquera aussi 
que la plupart furent poussés par les maux réels 
qu'ils souffraient, et que ne ressentaient pas moins 
ceux-là qui restaient paisibles. Ces maux étaient 
enfantes par une Compagnie coupable de la faute 
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iiiipar4omiabl« d'avoir supprimé le oommerce 1665'. 

étranger et pris possession des îles, avant même 
d'être prêta à les approvisiouaer el à iouleiiir 
seole leur commerce. Ce qui est incontestable , oe 
que reconnaissait le Lieiitcnaul-gciu'i al , ce qu écri- 
vaient à la Compagnie tous ceux qui lui étaient 
attachés, c*est qu'elle laissait ses possessions du 
Golfe du Mexique manquer des choses mêmes in- 
dispensables. 

Dès le soir du jour de la cérémonie de la prise 
de possession , il se manifesta ^fuelques disposi- 
tions à un soulèyement, par des murmures el 
des coups de f usîi tirés en l'air. L'enthousiasme 
derinstant était passé; les Colons étaient revenus 
au sentiment de la réalilc : dailieurs . tous 
n'avaient pas pris part au festin d|9 la Corn- 
pagnie. Le Chev^dier de Chaumont, capîtaîne 
des gardes du Lieutenant-général , inquiet de ces 
symptômes, le pria de soulfdir qu'il fùt^ardé pen- 
dant la nuit. Il n'y voulut pas consentir, <et le len** 
demain matin , tout paraissMit U'anquille, il s'em- 
barqua pour la Guadeloupe , le 20 lévrier, avec 
de Chamhré, peur y aller répéter b cérémonie 
qui avait eu lieu à la Martinique. 

Sur l'après-midi de jour, l un des commis-gé- 
néraux, qwe nous avons vu arriver sur la iloltille 
de la<iOmpagnie, du Bue , ignorant oe qui se pas- 
sait au Prêcheur, s'y était l'endu pour iiH>taller un 
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magasin et débiter des denrées au nom de la Coai- 1665. 
pagnie. Déjà, Ton s'y plaig^nait hautement du prix 
exorbitant auquel la Compagnie vendait ses mar- 
chandises; on disait que les commis faisaient 
payer 70 livres de petua des objets qui ne coû- 
taient en France, que 26 et âO sous, et Ton s'exci- 
tait à se soulever contre ces exactions. C'est sur 
ces entrefaites que débarqua le commis-général. 
A peine a-t-ii touché le rivage , qu'il est entouré 
par cinq ou six des plus animés, ayant à leur tête 
un nommé Rodomont. Moqué , harcelé par eux , 
le commis se voyant en danger, se jette dans la 
chaloupe qui Ta mené et prend le large. Aussitôt 
Rodomont et les siens poussent le cri : aux armes ! 
vive du Pairjuetl pas de Compagnie! et quelques 
pierres sont lancées sur la barque du commis fugi- 
tif. Celui-ci arriva sur le soir â Saint-Pierre , et se 
hâta d'aller rendre compte au Gouverneur de ce 
qui s'était passé au Prêcheur. 

De Clodoré résolut sur-le-champ d'étouffer ce 
commencement de désordre avant qu'il n'eût le 
temps de s'étendre. 11 envoya incontinent avertir de 
Loubières , colonel de la milice , et le manda près 
de lui. En même temps , il dépêcha Levassor au Prê- 
cheur pour porter à de t rancillon , capitaine d une 
compagnie de ce quartier, l'ordre de réunir tous 
les bons habitans, ^etde l'attendre, le lendemain 
matin , sur la Place-d' Armes. 
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Le leudeuiain malin , Levassor, après avoir rem- 1065. 
pli sa mission, vint rapporter au Gouverneur que 
Rodomont , qui paraissait le chef des plus mutins, 
allait de case en case , excitant les autres à se sou- 
. lever, avec l'espoir d'agir le lendemain. 

Le Gouverneur, dès la veille au soir, et après le 
récit du coiniiiift-^t lierai, avait r( uni aiilour de 
lui quarante hommes bien déterminés. Avant de 
se porter sur le Prêcheur, il envoya de Loubières, 
à la Montagne , s'emparer du jeune du Parquet 
qui n'avait alors que 12 ou \ 3 ans , et dont le nom 
avait été proféré par les séditieux , et fit dire â de 
Cleniiont , son parent , que son devoir l'appelait 
auprès du Gouverneur; que, sans cela, il serait 
responsable , sur sa téte , de tout ce qui se ferait 
au détriment du Roi et de la Compagnie. 

Au moment où de Clodoré se mettait en route 
pour aller combattre les séditieux, un capitaine 
de milice s'étant avisé de lui demander où il allait 
et quels ( Uiicnt les ennemis qu'il y avail a ( om- 
battre, il lui répondit fièrement : «Je vais châtier 
» les séditieux , et je donnerai du pistolet dans la 
» tête au premier qui ne se mettra pas dans son 
» devoir, et vous , Monsieur, suivez-moy. » 

Cette réponse attestait l'énergie dont tous ceux 
qui connaissaient ce vieux militaire savaient qu'il 
était doué. Au Prêcheur, Le Roy, habitant de ce 
quartier, colon paisible , qui n'ignorait pas que de 
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par quelques factieux, exhorta liodomont et les 
siei|&à a^e pias pers^vér^ dans leur projet , leur 
disant qu'ils allaient avoir affaire à quelqu'un qui ne 
l^alanceraît pas à marcher iniimédiatement sur eux^ 
Ën effet ^ on j^^pprit que le Gouverneur était en 
n^arcbe pour 1^ PrM^eur et s|ir le point d'arriver. 
A çette noiivelle^ les séditieux se dispersèrent, Qt 
chacun rentra dans- sa case. 

«Arrivé sqr la Slaqe^ (fouverneur trouva de 
FranciUon qui avait réuni une cinquantaine d'habi^ 
tans; maïs il sut, en même teri^ps, que ce capi- 
taine , allié à la famille d^ dfi parquet ^ au lieu do 
faire arrêter Rodomont^ cpmme il l'aurait pu aisé* 
ment , l'avait engagé à ren|Cltre l'exéculion de son 
projet à d'autres temps plus favorables. De Clo-r 
docé, iregardaiit le capitaine de milice du Pré-r 
ch^ur, dit à haute voix : « Monsieur, que chacun 
» lasse toujours son devoir, pour moy je fcray tou-: 
9 jours le mien. » Tandis que ces paroles vaguA 
faisant croire aux séditieux que le Gouverneur 
les laisserait tranquilles, il donnait Tordre à 
Des Jardins p lieutenant d'une compagnie, d'al- 
ler arrêter Rodomont. Au moment où Des Jardins 
s'approchait de Ruduiuont , cohii-ci , qui tenait 
son fusil à la main , le coucha en joue, mais heu- 
reusemeiit, pour le lieutenant de milice, que le 
fusil fit non feu, el Rodomont saisi lui conduit 
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au Gouverneur. Celui-ci ordonna d'instruire 1005. 
sans retard son procès , et envoya i'accusé, avec 
ftitftnlctioii £ûte , sous la conduite de de Ijoubîè» 
lieuleiiant-général , qui était à la Gttade>- 
loupe, afin qu'il fût décidé de son sort. De Tracy 
▼Ottlait partir incontinent pour la Martinique avec 
deux WAtà soldats $ mais de Leubières l'assura - 
qu il pouvait s'en dispenser et que l'ordre était as- 
sez solidem^t établi pour que Texécution de Ro- 
domont, qui avait, dans les évènemras jMrécédens, 
commis déjà semblables attentats, se fit sans 
crainte. Le Lieutenant-général renvoya donc Ko- 
éomont et enjoignit à de Loubières de le Dûre 
exécuter â!us8Ît6t après sa condamnation , et lui 
remit vingt pistoles pour parvenir à arrêter les au- 
tres coupables. 

Rodomont , interrogé de nouveau par le Gou- 
verneur, chercha à prouver son innocence; mais 
atteint et convaincu d'avoir été l'auteur de la ré^ 
voile «lu Précbeur^ le juge crimin^ le condamna 
à faire amende honorable, la torche au poing, à 
être pendu et étranglé, sa téte placée sur un po-. 
teau planté dans le lieu même de la sédition. Hé* 
naut, complice de Rodomont, fut condamné à 
Cure amende honorable , la corde au cou et à as- 
sista au supplice de Rodomont, puis a être banni 
à perpétuité après avoir ét^ fouetté. Le Ueute» 
naut-général arriva à la Martinique le lendemain 
de cette exécution. 
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Quatre autres complices de Rodomont furent 1665. 
arrêtés , quelques jours après , par le même 
Des Jardins. Jugés en premier ressort par le juge 
criminel, ils rurcnl condamnés, troisàclro pendus, 
et le quatrième à quatre ans de galères. Les trois 
premiers appelèrent de cette sentence au Conseil 
souverain, où le Lieutenant-général s^abstint de 
présider. Ce fut de Clodoré qui présida , assisté 
de l'Agent-général de la Compagnie. La comdam* 
nation à mort ne fut pas maintenue; elle fut rem- 
placée par celle de quatre ans de galères où tous 
les quatre furent envoyés expier leur peine. Le 
Lieutenant-général, d*accord avec TAgent-général 
de la Compagnie, remit les biens confisqués de 
Rodomont à sa veuve. 

Après ces actes de sévérité, le Lieutenant-géné« 
ral retourna à la Guadeloupe. Il eut soin d'amener 
avec lui le jeune du Parquet , cet enfant dont le 
nom ; soit par aflfection réelle pour son père , soit 
comme prétexte ; avait été et pouvait être encore 
unli^apeau d'insurrection, un brandon de dis- 
corde, dont la présence à la Martinique portait om- 
brage à la Compagnie des Indes-Occidentales, qui 
avait làéiilé de ses dépouilles. H profila du vais- 
seau du Roi le Turron , retournant en France, pour 
l'embarquer, et écrivit à des Hameaux : tJe vous 
> renvoyé le petit M. du Parquet , parce qu'il n'est 
» pas de la prudence n'y de la tendresse que j'ay 
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» pour luy, de laisser uu innoccat exposé à Vv\- 1005. 
» travagance de ceux qui ont fait mourir son père 
» de regret et chassé Madame sa mère avec honte, 
» et qui le voudraient avoir pour prétexte , lorsque 

• le YÎn échaufferait des cerveaux mal timbrés en 
> y repassant les dissolutions et le libertinage dans 
» lesquels ils ont vécu jusques au moment que je 
9 suis arrivé dans les Isles. Celuy qui a été pendu 
» estoit un de ceux qui ont commis tant d'insolen- 
» ces contre Irn Monsieur du Parquet, voyrz par 
» là que les crimes ne demeurent pas impuais. » 

Le Lieutenant-général souffrit pourtant que de 
Clermont restât dans l'île pour veiller aux inté- 
rêts de ses pupilles et aux siens propres. 

Les Seigneurs et le Roi furent instruits de cette 
première tentative dirigée contre la Compagnie , et 
de l'issue qu'elle avait eue , dans une colonie qui 
passait pour la plus remuante et la plus difficile 
à conduire. Les Directeurs donnèrent des éloges à 
l activité du Gouverneur, et Colbert lui écrivit en 
ces termes « Vous avez bien répondu à respér4|||||pe 

* que Ton a eue de vostre courage et de vostre 
» prudence, en rc])riniant en si peu de temps la 
» sédition qui s'était lormée dans l'Isle de la Mar- 
» tinique : la promptitude avec laquelle vous lavez 
» exécutée, a fort pieu au Roy, et vous ne sauriez 
» rien faire qui lui soit plus agréable, à l'avenir, 
» que de tenir la mesme conduite qui a paru jus- 
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> ques icy dans toutes vos actions. Vous sçairez 1005. 
9 que sa prîacipale intention est que vous avaa- 

M ciez le service de Die^ préférablement au sien , 
» que TOUS lassîes administrer à ses sujets une jus* 
» tice fort exacte, que vous preniez soîn de cha- 
» cun d'eux « ainsi qu'un bon père de famille pour- 
» rait faire de ses enfans , et, qu'après avoir étably 
» une bomie police parniy eu\ , vous travailliez à 

> les rendre aguerris et adroits aux exercices des 
» armes , pour s'en pouvoir servir pour leur pro- 
» pre bien selon les reneontres qui s'en pourront 
» présenter. Je dois vous faire sçavoir, de plus, 
» qu'elle comptera vos services par le nombre de 
t» Colons que vous attirerez chaque année dans 
» Tisle, sur quoy pour lui donner une conuoissance 
m entière f m*envoyerez, s'il vous plaist, de trois en 
» trois mois , des rooUes de tous les habitans. 

» A Saint-Germain , le 7 may 1665. » 

11 est probable que la vigueur déployée dans la 
répression de ces premiers troubles de la Martini- 
que, en empêcha d'autres dans les autres colonies 
qui souilraieut, aussi impatiemment, le joug de 
la Compagnie. 

La Martinique tomba , pendant quelques nfois, 
dans un calme apparent. L on se livra à la cuhure 
des terres , et la récolte n'avait jamais semblé plus 
beHe et plus abondante que cette année. Mais c'est 
là, précisément, ce qui va déterminer de nouveaux 
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troubles, parce que la Compagnie ne remplissant 1665. 
pas, ou ne pouvant pas,' remplir ses engagemens, 
les Colons vont se voir menacés de perdre leur 
récolte qui ne pourra être enlevée par le défaut 
de navires. Mais, comme ces nouvelles séditions ne 
commenceront qu'en juin , occupon8*-nous de ce 
qui se passa dans l'intervalle. 

Le Lieutenant-général avait quiltt ks Aiiliiies, 
vers la Un d'avril , pour se rendre au Canada. 

La guerre était déclarée entre l'Angleterre et les 
Provinces-Lnies. Ruyter, qui était dans la Médi- 
terranée à combattre les Etats Barbaresques, reçut 
Fordre d'aller venger les insultes faites, en pleine 
paix, aux établiflsemens hollandais de la Côte de 
Guinée , par la flotte anglaise. Cet amiral y après 
avoir châtié les Anglais , repris les possessions hol- 
landaises, et quelques^nes même de celles des 
Anglais , s'était dirigé vers les Indes-Occidentales. 
Il venait de bombarder la VilleKle-Pont (Bridge- 
Town) âla Barbades et de maltraiter les navires 
marchands qui s étaient réfugiés sous les canons du 
Fort » iorsqu ii parut devant la rade de Saint-Pierre. 
H envoya se faire connaître et demander au - Gou- 
verneur la permission de mouiller et de prendre 
quelques provisions dont il avait besoin. De Glo- 
doré dépécha deu& officiers pour le complimenter 
- et lui ofinr tout ce qui se trouvait dans son tle,' 
qui put lui être utile. L'amiral hollandais demanda 
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aussi au Gouverneur français l'autorisation d'en* 1065. 
terrer ^ dans son tle , quelques gentilshommes 

qui servaient à son bord en qualité de voloiUaires, 
et qui avaient été tués dans les combats livrés 
aux Anglais devant la Barbade. Les Hollandais cé* 
lébrèrent leur cérémonie funèbre conformément 
à leur usage. Le lendemain , Euy ter , accompagné 
de son état-major» fut reçu au bruit des canons du 
Fort et dina avec le Gouverneur*. Le 5 , Tarn irai 
hollandais invita, à son tour, le Gouverneur fran- 
çais à dîner, a son bord, ainsi que quelques offi- 
ciers de la Martinique, et Ton but à la santé du Roi, 
des Etats et de la Compagnie. Cette flotte resta 
cinq jours au mouillage et se pourvut d'eau , de 
bois, de farines , de vins -et de viandes autant que 
l'état de pénurie de l'île pouvait le permettre, et 
laissa, en échange, de là poudre qui manquait. 
L'amiral hollandais , prenant congé du Gouverneur 
français, lui laissa, en cadeau, un jeune esclave 
maure. 

Cette poudre servit au Gouverneur de la Marti- 
nique pour entreprendre une guerre intérieure 
que rendaient de nouveau nécessaire les incursions 
auxquelles se livraient les esclaves fugitifs ou mar- 
rons. 

Depuis l'arrivée du Lieutcnant-gcueral aux îles, 
c'est-à-dire depuis moins d'un an , les Hollandais . 
avaient déjà apporté à la Guadeloupe et à la Martfni- 
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que envirop douze ou treize cents nègres africains 1665. 

que deTracy faisait vendre à bon marché aux habi- 
tans, mais qu il leur faisait aussi exaclcmcQt payer, 

m 

ce qai encourageait ce commerce. 

Si donc le nombre des esclaves s'accroissait 
considérablement à la Martinique , celui des mar- 
rons suivait la même proportion. Il y avait , à 
cette époque, dans la colonie, un nègre dune 
haute slaliirc, doué d'une mine iiiarliale , nommé 
Francis Fabulé , du nom de son maître. Cet es- 
clave africain était parvenu à réunir autour de lui, 
dans les bois, environ trois ou ([ualre cents de ces 
fugitifs qu'il coiumaixdait et conduisait, la nuit, au 
pillage des cases un peu écartées. Il les divisait 
par bandes de 25 ou 30, et. les lançait de tous 
les côtés, armés d'arcs et de ûèches qu'ils tenaient 
des Sauvages ou qu'ils avaient eux-mêmes fabri- 
qués. Dans leur brigandage , ils pillaient et enle- 
vaient tout ce qui se trouvait sous leur& mains. Ils 
n'avaient encore commis aucun meurtre; mais il 
était â craindre qu'il n'en vinssent bientôt là, s'ils 
n*étaient arrêtés* Les habitans portèrent leurs 
plaintes au Gouverneur en conseil et dirent que ^ 
Francis Fabulé avait fait proposer de quitter les 
bois et de ramener ses compagnons si on voulait 
lui accorder la liberté. On. ne fit pas difficulté 
d'accepter sa proposition; mais, soit qu'il eât 
changé de résolution , soit cfVLÛ lui eût été impos^ 
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siMe alors de Texëcuter, il ne parut pas y et les in-. 1665. 
cursions nocturnes continuèrent. 

De uouvelles plaintes lurent portées au Gouver- 
neur en conseil. Il y avait à craindre que ces 
nègres ne tlevinssent assez nombreux et assez forts 
pour inlorcepter Icjs comuiunications d'un quar- 
tier à Tautre» n'eussent envie d'attirer les Sau- 
vages et de reconmiencer ces dévastations qui 
avaient eu lieu sous du Parquet. Le Gouverneur 
résolut de leur faire la guerre eV d'employer tous 
les moyens pour parvenir à l'firrestation du chef. 
L'exécution d'un semblable projet n'était pas des 
plus faciles. Ges nègres marrons tenaient, toujours 
les bois, vivaient sur des indrnes presque inacces- 
sibles, au milieu de rochers et de précipices, 
et fuyaient toujours à l'approche de ceux qui les 
Venaient attaquer., Otf pouvait , à la rigueur, .ein- 
pécher leur irruption sur les habitations , mais il 
était difficile de les atteindre dans leurs retraites. 
Le Gouverneur fit distribuer à chaque compagnie 
50 livres de la poudre qu'avait laissée la flotte hol- 
landaise, et iOÛ iives de plomb, avec ordre de 
faire, dans chaque quartier, poursuivre, sans re- 
itàche, les fugitifs par des hommies détachés et pro- 
pres à cette guerre de mornes, de précipices et 
de halliers. Au bout d'un mois, on n'était parvenu 
à arrêter que cinq ou six de ces marrons , des 
Aïoins ingambes, tous les autres ayant fui dans 
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leurs ajdupas du loiid des bois. Les liabitans dont 1665. 
qiielqKes-oift 'avaient été mordus des serpens ^ et 
dont les cultures dépérisslaîent pendant leur 
absence, fetigucs de cette guerre inutile et dange- 
reuse, prièrent le Gouverneur de la suspendre et 
de leur permettre de se retirer chez eux quelque 
têmps. 

• Durant cette suspension d'armes,- le Gouverneur 
essaya d*un moyen qui lui réussit mieux que la 

guerre des bois. Le Conseil SoirrersTÎn, sur sar de- 
mande , rendit une décision par laquelle il était 
ttccordé cént Hvres dé pétun à ceux qui ramè- 
neraient des nègres fugitifs depuis un mois, 
éinq cents livres lorsque ces nègres seraient fugi- 
tifs depi!iis six mois, et huit cents livres lorsqu'ils 
le seraient depuis un an. La réconrpenséf ëtaît 
payée par le maître des nègres arrêtés. 11 en fut ra- 
' mené plusieurs^ et le Gouverneur fit exactement ^ 
payer 'la Mcômpeiïse pï-omise; Le pardon fut ac- 
cordé à ces nègres, sur feur promesse de ne plus 
s'évader et ée servir fidèlement leurs maîtres. Au 
trout db cinq ou six mois, le chef de ces vagabonds, 
Francis Fabiilé , renouvela sa demande de capitu- 
ler, moyennant la liberté et la récompense due 
Jkmr les nègres qu^i! ramènerait On y acquiesça, 
et il* vînt résolument trouver le Gouverneur, et lui 
amena plusieurs nègres. De Clodorc lui fit toucher 
iar réc'om^nse / le Tetint près de hii, et le gagna 

â 
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tout-â-fait en lui mettant un sabre au côté. 11 l'en- 1665 

voya même à la pom^suite des an 1res» fugitifs qu'il 
contribua à faire arrêter en assez grand nombre , 
et reçut toujours la récompense fixée; De ce 
moment, les habitations éloignées ne se trouvé- . 
rent plus exposées aussi souvent aux dévastations 
des marrons dont le nombre avait été considéra- 
blement diminué. 

L'on se souvient qu'en 1039 , sur le désir mani- 
festé à du Parquet y par la Compagnie des iles 
d'Amérique , de construire un hôpital à la Marti-, 
nique, celui-ci avait répondu que le pays était 
trop pauvre pour élever un semblable établisse- 
ment à ses frais; que les deux mille livres de pe- 
tun, que la Compagnie destinait à cet effet, étaient 
insuiiisanles , et que les amendes que l'on voulait y 
consacrer ne pourraient être perçues à cause de 
la gêne des habitans et parce que l'on avait eu 
rhabitude, jusque-là, de punir par les fers les 
fautes commises. Mais^^depuis 26 ans, dans le 
nombre considérable d'engagés arrivant sans cesse 
de France , il y en avait beaucoup qui , pris par 
les maladies du pays et incapables de gagner leur 
existence , traînaient une vie misérable et digne 
de pitié. De plus , les matelots marchands et de 
i'Ëtat avaient, aussi , souvent besoin d'être soignés à 
terre : il y avait nécessité de former un lieu pro- 
pre à les recevoir, et à soulager les mibcrcs ci les 
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maladies. La colonie était, à l'époque ou nous 1665. 
sommes rendus, plus en état de supporter cette 
dépense, et, d'ailleurs, des dons et legs pieux 
avaient été faits pour celte charitable institution. 
Du Parquet, par son testament avait légué un 
terrain pour l'édification d'un hospice. Montillet, 
que nous avons vn notaire et grcflier à la fois , 
aYait» par'ie sien du 22 septembre 1653, donné . 
&O,0OO livres de petun^pour contribuer â cet éta* 
blissement. Enfin , de Tracy , avant de quitter la 
colonie, avait, pour cette destination, déposé 
entre les mains de Begnaudot 1600 livrés 
tournois én argent et 500 livres dr sucre. 'De 
Clodoré, a qui de Tracy avait recommandé cet hô- 
pital 3 prépara lui-même les statuts qui devaient le 
régir , et les soumit au Conseil souverain qui les ap- 
prouva. Cet établissement, consacré à Saint-Jean- 
Baptiste, était conduit par trois Directeurs élus. 
Chaque Directeur était de service une semaine 
ou un mois. Ils rendaient un compte annuel au 
Conseil souverain. Le conseil ordinaire de l'Hôpi- 
tal était composé des trois Directeurs, du Gouver*- 
verneur, de l'Agent-général ou du Procureur fis- 
cal, du Curé de la paroisse et du Supérieur des Jé- 
suites. En cas de décision grave à prendre, de 
nouveaux régfemens à faire, c'était le Conseil 
souverain qui statuait. Comme les ressources de 
rétablissement étaient fort minimes , et que Ton ne 
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pouvait soigner et médicament^r giralis Cous eeut^ 1665. 

qui s*y présenteraieni', il fut dit que tous ceux qui , 
l^éris y gagneraient ^ par leur industrie » au-delà de 
leur existence, seraient tenus de donner cinq li- • 
vres de petuïi par jour à l'Hôpital, jiisqu à ce qu'ils- 
eussent remboursé tout ce qui avait été dépensé 
pour eux. , 
• L'Hôpital fut placé dans une maison achetée' 
d'un nommé Jean de la Porte , située près de la 
rivière du Fort et de la mer* . 

Les trois premiers I>irecteurs élus furent Fran-- 
cois Le\assor, capitaine d'une compagnie, qui fil 
à, l'Hépital^don d'une vache pour les pauvres, Chris- 
tophe Regnaudot qui laî fit don de la case qui 
tenait au local acheté pour rilôpital , Urbaia 
GuiUon, sieur de la Gharvelle ,^ qui donna à l'Hôpi- 
tal la faculté de construire, sur ses terres, un^ 
moulin à sucre el uii chemin pour ) porter les 
cannes. 

Cet; étahlîssemient fut pourvu de sir lits avec 
paillasses , de si3M;ouverture8 , de meuhkset médi- 
camens nécessaires. On y^attaqha un chirurgien , 
deux, femmes et ua^lw>i!H]Qte pour y «assister les ma" 
lades. Une femme pieuse, nommée La Ferrîère, et 
un homme humain et charitable, Eegnaudot, 
lurent longtemps attachés à ce premier hos-* 
pice de la Martinique et édifièrent tout le monde 
par leur zèle et leur dévouement cvau^ciiques.- 
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De Ctodoré fit aussi tom ce qui dépendit de lui 16G5. 
pour soutenir et agrandir cet utile établissement. ' 
Il ne se passait pas de marcké^ daus l'ile^ qu'il 
n'y eût quelque stipulation en faveur de eet Hétel-^ 

Dieu, et, souvent, des peines corporelles étaient 
commuées -en livres dcr petun ou de sucre à verser 
à l'Hôpital. 

Les instituts de cet établîssemeiîl portaient cju il 
n'était fondé que pour les libres. Les engagés et 
les esclaves n'en avàîent pas besoin, puisque cha*. 
cun d'eux trouvait un hôpital chez son maître. . 
Chose remarquable , dahs un pays où la popuia- 
tion esclave -était déjà plus nombreuse que la po- 
pulation libre, ce furent les misères des libres qui 
exigèrent le premier hospice! Si les Africains pas- 
'saieni d'un esclavage barbare à un esclavage moins 
dur, s'ils perdaient une liberté à laquelle ils atta-- 
chaient certainement moiiis lie prix que nous, du 
moins ils furent toujours, dans le^r nouvelle patrie, 
soustraits aux deux plus cruelles souflTrances* 
physiques de l'humanité : la faim et la soif. 

C'est en mai de cette année que passa a la Mar- 
tinique, allant à Marie-Galante où il avait été 
nommé Gouverneur par la Compagnie des Indes 
Occidentales, de Xhéméricour, fils de Madame de 
Ghfltmpigny qui aVaif épousé en premières noces 
de Boisseret, ancien co-propriétaire avec Hou^l de 
la Guadeloupe et ses dépendances. Nous mention- 
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nous ce fait pour montrer que c'était principale- 1665. 
ment à la Mai tinique que se dirigeaient les expédi- 
tions parties de France. 

. Cependant, a mesure que le temps s'écoulait , 
les habitaus s inquiétaient et concevaient de justes 
craintes de voir dépérir leurs récoltes, faute de 
navirespour les enlever, de manquer des objets né* 
cessaires à leur existence et à l'entretien de leurs 
habitations, quils avaient coutume.de recevoir, 

• chaque année-, en échange de leurs productions* 
On estimait que vingt navires, au moins, seraient 
nécessaires pour emporter la récolte, et, en avril, 
il n'en avait été expédié qu'une douzaine par la 
Compagnie. Les trois derniers arrivés avaient ap- 

; porté des vivres et des marchandises , niais rien 
de ce qui pouvait servir à la toilette des femmes. 
Celles-ci s'en étaient émues et n'avaient pas peu 
contribué â exciter leurs maris, sur lesquels 
elles passaient pour avoir de l'empire, contre vùie 
Compagnie qui se montrait assez oublieuse de 
leurs pe rsonnes pour les laisser manquer même 
de souliers. Ces navires avaient aussi transmis une 
nouvelle qui avait achevé 4'aigrir les esprits. Les 
négocians de Dieppe , de La Rochelle , de Nantes 
et du Havre , considérant, avec un vif chagrin , 
que la création de la Compagnie des Indes-Occi- 
dentales leur ravissait tout commerce avec les^ 
lies, ne laissaient échapper aucune occasion de la . 
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décrier et de lui susciter des embarras. Quelques iGG5. 
correspondants de ces diflerens ports avaient 
mandé aux habitans qu'on leur avait refusé la per- 
inission de charger, m^me sur les navires, de la 
Compagnie , des victuailles et marchandises des- 
tinées à leurs besoins , en oiFrant de payer le frét 
fixé par les ordonnances. Ce fait qui , s*il était 
vrai, accuserait, chez la Compagnie, une cruelle 
cupidité qui ne reculait pas devant la probabilité 
d'exposer ces contrées lointaines à la famine, 
puisqu'elle devait se sentir impuissante à les se- 
courir efiicaccment, fit pousser des cris de dou- 
leur et de révolte. On criait hautement qu'on foiv 
çait à acheter, à des prix onéreux , de mauvaises 
marchandises qu'on pouvait avoir meilleures et à 
bien plus bas prix des Hollandais; qu'on ne permet* 
tait même pas aux négocîans • de France d'en- 
voyer des vivres aux habitans , en retour de leurs 
denrées; que la Compagnie ne possédait pas 1» 
moitié 4^ navires nécessaires pour prendre la 
récoke , et qu'on ne voulait pas la laisser charger 
sur d'autres navires même nationaux; qu'on allait 
perdre ainsi le produit de ses fiueurs et mourir de 
faim en présence de denrées inutiles et gâtées. 

peu de barques que la Compagnie entrete- 
nait pour le service local, n'en mettant qu'une là 
où il en fallait au moins plusieurs, donnait aussi 
• lieu aux plaintes proférées. 
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CpnsL de la Gapesterrè, plus éloignés de Tauto- 1665. 
rité , furent les premiers à se remuer. Un commis 

de la Compagnie, ('tabli dans ce qiuiiticr, donna 
avis au Gouverneur qu'uu pavillon hollandais 
avait ét]é hissé au bout d'une perche pi qu'on avait 
cric : vii'cnl les Hollanctais et les Vinmands^ Le Gou- 
verneur dissimula cette nouvelle et so;i méconten- 
tement^ ne voulant agir qu'aux dernières extrémi- 
tés, parce qii*il sentait combien la Compagnie 
était coupable d'occasionner les plaintes qui re- 
tentissaient de tous cotés. 

Ce iut» quelque temps après, le tour de la 
Basse-Terrc# .La plupart drs iiabilans, même les. 
plus paisibles » se réunirent et rédigèrent une re* 
quête où ik exposaient leurs griefs contre la Com- 
pagnie, se plaignant principalement qu'elles n exé- 
cutât pas les ordonnances rendues par le Lieute- 
nant-général d'accord avec son Agent-général, en 
date du 17 mars dernier; qu'on avait refusé, en 
France , de recevoir sur les navires de la Com- 
pa'gnie, les vivres et marchandises qui leur étaient 
expédiés en retour de leurs denrées envoyées. De 
Clodoré, qui n'était qualifié dans cette r( quelc que 
de Gouverneurpour le Roi, sans qu'on ajoutât sciiis 
l'autorité de la Compagnie , la reçut pourtant et la 
lut, et comme il ignorait si le fait principal qui y 
était aHégué était vrai, 0 pria ces habilans de pren* 
drepatience, leurpromettan (d'envoyer leur requête 
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à la Compagnie et qu*ii appiiyerait lui-même leur 1665,. 

demandé fort juste de faire exéculcr les ordon- 
nances rendues^ mais /^u'il les exhortait à se tenir 
tranquilles et à ne plus s'assembler aii^si tumulr 
toeasement et sans sa permissiont Ces Colons, qui 
étaient de bonne^ foi dans leurs plaintes que la 
' n^oessité seule les forçait 4 porter à leur Gouverr 
neur, se laissèrent aller aux promesses qu'on leiir 
faisait, et ils se relirèreiU vn remerciant le Gouver- 
neur de ce qu'il voudrait bien entreprendre dan^ 
l'intérêt de la colonie. • 

.Les Torqueurs firent aussi leur démonstration. 
Nous avons expliqué déj^ que C'étaient ceux qui 
traTaillaient le petun , qui le filaient et le mettaieni 
en rouleau. Ces torqueurs étaient employés une 
partie de l'année , et lis reste du temps ils couraient 
les quartiers , les magasins et les cabarets : aussi 
pasdaient-ils pour des tapageurs, et ils s'étaient 
fort signalés dans les troubles précédeiis. L' Agent- 
général était revenu à la Martinique yers la fin de 
mai. Les Torqueurs se' réunirent en troupe et se 
portèrent cbez le Gouverneur où il se trouvait. 
Lgt GouYemeur, en lesToyant ainsi attroupés et s'a- . 
yançant tumultueusement ; se prit d'une grande 
colère, les harangua violemment, les naenaca de 
la prison, leur dit qu'il ne pouvait les écouter 
dans cette attitude et qu'ils eussent à envoyer des 
députés s'ils le voulaient. C'est ce qu ils firent, et 
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leurs députés se plaignirent cpie les commis des 1665. 
quartiers ne leur donnaient pas ce dont ils aTaient 
besoin, même avec de largent, ou qu'ils le dour 
naient d*ûiie manière méprisante et insultante 

pour eux. y Agent-général cliercha à les apaiser, 
leur donnant l'assurance qu avaiU peu de temps * 

» 

les magasins seraient remplis et que tout le monde 

aurait se^ besoins en abondance; que s'il y avait 
du désordre dans les magasins de quartier , il les 
engageait à placer eux-mêmes un habitant en qui 
ils eussent confiance , pour* assister au débit des 
marchandises dans chaque magasin, et que les com- 
mis qui seraient convaincus de se mal conduire 
seraient expulsés sur-le-champ. La douceur de 
langage dont usa ce représentant de la Compagnie 
produisit sur ces plaignans un meilleur effet que 
la violence de celui ilu Gouverneur, et les députés 
se retirèrent satisfaits en apparence. 

Ces dispositions hostiles , qui semblaient s eten- . 
dre et se propager, commencèrent à alarmer le 
Gouverneur et F Agent-général. Ils sentirent le be- 
soin de réaliser un projet déjà conçu depuis quel- 
que temps, deconstruire une forteresse où le Gou- 
verneur put, au besoin, se mettre à l'abri d'un 
coup de main ou d'une sédition générale. De Glo-* 
doré et de Chambré , avant de quitter la France , 
avaient reçu des instructions dans ce sens, et de 
Traey avait déjà reconnu que Featlroit le pius fa. 
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vorable à cette construction, était celui même 1665. 
qu'avait choisi d'£nambuc lorsqu'il aborda pour 
la première Ibis dans TUe ef Toulut se mettre en 
sûreté contre les surprises des Sauvages, c'est-à- 
dire l'angle formé par la mer et la rivière de la Ro- 
xelane. Cette fortification du premier fondateur 
de la colonie^ qui consistait en une muraille percée 
d'une dizaine d'embrasures, avec canons, n'était 
plus suffisante. L'Agent'-général traça le plan d'un ^ 
fortin un peu plus considérable, consistant en 
deux demi-bastions du côte de la Place et uiw. 
grosse tour qui dominait à la fois la mer, la partie 
regardant le Prêcheur et le bord de la Aoxelane. 
L'on amassa immédiatement des matériaux, et les 
soldats de la Compagnie, des engagés et des nègres 
y travaillèrent sans relâche. 

Hais longtemps avant que le Fort ne soit cons- 
truit, la sédition va éclater, et ce sera la Compagnie 
qui en déterminera l'explosion. 

Nous avons pris soin d'expliquer que , dans cette 
espèce de charte que les officiers et le corps de la 
noblesse de i'iie avaient irédigée avec le Lieute- 
nant-général, ce dernier, d'accord avec l'Agent-gé- 
uéral , avaii déclaré , à l'article 13, que la Compa- 
gnie des iades-Oociden laies serait tenue de trans- 
porter les denrées coloniales dans les ports de 
France, moyennant simplement un droit de 7 li- 
vres , argent monnayé , pour cent livres de Jiiar- 
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jchandises, et la Compagnie contractait cet enga- iGG5. 
geaicnt parce que le Roi , son tour, lui avait 
prom» d'iexempter .tes navires de la moitié des 
droits d'entrée dans les ports où tes aides avaient 
lieu. Mais le faste de la cour de Louis XIY, les 
grands travaux et les guerres qu'il avait entrepris,. 
;l|ivaient enlpèdié Fesé^ution de ce sacrifice; au 
lieu de deu\ livres , les navires de la Compagnie 
payaieQt quatre livres pour les droits d'entrée, de 
t^le sorte que la Compagnie , à son tour^ manda 
à ses agents aux îles qu'elle ne pouvait remplir ce t 
engagement de transporter les denrées des Colons 
moyennai^t le droit de 7 livres, puisqu'on en. 
payant & au lieu de 2 , à\e n^avait plus , pour le 
'fret, que â livres ou un écu par iOO livres de 
marchandises, ce qui était trop onéreux pour el* 
le , et elle demanda désormais* 9 livres au lieu de 
7, tant pour le frêt que pour les droits d'entrée. 

Aussitôt que cette nouvelle se fut répandue, il y 
eut un cri général. Hais ee qui prouve qu'il n^'y 
eut aucun complot concerté et prémédité, c'est 
que nous ne verrons ui: accord ni simultanéité 
dans les soulèvemens des quartiers. 

Ce fut, cette fois, à la Casc-Pilotc que l'on coni- 
ynença. Le premier juin, un nommé Guillaume 
Roy et une douzaine d'autres se portèrent ^nr le 
magasin de là Compagnie dont Je commis prit 
la fuite. Bientôt ce noyau se grossit , et ils ' 
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étaient une centaine lorsqu'ils commencèrent à lt)(>5, 
erier aux armes! qu'ils forcèrent ceux .qui étaient 
présens à prendre/ Fui3 r ^ parcoururent les casés 
en excitant chacun à se soulever et dépêchèrent 
un messager au Cul-de-^ac Royal pour rinsuigei;. 

Iieiir nomrbre croissait toujours et ils ja'avaient * 
encore aucun chef réél et marquant. Us s'adres- 
sèrenl à de Merville. lieutenaul de la colonielle, et 
Fengagèr^ à se mettre à leur tête, lui exposant 
- <(ue leur entreprise était f^te pour le bonheur de' 
la colonie, et qu ils ne manqueraient pas de* réussir 
puiaque ladmmistration de la Compagnie, qui 
abandonnait les Colons,- leur était devenue intolé-' 

rable. Ce gculilhommc , aussi pi udcriL qu il était ^ 
bra^e, refusa leur ojÛi're qu'ils renouvelèrent au- 
près d'un autre , lequel feignit une goutte pour ne 
pas accepter ce périlleux honneur. ^ 

Ce même jour, premier juin, le Conseil souvo- 
fais était réuauà^JSaint^-Pierre, aous la présidence 
di»GouYerneur, et de La Vallée, capitaine de la Ca- 
se-Piiote, en faisait partie. Aussitôt que Madame 
de. la YaUbée, celle dont Tenfint avait été tenu sur 
les fonds baptismaux par du Parquet etsa femme,< 
se fût aperçue de ce tumulte , et eut connu les 
projets des insurgés, elle cvpédia^ en toute hâte, 
un nègre , {Hartèur d'un billet pour son^ mari. Ce 
billet arriva au môment où le capitaine de la con^- 
p^nie ^e la Case-Pilote siégeait ancoce. Après . 



* 

• 
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l'avoir lu , il le passa au Gouverneur qui leva in- 1665. 
continent ia séance et congédia tous les capitaines 
et officiers qui durent -sé rendre en diligence dans 
leurs quartiers pour maintenir les uns dans \v de- 
'Voir, armer les autres , et attendre ses ordres. Cha- - 
cun obéit ayeQ ardeur et se montra disposé à se- 
conder le Gouverneur. « Il recommanda partîcu* 
^lièrenaent à de la Vallée et du Bois-Jourdain, ca- 
pitaine de la compagnie de la Gase-des-Navires , 
de s'eflforcer de faire rentrer les perturbateurs 
dans l'ordre en leur promettant même le pardon, 
excepté aux chefs, et de lui transmettre, sans re- 
tard, des nouvelles de l'état des choses. Lui , prifla 
. résolution de se transporter , immédiatement, sur 
le lieu de la sédition avec tout ce qu'il put réunir 
d'hommes. 

Avant qu*on ne- se mît en marche, de Loubières 
étant venu le prévenir que le Garbet était aussi sou- 
levé; il avait fait prendre les armes aux habkans 
mêmes de Saint-Pierre, avait donné l'ordre aux , 
navires de la rade de s'approcher le plus possible 
de* terre , afin de joindre |leurs feux aux siens, et 
de le soutenir en cas de cpmbat : il s'attendait à 
un premier engagement an Carbel. A son arrivée 
dans le bourg, il trouva tout tranquille. Il campa 
un instant éut la Place-d'Armes et y tint conseil 
en attendant une chaloupe qu'il avait remplie 
d'homoies et qui était eu arrière. De Loubières 
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émit Tavis que le Gouverneur devait prendre posî- 1505. 
^ tion sur une hauteur pour observer les cauemis 
avant de ne rien entreprendre. De Yalmenières , 
capitaine de cavalerie, pensa que le Gouverneur 
devait bien iuarcher avec ses troupes contre les 
insurgés, mais qu'il ne fallait pas qu'il exposât ses 
jours. Aucun de ces deux avis ne convint 'à l'in- 
trépide de Clodoré. Il se rappelait que c'était en 

• voiaat au Prêcheur qu'il avait détruit Finsurrec- 
tion dans sa naissance, et il était décidé à employer 
la même tactique avec le même espoir de succès. 
Après avoir donc dépéché de Yalmenières ver&les 
rebelles, pour les engager â ne pas persévérer et 
leur 'dire que si le combat s'engageait il n*y aurait 
merci pour personne , et lui avoir recommandé de 
tenir à l'écart quelques esclaves qui lui vinssent 
donner de ses nouvelles si les séditieux ràrrétaient, 
il continua sa marche jiar terre tandis que la cha- 
loupe côtoyait le rivage. H arriva à la sav^gie Capot, 
où il trouva un lieutenant de la colonelle qui 
lui apprit que les insurgés marchaient tambour 
battant. De Clodoré, emporté par une ardeur peut-, 
être trop martiale, s'écria avec satisfaction que les 

• rebelles hil épargneraient la peine d*allerplu8 loin , 
et qu'il les expédierait plus vite. Il atteignit le fonds 
Layet où une barque lui appritrque.le5 insurgés, 
au nombre de quatre cents , étaient dans ce mo- 
ment chez de Merviiie dont nous venons de parler. 
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Le Goirv'crueui détacha alors nw sergent, avec 
dix soldats 9 et leur donna ordre de marcher droit à 
cette maison , et commanda à la chaloupe de* met- 
tre à terre des qu'elle entendrait les premiers 
coups de iusiis, et de donner sur la maison du cd^ 
té de la mer. Chacun obéit et mardha inftrépide»' 
ment au Heu désigné. Mais déjà les insurgés n'é- 
taient plus dans la maison et s'étarient retirés vers 
la Case-Pilote après avoir échoué dans le projet âé 
placer i lever téte le lîeiitenunt de la cblonelle. Db 
Ciodoré, ne recevant, cependant, aucune nouvelle 
des trois capitaines qoi deraient Im' en envoyer,* de 
là yallée,'du Bois Jourdain et de Valmeniéres, 
pas même des esclaves qu il avait aUaclK\s à la suite 
decederlnier, pensa qu'ils avaient été faitprbonniers 
par les refaKelles et hAta soir dessein de les jotiidre 
et de les conibialtre. 11 pàrtaf^ea sa petite armée en 
dënx parties, en conserva une et donna le com- 
mandement de l'autre à de it>Dl>ières« Ces deux. 
Corps devaient attaquer, chacun de son côté. Oh 
continua à marcher vers la Case-Piiote. Le Gou- 
verneur avait déployé une glrande activité, tant dans 
ses préparatifs à Saint-Pierre ,* que dans sa marche 
vers le lieu du danger. A.verli de la sédition après 
midi , avant le sôleil couché il était sur les hau^ 
leurs de la Case-Pilote wiec sa troupe , c'est-à-dire' 
qu'il avait fait six lieues à tra> <'i s un pays mur- 
fkijxxx et plein de dilUcuHés de terrain. 11 se posta 
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sur un morne qui domine tout le Ibiids où est bâti i665. 
ie -bourgfde la Ga&e-Piiote, afin d'être aperça des- 
révoltés. Dans ce même 'instant, de Yalmenières 
remplissait avec succès la mission qui hii avait été 
coniiéc auprès d'hommes dont la plupart avaient 
été entraînés 4par ]ps plus écl^ufiË&s,* lesquels, a 
leur tour, n'avaient pris les armes que dans Telicas- 
pération du moment. 11 était parvenu à appaiser le 
phls gvand nombre , et lès plus ardens qu'on pou- 
vait considérer comme les chefs; tenaient encore, 
semblant décidés à vouloir se battre , lorsque le 
Gouverneur et sa troupe parurent sur le sommet 
duiname.De.V^liii6nîèTes,*rapercevant alors, leur 
dît i «Hé bien, puisque vous voulez voirs battre, 
battez-vous, vous eu aurez tout incontinent le 
{Saisir. Yoilè»Monsîeur le Gouverneur avec ses sol- 
dats , qui paroist poui: vous satisfaire. » 

Déjà privés du se(^ours d'un giaud nombre de 
tseux qui s'étaient soulevés avec eux, que les instàn» 
ces et les., prières- du. capitaine de cavalerie 
avaient ramenés à des sentimens plus paisibles, in. 
pabies de résister aux- forces supérieures condui- 
tes par lè Gouvemeur et de Louhières, ces cheft 
prirent le parti de se retirer dans les bois. 

Le Gouverneur et sa petite armée descendirent 
' prendra possession de la Gase-Pilole , et y campè^ 
rent toute la •Aûît. De la Vallée et du Bois-Jourdain 
vinrent biejulôl le joindre et lui rendre coiôpte de 

4 
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ce qu'ils avaient lait pour contribuer à calmer 166£ 
ragitalioii. Plusieurs autres habilaus se^reudiieut 
auprès de lui et lui offrirent leurs services. > 

De même que ce Gouverneur avait employé 
dans cette circonstanee comme lors de Févène- 
ment du Prêcheur, une granule résolution et une 
grdnde célérité de marche pour arriver sur les 
insurgés et prévenir toute exécution de leur part, , 
de même il employa aussi des paroles équivoques 
qui .pussent tromper les chefs, les- empêcher de 
fuir, ou de se tenir cachés, parce que son projet 
était encore de s eu emparer et de faire uu second 
exemple aussi terrible ^ue le premier. .11 adressa 
une alloeution au curé d^ boiirg , l'abbé d'Emery, 
dans laquelle il répéta ce qu il avail dit à de Frau- 
cillon, sur la Piace-d' Armes du Prêcheur, qui! 
faUait que tout le monde sa rangeât à son devoir 
et que pour lui il ferait toujours le sien. Ce bon 
curé crut que le Gouverneur -avait pardonné, et ne 
manqua pas, le lendemain, au prône, id*annoncer 
les bonnes dispositions du chef. Ceux qui a étaient 
réfugiés dans les bois , revinrent cjiez eux. De Glo- 
doré accorda à «un sergent du cfuartier, gravement 
compromis , son pardon , jk la condition qu'il ra- 
mènerait les deux principaux auteurs de la sédi- 
^ .tion, qui ne s'étaient passés aux paroles du ou ver- * 

M 

neur et étaient restés cachés. Ce sei^nt parvint à 

les découvrir et à les arrêter. 11 y eut aussi d autres 
arrestations. 

* • * 

• V 

- ♦ t 
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Dans l'état oii étaient les esprits à la Martinique) 
Finsurrection de la Case-Pilote ne pouvait être 
qu'un signal pour les autres. Quatre jours s'étaient . 
écoulés depuis les ariestalions opéréeff dans ce 
quartier, lorsque le Gouverneur ajSprit qucf sem«* 
blable soulèvement se prépapiif à la Gapeslerre*. 
11 sut que Massé, l'un (](\s iio labiés hahilans de cette 
partie de l^lc, admettait chez lui des conciliabules, 
etqu^n plan avait été «rrèté par les conspirateur^. 
On avait écrit à Le Roy, cet habitant du Prêcheur, 
que l'on a vu essayer d^arréter les insurgés de. ce 
bourg, pour Ijxf offrir les fonctions de syndic du 
peuple. Un nommé Rossel'an était aussi chargé 
d'une lettre pour de Valmeniéres que l'on priait de , 
se déclarer le protecteur du peuple.^ Ce gentil- 
hoAimç était au Fonds-Canonville ^ occupé à faire 
construire un canot, lorsqu un vint lui remettre 
cette missive. Il fit comprendre à Rosselan qu'il ne' 
pouvait accepter un semblable rôle , et communia 
qm la lettre au Gouverneur. Celui-ci , averti de la 
venue de Itosselan à Saint-Pierre, l'envova cher- 
cher, l'interrogea avec, toute l'adresse et l'as&uran- • 
ce que lui donnait la connaissance de la conspira- 
^ tion,- et parvint , par des menaces , à obtenir de lui 
d'autres renseignement encore; puis il Tenvoya 
prisonnier âkns un navire de la rade. Le*mêîfric 
jour, une femme du fonds-Canon ville, ayant vu, 
chez son fnari , une certaine agitation, et «nfendu ' 
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flive que la nûit suivanté, il devait "se réunir deux !(>( 
cents personnes dans sa maison , conçut des crain- 
te» j»our ce dernier et alla trouver un père Jésuite , 
«ôn confesseur, en le conjurant de sauver son mar 
ri. Ce religieux détermina les deux époux à aller 
trouver le -Gouverneur et à lui tout avouer. Le 
Couv^^eur fit emprisonner fe mari , ce qui distl^ 
pa la conspiration dans cette partie d« la Basse-? 
Terre'. . ' . 

Restait celle de la Gapesterre , et il n'était- pas 
aussi facile d'en venir ià bout. De Clodoré adopta 
le parti de la ruse. Masse et les siens attendaient 
une réponse aux lettres adressées à Le-Roy et à de ^ 
Yakncïnières , et ignoraient encore l'emprisonne- 
menl de Rosselan. Le Gouverneur dépêclia , par 
mer, Du Ghésne,- lieutenant du Roi, avec dchue 
. soldats , et une l^tre pour Yertpré , gendre de ce 
Massé. Du Chesnc avait pouE instruction de faire 
croira aux habitans qu'il agissait dans leurint^ét , 
ét, pour mieux les tromper, il devâit aller jusqu'à 
arrêter le commis de la Compagnie, dont on se plai- 
gnait amèrement. En an ivaut dans sa chaloujie , 
de ce côté, Du Ghesne fut aperçu par les babi- 
tans qui coururent aux armes, la. suivirent et 
ft'embusqvèi'eni aux lisières des bois pendant qu il 
descendait ét repaplissait sa mission. Il alla, en ^ 
effet , trouver YertpM et lui remit la lettré du Gou- 
verneur. . Celui-ci lui disait simplement «(ue le 
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porteur était chargé do IVnlrcleuir d'une affaire 1065. 
fâcheuse et qui exigeait pour lui le plus grand se*^ 
cret Le Lieutenant du Roi lui exposa alors ver- 
bellement que son beau-père était engagé dans une 
mauvaise entreprise, que le seul moyen d'en 4é- 
toupner les graves conséquences, était qu'il se ren- 
dit immédiatement chez le Gouverneur. Verlpré , * 
craignant pour le sort de son beau-père, se déter- 
mina à cette démarche, à^la condition cependant - 
• qu'il ne serait pas retenu prisonn^pr. Du Ghesne 
promit' quoiqu'il n'en eût pas le lîouvoir. Toute 
cette conférence se passa sans bruit et sans «que 
^ rien n'en transpirât au dehors. Massé partit avec- 
Du. Chesne. Rendu à Sainl-Pierre . il fut envoyé 
prisonnier sur uu navire de la rade. Plusieurs per-» 
sonnes reeommandables s'employèrent-en ^a faveur 
auprès, du Gouverneur. 

Telle était doue la situation des choses en juin, 
Lqs deux principaux chefs de Tinsurrection, à main * 
armée , de la Case-Pilote , étaient <;aptifs , ainsi que 
. plusieurs autres complices moins gravement coui- 
imm». La conspiration de la Capesterre- ^'était 
évanouie dans sa ramification* à Saint-Pierre et au 
Prééheur, par la déc'ouverte des menées*des cons- 
pirateurs , et les deux auteurs notables , Massé et 
Rosselan, étaient détentis prisonniers sur de^ na- 
vires-de la rade. De la Barre , ce maître des requê- 
tes , intéressé clous la Compagnie des^ ludes-Ocei- 
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dentales et c^ui aTait été fonder où relever la colo- 1005. 
nie de Caycnne, se tiauvail alors à la Martinique. 
De Clodoréy devcnu'pliis calme depuis <{ue -la tran- 
quilité avait reparu , voulant mettre toute Ja pru- 
dence vX la modcralioii possibles dans la décision 
de ces denx-ailaires , pria cç gentilhomme quUl es- * 
limait beaucoup, de lui donner, à cet égard, son 
avis par écrit. Comme c'est cel avis qui liil à peu 
prc's suivi par le Gouveincur,*et quilrcâum(3 as- 
sez bien cû quc^nous venons de rapporter, nou» ^ 
le reproduironstcxtuellement. • 

* Monsieur de Clodoré, Gouverneur de laMar- 
» tmique , m'ayant fait la grâce de me prien de 
*» luy donner mon sentiment dans roceurence des 
» aifaires qui se 9ont présenlécs depuis quinzi'. 
> jours , au sujet des émotions populaires qui s'y 
» sont laites ; j 'a y creu q ue l 'intérest considérable que 
» j'a\ tlaus»la Compagnie m'obligeoit de ne luy pas 
» reiuser. Ët ainsi, après avoir examiné les aÛ'ai- 
» res , qui se réduisent à deux principales actions, 

» Dont la première est une assciiiliiée , a porl 
» d^armesy et son de tambour, à la Case-Pilote, 
» faite par une troupe dé gens peu considérable» 
1» accompagnée de discours et* (îesseins iéditîefix , 
» allant directement ponlrc les iulentions du itoy ^ 
» c( l^intérest de la Compagnie » qui eût eu des «ui- ^ 
* tes sans doute plus fascheuses, si cela n*eust été ' 
» prévenu el dissipé pui' la vigilance et la vigueur 
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» extraordinaire dtidiJt sieur de Glodoré , Grouver- 1665. 
. » ueur, de laquelle acliuu ou i'umi ies^)riucipaux 

• auteurs et complices prisonniers , aV6G prçuyea 
«•juridiques et suffisantes. . « 

• La seconde est une lettre écrite par uu lioauiie 
» de peu y en préâq^ce et pai* la suggestion d'uue 

• personne de quelque considération en cette Isiè, 

• adressante à une personne de service et de con- 

■ sjidéralioii dans celte même i sic , pour- l'inviter à 
^» se foire chef des iiabitans de^ la Capesterre qii'il 

» fait connoistre se troUYer dai|s les mesmes des- - 
» seitis et pansées que ceux de la Gase-Pîlole, de 
» laquelle action , Jl y auva , quand on voudra , 

• des preuves stiffisantes et convaincantes.* 

» J'estime qu'il faut, auparavant que de dunner^ 
B mon sentimeat 9 examiner deux choses considéra- 
« blés. La première est lestât de l'isle ctl la disposi- ^ 
» tion des esprits : la seconde, l'inlérest de la Coni-* 
» pagnic. , , . * ^ 

Quant à la pFemièv>e nous devons faire deux 
> classes des habitans de cette Isle , en gens qui 

■ ont du biei\ et quelque chose à perdre; et en 
» ceux que la fortune et la naissance a également 
» dépoui^ues de biens et des moyens d*en acqué- 

*» rir, et considérer ces deux sortes de personnes; 
» comme ulcérées de ce que Sa Majesté a deilendu. 
» le commerce de ces lieux aux étrangers ; et per- 
» suadez qu'elles eu recevront un uolablt^ préjudice 
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• ' < en leur commerce biens et. affaires : avec cette 16^. 
» diffère iicc^ toutefois , que les premiers eusjsve- 
» lissent leurs pensées dans le silence , et les se- 
» conds les font paroistre dans leurs discours , ac* 

• 1» tîon8 et écrits, qu'ils prélexteut d'un m^aque- 
» meut des choses nécessaire^ à la vie, d'une - 

■ 

» «herté extraordinaire et mauvaise qualité de si 

» peu (ju'il eu est veuu i(-y^ et d'uue arrogauce et 
• mauvaise conduite des commis» particuliers dajis 

*y» les quartiers de llsle. * 0 

■ • Pour la seconde i il est constant que la Com- 
v'pagnie n ayant pù dès ces commeucemcns four- 
» nir les Isles des chose» nécessaire^,. ^ méme^ 
1 abondance que faisaient-les étrangers, qui avaient 
» entreprisse commerce depuis plus de vingt ans, 
» et qvii en faisaient leurs principan?^ négoces ; son 

« » intéreSt est de faire cesser pareilles plaintes « 
» appaiser ces émotions et dissiper ces factions de 
» gens de néanft, qui pourroient,. aji^ec le temps, 
ontraisner à leurs cabales des gens plus considé- 
»*rables, et jeter dans leur parti la meilleure par^ 
» tie des habitans de cett^ Isle ; soil. par iucUna- 

' » tion, soit par crainte des séditieux; et remettant 
» le calme dans les esprits , donner lieu 4' tout le- 
» monde de reprendre les pensées du travail inter- 
» rompu, par la naissance des nouvelletez où l'es» 

^ » prit du François se .porte par une naturelle in^ 
» clination. 



Digitized by Google 



UISTOIRË D£ Lk MARiiM(i{t£. 57 

t - • ■ * • 

» Pour â 4pioy parvenir, j'estime deux choses 1GG5; 

> nécessaires : une prompte lin aux aÛhires côm- 
» mencées et asseuraace de pardon pour tous ceux 
» qui ont lieu de craindre , et que J'on fasse en 

• sorte que par quelque ciiastiment d'un petit 
» nombre, et un pardon pour le reste, la peine 
« tomKe sur peu, et la crainte sur tous ; saiis que 
9 néan moins le iiiemords du passé les puisse troubl^T 
■ a présent. 

» J'appiiye. cette opinion sur deux raisons. La 

» premièpe sur la considération des forces des ha- 

> bitans de celtt^ Isle, que toutes cqlles de la Com- 

> pagnie ne sont en estât de réduire , s'ils aToient 

• entièrement secoué le joug et pris alliance avec 

> les Aaglois, qui dans la belle humeur où ils , 
sont, ne trouvent rien. à refuser de ce qui les 

» peut renâte plus puissaus et considérables en ces 
» pays. Joignez-y que ces nouvpUek»z servent d un 

> entretien continuel ^tous^ les peuplçs, nourrit 
« leurs esprits d'un seci^t poison contre la Gompa- 
» gnie qui pourroit enfin piochiirc de très-mé- 
» obans eilets dans les suites. Ce qui cessera d'es- 
» tre , sitost que ne se parlant plus de ces choses * 
»: d'autres occuperont l'i^prit et renlrctien des 

• François, amateurs de toutes nouvelletez. 

• Là seconde est, que la Gompagnicf pouvant et 
«voulant d9ns4es suites pourvoir plu a abandaoï- 
» mopt aux nécessitez de ces peuples , les soins 
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» joints avec clémence dont «on ufl^ji avec qcs «1GG5. 
» gens, ostcra enfin de leurs esprits les simples 
» impressions et peut-estre le désespoir où une 
» trop grande sévérité ries porurroit poi:ter. Ajous- 
» lez-y que clans les L;r indes et <l; macreuses niala- 
> dies , il est queic|uciois fort utiii^ |tc chaugec^de 
» remèdes , et que la sévérité que Ton a exercé 
» eontrc la première sédition , n'ayant fait q«*eb , 
» aiiumer deu&;autreâ. ensuite , je voudrois essayer 
» si la douceur ne ramèneroit point plustost les es- 
» prits, que la rigueur des supplices ai^nût plustôst 
» qu'elle ne contient , et user de clémence dans le 
» temps que Ton est en pouvoir de faire les .plus 
» grands et éelattants chastimefUs. Ce n'est pas que 
» je vt)ulusse par iiiie laoile ioléraacc, dnilner lieu • 
M à une dangereuse pensée dans l'esprit de ces ' 
» peuples, que nostre crante eust retenu nostre 
» bras et que rappréliension des suites 1 ensl eni- ' 
» porte sur .nous, à ce qu'en pourroii exiger une 
» justice bien réglée. * ' ' 

» Àinsi je suis d'avis , 

» Que l'on achève le procès des coupables de la 
• sédition de. la Gase-Pilote. Ët comme il me pa- 
» ïoist par les charges qif^ Ton ne peut asseoir au- 
» tre jugement que de mort contre les plus coupa- 
» bles } qu'on expie par une victime le crime de 
» .tant d'aveuglez; et que r*on pardonne ai» reste 
» si ce n'estoit qile l'oiv coiineut pai mi les prijjon- 
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> niorj» quelque esprit factieux et capable de faire 1665. 
» (le uauvellesi cabales, au quel cas ii.seroii baU 

• de le punir^ mettaiK au surplus tous les autres . 
1^ dans une «euretè entière , pour ce qui peut €X>n- 
». cerner leur malheureuse entreprise. 

» Et quant à l'ali'atre de la Gapestecre , je vt)u- 
» droir en tirer des preutes contre les accusez et 
» prisouiiiers, capables de les perdre, en cas de 
» récidive , me contenter eusuile de cela ; et sur 

m 

• uno requête qu'ils présenteroient , ordonner 
^ qu'ils ^mH>ient quand à*présent élargis ; en don- 
» aant bonne et sulOsantc cauj^ioa de se représen- 
ta ter à toutes assignations qui leur seroient don*. 

• nées pour le sujet dè cette àccusâtion : ce que 
».j aimerais mieux qu'un jugeuicut de plus aiifple- 

» ment informé, et cependant élargis parce qUe' 
.1. cation donnée de »e repi,*««ter leur lèr. 
» considérer, avec plus de crainte, leur accusa- 

• tion subsistant, qu'un élargissement pur et siod- 

• pie, et donne plus de lieu de leur représenter à 
I» la première occasion de leur pari , la procédure 
» commerncée qui demeure en sa force ot vertu. 
» C'est «mon' advis , donné à la Martinique, le 
» 20 juin 1665» Signé , le Fevre de la Barre. » 

Les juges et le Gouverneur suivirent l'aVis du 
malgré dé^ requêtes. Les deux chefs pprïcijkux j4e 
la -sédition de la Case-Pilote, dont les noms -n'ont 
pas i:tc conservés par lliistoire, lurent pendus,* 
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rompit deux fois , et que i on fut obhgé , à la troi- 
sième j de laisser ce malheureux expirer au gibet^ 
sans qu'on osât le secouer. Les tètes furent tran-t 
cliécs et posées sur des poteaux en face du nia^ 
gasiR de la Clompagnie., qui avait été livré au pil- 
lage. Les «autres complices furent condamnés aux 
. galères. En allant en France subir leurs peines, le 
navire qui les transportait fut pris comme hollan- 
dais par les Anglais qui étaient en guerre avec les ^ 
Provinrcs-L nies , vi conduit à la Jamaïque. Ces 
' infortunés, enchantés de cet événement, .s omi- 
rent volontiers cômme témoins , pour prouver que* 
le navire était réellement hollandais. Le €k>uver- 
neui* anglais admit ce témoignage , déclara le na- 
vire de bonne prise, et donna la liberté, à ces con- 
damnés qui, probahlement, durent devenir d'in-, 
trépides lli bustiers. 

Massé et Rosselan furent mis en liberté sous cau- 
tion. 

• Sur la nouvelle dos soiHèvemens dv la Martini- 

cpie , du Lion , Gouverneur de la (juadeioupe , et 
dcGhambré, qui s'y, trouvaient, s'étaiênt hÂtés de 
faire partir des secours. Mais toutu^'tait déjà ter- . 
miné lorsqu'ils arrivèrent. 

.Quoi<fhe 1^ Compagnie dés Indes-Occidentales, 
fùl'^n possession de la Manlinique depuis le mois 
de février, en vertu de l'édït du nwib de mai 
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cc'prndaut ce « est qu'au mois d'août de celle an- |665 
née«i665, qu'en France, le tateur desnninelirs du 
Parqnet, conclut définitiTement ia vente de cette 
île et -de Sainte-Alousie , avec les Directeurs (Je la 
Compagnie, pour le prix de 40,000 écus. Qn se * 
souvient que leur pète atait, en 1650, âcheté ces 
deuxîteaet, de plus, la* Grenade et les Grenadi- 
nes , de la Compagnie des îles d'Amérique , pour 
60,000 livres, et qu'il avait revendu ,.en 1606, ces* 
^dernières au comte de Cérillac , pour 80;000 écus.'' 
11 est vrai que depuis 1650 , la Martinique avait 
augmenté de vsdeur, et que du Parquet,' sa femme, 
de Yaudroques et de Clermont,' pour le jeune Gou- 
verneur, y avaient faft de grandes dépenses. Mais . 
toujours faut-il: rendre à la Compagnie des Indes- . . • 
Occidentales, cette justicçi,'que si ellç employa son 
crédit et sa puissance pour forcer ces jeunes gen- 
tilshommes à vendre leurs propriétés, elle les en 
dédommagéa d'une manière éqyitable largpe. 

La nouvelle de ce marché Conclu en France , 
arriva à la Mai' Unique vers la fin de novembre, et 
le Gouverneur fut chargé d'en prendre une novr * 
velle possession au nom de 'la Compagnie/ 

Les affaires de la Compagnie des Indes-Occidenla- 
les, loin de prospérer , tendaient à s'empirer chaque 
jour. Les excessives dépenses- auxquelles elle avait 
été entraînée pour la colonie de Cayenne , les som- 
mes considérables^ qu'il avait fallu débourser pour 
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payer racquisilioa (\v?> Aulillos , los avances qu'elle 1665. 
avait été oMigée de taire pour les approvisionner 
et suppléer à Tabsence du commerce étranger , les * 
pertes de navires, qu'elle avait «iihîes par les pira- 
teries des Anglais, les retours en denrées, auxquels 
elle s'attendait et qui avaient trompé «ses espéran- 
oes , parce que tout avait passé en* appointcmens 
dos commis, en entretien des troupes et des forti- 
'fioa tiens et qu'une partie de oés denrées s'était 
* gâtée par le défaut de- navires suffîsans pour les^ 
enlever à temps, tout cela avait prcscpie épuisé 
ses fmanees. Les Directeurs songèrent donc à in- 
troduire quelques réformes dans leur administra- 
tion. Ils résolurent de diminuer le nombre des 
comniis qui dilapidaient et excitaient les mécou- 
. tentemens «jles Colons , .de ûe plus vendre leurs 
' cargaisTons qu'en gros , moyennant dix pour cent 
de plus que la taxe fixée par de Tracy, en laissant 
aux Colons la facplté de vendre en détail comme 
bon leur semblerait*, d'abandonner aux Colons le 
comnierce enlier des comostibles et. provisions de 
bouches , dans lequel ils avaient eu de grosses per- 
tes, et de réduire le passage des engagés de 50 li- 
vres à ko. 

C'est au milieu de tous ces. projets de change- 
mens que les- Directeurs envoyaient aux eolonies, 
et qui n'étaient pas capables de cahnerles esprits, 

et de prévenir de nouvelki^ scdilions , qu^U firent 
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aussi parvenir aux Gouverneurs des fles, la nou- 
velle que la {j^iien c ne' larderait pas à éclater. entre 
ta Vwstnce et l'Angleterre et les engagèrent à faire 
leurs préparpatîfs de défense. '* • ' ' 

/De Ci o doré , fatigué de celte lutte incessante 
ayec le pays, lutte qu'il craignait de ne pas voir 
finir, tagrt que la Gottipagnlfe radministrerait, de- 
manda son congé, etil aiii ait inmit (UaUnnent quitté 
4a Martinique, s'il, n avait été retenu pai^ le point 
dlftonneur et n'eût craint qu'on. lui reprochât d'a- 
bandonner les Colons au moment où la guerre al- 
lait s'allumer. - * 
t . Il iiit contrarié que la .Compagnie voulût chan- 
ger les réglem^ s établis par dé Tracy , et , quoique 
rAgent-»géaéral eût reçu des iastructions poui- ap- 
.pliquer ces changemens, il.se joignit au Goufer- 
neur ^our engager la Compagnie à s'ei» tenir aux 
premières dispositions telles qu'elles avaient été 
arrêtées entre- les Colons et le Lieutenan^éi^ral. 
Craignant^ Tun et l'autre, que lèurs lettres ne fus- 
sejil pas assez explicatives, ils résoliy enL d'envoyer 
eq France un Colon qui, en remettant à la 
Compagnie des instructions et mémoires rédigé» 
avec soin, pût y ajouter yerbalement tous les ren- 
seignemens dont eUc aurait besoin. Us choisirent 
^e Loiibiëres, dopt ilsjBivaiéiit apprécié les. servi- 
ces et qui possédait une longue expérience; sur 
tout ce qui concernait la cuionie. Ce député partit 
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. de Saint-Christophe en décembre; Pris ea route ^ iM$ 

il fut. conduit à Tanger, mais le duplicata dos m'é- 
mqires et i^^triictious doul il était porteur, arriva 
en'Fraiice. - 

Pendant ce temps, la Compagnie faisait quelques 
eiloi ts eu laveur des colonies , à l'approciie de la 
guerre que chai^un prëvoyail^n Ëurope. Elle eitpé- 
dia de Dieppe^ delà Rochelle et de- Bordeaux, 
plusieurs navires chargés de vivres et munitions de 
guenre* Soixante /soldats, commandés par -de 
Pfailles, du régiment de Poitou, débarquèrent 4 1<1 
Mai iiiii(|ni' , vers la fin de dt c« nibrc. 

C'est vers cette époque qu'il faiit placer aussi 
renvoi dé plus de .deux ■ pénis garmtures.de chau- 
dières que les Directeurs avaient fait construire 
pour 1^ Martinique oùles sucraries se muilipliaient 
considérablement. • - . * *' 

Lés hostilités avaient commencé , comme nous 
Tavous vu , entre l'Angleterre et les Etaté-Géné- 
raux de» ProvincéShUniès : c'est ce qui avait attiré 
le' passage deja flotte de «Ruyter au milieu desiles 
anglaises qu il avait rançonnées et maltraitées. 
Louis XIV avai| essayé , par l'envoi d'ambassadeurs 
extraordinaires dans la Grande-Bretagne , d'arrè^ 
ter, en apparence , la continuation de cette rup- . 
turc, mais ses iastructit^us secrètes étaient do 
laisser ia guerre Se contintter entre ileux*puissan* 
ces maritifhes dont répuiaemeitt devait tdttraer au 



Digitized by Googl 



HISTOIRE D£ LA MARIiMQUE. 05 

profit de la puissaiK navale et chi coiiiniercc ma- 1665. 
ritinm de la France. Cette politique, «quoique n'é- 
tant pas très-droite, décelait du moins 'toute Tini- 
portanee que le Gouvernement français mettait 
dans le développement de Ja marine. Aussi , les 
âottes anglaise et hollandaise s'étaient-elles déjà 
choquées plusieurs fois , lorsque les Ani^l a is s'aper- 
çurent qu'ils étaient dupes de la politique *de . 
Louis XIV, politique .qae le ministre du Lione avait 
fait snivi^ à Londres au commencement de 1665 , 
avec une audacieuse habileté. Louîs XIV, forcé 
donc de se prononcer', prit le parti de la 
Hollande le 26 janvier 1666, et déclara la guerre à 1666. 
1 Angleterre. Suivant leur coutume, les Anglais, aux 
Anliliés, n'avaient pas attendu cette déclaration de 
gimre pour commencer leur agression , et ils s'é- 
taient emparés déjà , depuis le mois de juilletl665, 
et sous des prétextes plus ou moins futiles , de huit 
ou neuf navires ou barques françaises appartenant , 
les unes à là Compagnie, les autres à des particu- 
liers. Un Gouverneur de la Jamaïque avail même 
poussé la mauvaise foi jusqu'à confisquer le na- 
vire d'un Français , après lui a!voir donné l'autori- 
sation de traiter dans son île, et sa parole qu'il ne 
lui serait rien fait. 

C'est â cette époqiie qué ceux de cette nation , 
qui s'étaient emparés de* Sainte-Lucie à l'aide de • 
ce 'Warner, chef de Sauvages, arrivèrent à- la 

S . 
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Martinique, au nombre -de six, se disant députés 1666« 

par leurs compatriotes auprès du Gouverneur 
français. En présence de ce chef^ de TAgent- 
général de la Compagnie et du Conseil, souverain 
réuni , ils déclarèrent «qu'ils rœonnaissaient que 
Dieu les avait cliâliés pour s'être injustement 
emparés de l'île de Sainte*Lucley puisque les ma- 
ladies de toutes sortes et les inculpions des SauTa- 
ges eux-mêmes, les avaient réduits à 89, de 15(^0 
qu'ils étaient; lis supplièrent donc très-humble- 
ment le Gouverneur de la Martinique «de repren- 
dre File et de leur donner le moyen de se trans- 
porter dans une autre terre. A pciue de Clodpré 
et de Chambré se disposaîent^-ils à envoyer repren- 
dre cette ile, que celui qui commandait ces mal-, 
heureux anglais de Sainte-Lucie, ayant reçu Tespoir 
d'étresecourupar lordWiilougby, envoya désavouer * 
leâ députés. Mais le secours n'arrivant pas , et la 
misère le pressant, ce perfide ( uiimiaiidaiil mit 
le feu à la Forteresse, et se^ hommes suivirent un 
forban anglais qiii était venu les débaucher. 

La Compagnie dos Indes-Occidentalcs , venait 
de prendre possession de Saint-Christophe et de ses 
dépendances acquis de l'Ordre de Malte. Le che- 
valier de Sales qui commandait déjcà pour FOrdre, 
avait été continué dans ses fonctions par la Com- 
pagnie. 

D.'après les anciens traités conclus entre d'£- 



Digitized by Google 



- WiSiOiRE l)h LA MARTIN IQUi:. 67 

nainbuc*et le Chef des Anglais, renouyelés plu- 1666., 

sieurs fois depuis, il avait été convcim qu'à chaque 
changement de Propriétaire ou de Gouverneur^ on 
renouvelerait les aa^c ns concordats, et, dans les 
circonstances prés^Bes , il était nécessaire surtout 
de renouveler l'article de cês concordats, qui 
portait qu'en cas dé guerre entre la France et 
l'Angleterre, les deux peuples de l'île, contiiii^- 
raieiit à vivre en paix, à moins d'ordres eiLprès de 
leurs Cours de prendre part é la guerre , et que, , 
dans ce cas. Von* s'avertirait trois fois vingt-qua- 
tre heures avant de commencer ics hostilités. 
C'était donc le cas du renouvellement de ces trai- 
tés , puisque la partie française de Saint-C3irist6^' 
phe, avait changé de propriétaire, et que la 
guerre semblait imminente entre les deux métro- 
poles. 

Après bien des tergivei salions de la part du * 
commandant de la partie anglai^ , le chevalier de 
Sales et de Chambré étaient parvenus à faire ce 
renouvellement des concordats, le 20 janvier 1666. 
Encore , Watts , ce commandant anglais , en sou- 
mettait-il l'exécution a la ratification de lord Wil-- 
lougfoy. L'Agent'^énéral , aussitôt cpi'il eût signé 
ce concordat à Saint-Christophe , passa à la Mar- 
tinique qui se trouve plus proche deia Barbade, ' 
et, d'accord avec de Clodoré, ils réscflurent de 
mettre ce lord Willougby dont ils avaient eu lieu 
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déjà d'apprécier ia drojturë, en demeure- de don- 1 5(3(5 
lier cette ratification, et, en même temps, de lui 
demai^dcr justice des pirateries commises sur les 
navires de la Compagnie etiegJ(|Lvques des Colons. 
Ils choisirent, pour éxécut^^lée^ négociation, 
un capitaine de la Gftadeloupe, major de celte île, 
gentilhomme d'esprit et sachant parfaitement, la 
la\)gue anglaise, nommé du Blanc, auquel ils remi- 
rent 'tons Ic; puu\ oirs siiffîsans pour vider ces 
deux diiiicultés. Voici la lettre de créance que lui 
donna le Gouverneur de ia Martinique auprès de 
lord Willougby. 

Monsieur, 

» N'ayant point reçu d'e réponse de Tostre part 
» ù une lettre que je me donnay rhonncur de vous. 
» écrire le 21 aoust dernier, dont je tous envoyé 
% le duplicata , j ay creu que vous ne Taviez pas 
» receuë, ou que^la vostre ne m'a été rendue et 
> s'est perdue. Cela m'a obligé avec> M. l'Agent- 
» général de Messieurs de la Compagnie Royale des 
» Indes-Occidcnlalcs , de vous envoyer Monsieur 
» du Ëianc» capitaine et major de illsle de ia Gua- 

• deloupe, à plusieurs fins. La' première , pour 

• vous réitérer l'instance que je vous ay faite par 
» madite lettre, du 21 aoust, pour uous rendre 
» justice d^s violences que Ton nous a faites , et 
»' qui vous apparoissent tant par ladite lettre , 
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» que par los*déclaratîoii8 et procès-verbaux que 
» vous fera voir ledit sieur du liiauc. Couiuio 

• l'on coatinue glus-^que jamais les désordres, el 
» que ce capitaine,, James W'alken, commandant 

• une barque qi^^^ niouilU* à ma rade, y a 
» pris les vivres et rafraichisscmens qu'il a voulu , 

• et demeuré plus de deux fois â& heures en 

• cette *Tsle, à la sortie il a trouvé la l)ai (|ne du 
> capitaine Laberlotte qu'il a pillée, nonobstant 
» mon passeport, et la barque' du sieur Dorangc 
» avec pillage d'un canot. 

* Secondement, Monsieur, pour sçavoir do 
» vous si les traités renouveliez à Saint-Christophe, 
9 . depuis peu , en seront ratifiez et conOrmez , et 
» voir si nous devons être sur nos gardes cou ire 
» une nation avec laquelle nous avons toujours été 
» amis ; et de quelle manière nous avons^ à l'adve- 
» nir, à nous comporter envers vous. Cela dépen- 
» dra de la bonne justice que v^jus nous fere^, el 
j» que je vous demande de toutes ces incursions , 
a scion laquelle nous piil>licrons devant Dieu e-t 
f les hommes vos ire sincérité, ou le peu de cas 
a qui aura esté fait de nos justes plaintes. Vous me 
» ferez la grâce, s'il vous plaîstv Monsieur, de 
» m'en donner une réponse U es-posilive, quej'en- 
» voierai à la Cour, comme ^out ce que vous aurez 
» convenu avec« ledit sieur du Blanc, auquel vous 
» donnerez toute croyance, ayant des pouvoirs de 
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» traiter - et convenir avec tous dés çhosés qui j^QQ^ 
» seront proposc'^es et qui seront ratific^es où il 

f 

,» appartiendra. C'est ce que je, vous supplie très- 
^ humblement de croire et je suis , 

» Monsieur, 

» Votre trés-hnmble et très-aATeclionné ^rviteur^ 

» DB Clodobâ^ Gouverneur de la^ Martinique. > 
A ia Martinique, ce 16 février 1666. 

« 

A peine en rade delà Yille-de-Pont (Bridge^town) 
le négociateur français fut reçu avec une politesse 

et une pompe presqiH3 affectées. On le combla de 
prévenances et de caresses. Lord Willougby lui lit 
les plus vives protestations de son intention de 
conserver la paix avec les Français et de punir sé- 
vèrement ceux qièi la transgresseraient, alors ce- 
pendant que tout y chez lui , suggérait l'idée qu'il 
pensait à attaquer les Frânçais et à détruire leurs 
possessions, comme révènement l'a proiivé. 11 al- 
longea les négociations et temporisa ^ autant qu'il 
put, au moyen des festins, des promenades et des 
parties auxquelles il conviait du Blanc. Celui-ci, 
sur la sollicitation du lord, lui avait présenté un 
projet de traité en cinq articles ainsi conçut : 
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Articles proposés par M, du Diane au fmlord fFil- 
lougby , pour la consenfation de fa paix entre la 
nation francoisc et anglaise dans ies /tnl-Iséts, 

P4)ur parvenir à un traité nouveau il est néces- 
saire que Son Excellence ratifie cêluy qui st esté 

iait à Saînt-Chrislopho le "20 de janvior dernier, • 
entre les deux nations Françoise et Angloise , le- 
quel son Excellence fera garder en toutes les au- 
tres ïsîcs : et en cas qu'il viust ordre aux uns et 
aux autres de se faire la guerre, qu'ils seront obli- 
gez de s'avertir de. bonne foy un mois auparavant, 
sans faire pendant ledit temps aucun acte d'hos- 
tilité. Et en cas qu'il en soit lait pendant Ijedit 
temps et dans tout celuy ilu traité, il sera réparé 
aussîtost que Ton aura fait plainte. 



H. 



Quoy qu'il 'Ue soit fait mention dans tous 
les concordats faits entre les^deux nations, et 

mesme <lai4s le dernier fait audit mois de janvier, 
que de trois fois 24 heures pour -s'entr* avertir de 
rupture , en cas qu'il n'y arrivast ordre des Roys ; 
il sera accordé un mois pour ladite Isle de Saint- 
Christophe, et nu^sme pour les autres Isles. 
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m. 



Et» comme il n'y a-rien qnî puisse mieux main- 

leiîir la bonne correspondance et union, que le 
châtiment des coupables et des forbans corsaires 
•et autres Yolcurs , que Ton n*cn souffrira «point 
dans les Tsle^^y ports et terres les uns des autres : 
qu'on les fera punir comme voleurs , sans rémis- 
sion, si on peut les prendre, ce qt^i sera affiché 
dans tontes les Tsîes cl terres des deux i\o\s : et 
que si aucuns corsaire^, forbans, et autres, 'de 
l'une on de Tautre nation , au préjudice du traité, 
font quelque action qui déroge, on pourra les pren- 
dre, s'en saisir à main armée, et qu'on les€nvoyi:a 
en suite, avec Finformation , à celuy qui aura 
donné sa commission, ou au prochain Gouver- 
neur qui les punira suivant la rigueur des ordon- 
nances. 

IV. 

Que le traité, entre les nations, ( uncernant les 
Gairaîbes subsist^a à Fégard de la Dominique, 
pour ne s'en poim emparer que dii consentem^t 
des deux anlres, ou. |>our mieux dire, qu <ua;uu 
ne puisse s'y mettre et s'y Ibrtitier. £t comme l'u- 
surpation qui s en ferait pai> une nation , donne* 
rait lieu à' l'autre d'y aller aussi, ce qui pourroit 
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Apporter de. Faltération dans Tunion des nations, 16G6. 
le meilleur est de ia laisser en lestât quelle est, 
sans innovation de part et d'autre. 

Son Excellence obligera le Milord de la Jamaïque 
à tenir ce traité et de le faire observer en toute 
Té tendue de sou Gouvernenient^ 

Pressé de faire uno réponse, et après avoir objec- 
té, tantôt yne incommodité, tantôt des dépêches à 
expédier pour Londres , tantôt une revue à laquelle 
il voulait faire assister l'envoyé français, lord Wil- 
longby fut obligé de se prononcer , et remit, par 
écrit, à du Blanc, sa réponse que nous reproduisons 
aussi textuellement. 

Copie du résultat (le Monsieur le Milord fFdlow^by\ 
sur la demande à iuijaite^ pour fa réparation xies 
toi ts et griefs soitferis par les François d^i la na^ 
tioa anglais^ 

» Le peu d'intelligence que j*av dans vostre lan- 
gue , m'a donné l'occasion d'estre un peu longr 
temps -à faire translater fidcllemcnl on Aiii;lois, 
les papiers que vous m'avez délivrez ; afin que, par 
ce moyen, vous puissiez recevoir de ma part toute 
la satisfaction que mon pouvoir et la justice vous 
en peuvent laire espérer. f 
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• Auxquels pour répondre je vous asseure que i66G. 
jay un très-grand ressentiment contre ceu\ qui î 

m 

ont interrompu l'amitié ei la bonne intelligence 
dont nous estions icy demeurez d'accord ; et prin- 

cipalenient contre Walkcr, 1 acliou duquel, comme 
dit très-bien Monsieur de Clodoré , est fort dèsbo- 
norable et pleine de fourberie, laquelle bien loin 

d*aj>pr()iiv('i , je vous asseia e que je le frray si bien 
examiner, que s'il ne peut pas se justiiier, je luy 
feray au plutost souffrir une.punition égale à son 
forfait. 

» Pour ce qui regarrlo le torique Ton dit avoir esté 
fait à Laberlotte et à Dorange, j'estime le rapport 
- que vous m'en faites très-digne de foy ; mais nos 
lois ne condamnent personne sans l'entendre au 
préalable : c'est pourquoy il faut donner commis^ 
sion à quelques bonnes tes personnes de toutes les 
Isles on l'on dit qno ces choses ont esté faites, de 
se trouver en un lieu choisi pour ce sujet, afin d'en 
traiter avec autant des Yostres que vous jugerez à 
propos ; et ensuite du résultat de leurs conférences 
faire telle réparation que la justice de vostre cause 
ie requerra, car^ej>tus grand de mes soubaits, 
c*est qu'aucune occasion de rupture ne soit don- 
née de uoslie part , parce que j'espère qif il n'en 
sera pas donnée de la vostre. 

n J'ay aussi un gran^d désir de vous donner une 
]>lciue et entière salistacliun louchant le Irailé 
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que vous me dites avoir esté fait à Saiat-Christô- 1666. 
phe le 26 de janvier dernier. Mais je vous asseure 
que ces papiers sont les iiniques informations que 
j'en ay eu jusqu'à présent, c'est pouiquoy je ne 
puis donner la réponse sur un sujet dont je n ay 
encore connaissance : maisaussitost que j'en auray 
eu nouvelle, je feray Taccomplissement et mesme 
porterai tous les autres à conserver autant que 
faire se pourra notre aimable correspondance. 
Vostre proposition ou avis mérite beaucoup d'es- 
tre considéré ; c'est pourquoy je le recouimande- 
pai aux commissaires afin qu'ils y fassent une ré^ 
flexion particulière. 

» Pour ce qui est du dernier article par lequel 
vous me priez d'obliger le Gouverneur de 1^ 
Jamaïque, 'cette terre estant un autre Gouver- 
nement et différent du mien je ne le puis pas 
faire : je ne doute pas que quand mes com- 
missaires feront paroistre aux vostres que nous 
avons de justes complaintes contre quelques- 
uns de vostre nation, le tort que nous avons reçu 
^e leur part ou par leur moyen, je ne doute point 
dis-je, que pour, lors la justice de Monsieur -de* 
Clodoré et de Monsieur de Chambré ne paroisse, 
en faisant une satisfaction telle qu'il sera requis 
pour consQfver Famitié, la concorde et la bonne 
intelligence entre nous. 

» Je rcservcrav à la discrétion des commis lin jus- 
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tice que vous dites avoir esté faite par le capitaine 1666. 

C40pe, et je vous asscurc qu'aucune inslrucLiuu tie 
ma part ne pourra justifier ses actes. » 

A la Barbade , le février, stile Anglois, 1666. 

• 

Cette relation sincèrement et fidelîement faite 

et prcstMilée à Messieurs (1< (Uodoré et de Cham-' 
bré, le jeudy, 12 de ni^rs, stile frauçois, 1666, 
par moy soussigné, 

GoROEUEB, sieur du Blanc. 

Etait-il supposable que le commandant de [a 

partie anglaise de Sainl-Chrislophc , qui avnit ré- 
servé à la ratification du Gouverneur de la Bar- 
bade , le concordat du 26 janvier, n*en eût pas en- 
core donné avis à cette aulorilé supérieure, le 
12 mars suivant ! 

Il y avait, évidemment, dans les réponses éva- 
çives de lord'WîUougby , Tintention , facile à dé- 
mêler, de gagner du temps pour recevoir la nou- 
velle positive de la déclaration de guerre, et sur- . 
preodre les Français avant qu'ils ne fussent prépa? 
rés à se défendre. Ce qu*îl y a de plus ridicule dans* 
tout cela, c'est cette crédulité dans laquelle se 
complaisait ce lord anglais, que le négociateur 
français ainsi que le Gouverninu' de la Marlinitpie 
et TAgent-général delà Compagnie, étaient dupes . 
de ses ruses diplomatiques. 

I/histoire de Saint-Ghristopbe, où se passèrent 



• 
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les principaux évènemens de cette guerre, atteste IGGG. 
le çoliliairo , et les (^cliecîs complets que les 
Anglais y éprouvèrent, témoignèrent , pour la cen- 
tième fois^ de la supériorité de la valeur française 

et de la politique toujours déloyale de la nation 
anglaise. 

Du Blanc ayant rendu un compte iidèle de sa 
négociation au' Gouverneur de la Martinique et à 
de Chambré, ceux-ci restèrent convaincus des 
véritables intentions du chef anglais, et ils se hàtè- 
rent d'en aviser le commandeur de Sales commè 
étant le plus exposé à son attaque , lui recom- 
mandant de se mettre bien sur ses gardes. Le 
Gouverneur de la Martinique, de son coté, ne né- 
gligea pas les précautions. 11 lî! achever les batte- 
ries commencëcs au mouillage de. Saint-Pierre , et 
dont les feux, se croisant avec ceux du Fort , bat^ 
talent la rade et en défendaient l'entrée. Plus de 
vingt redoutes furent dressées dans les endroits 
les plus propres à les recevoir. JDans toutes les par- 
ties du littoral , exposées à une descente , on éleva 
des retrancliemens avec parapet. Les eorps-de- 
garde furent multipliés au nombre de quarante* 
*De Glodoré fit, à la Martinique, ce qui s'était déjà 
pratiqué à Saint-Christophe. 11 prit, parmi les 
esclaves, les plus braves et les plus robustes, et 
forma une compagnie noire qu'il" arma de demi- 
piques ou esponlons,, à qui il donna des officiers 
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et dont il nomma général ce même Francis Fa- li 
bulé qui portait toujours son sabre au côté et 

était coilîV* d un chapeau à plumes. Ccltci baude, 
dont la mine seule était ciiiayaule, devait l'aider 
à harceler les ennemis au milieu des mornes et 
des bois , en cas de descente dans l'ile. 
. Toutes les autres iles françaises , depuis la Gre- 
nade et les Grenadines, jusqu'à la colonie nais- 
sante de Saint-Domingue , se livrèrent avec ardeur 
à leurs préparatifs de jguerre. Les Gouverneurs 
s'«écrlvirent entre eux pour, s'encourager et s'enten- > 
dre au besoin. De Clodoré manda au Comman- 
deur de Sales, entouré d'ennemis, qu'il était prêt 
à voler à son secours. < 

La Compagnie donna, dans cette grave circons- 
tance, la preuve, ou de sa aiauvaisQ organisation, 
ou de riasuilisanae de ses ressources pécuniaires, 
en n'envoyant qu'une très-petite quantité démuni-, 
tiens de guerre, et en ne faisant pas connaître plus 
tôtauxiles, la déclaration de guerre à laquelle s'était 
déterminé Louis XIY. Marie-Galante n'avait pas de 
quoi soutenir un combat de deux heures , si un 
navire hollandais n'avait apporté à la Gut^deloupc 
800 livres de poudre dont 200 furent envoyées à de 
Théméricour, et , dès le courant d'avril, les Anglais 
étaient iufbi mes de la déclaration de guerre du 
26 janvier, tandis que le navire expédié par la 
Compagnie pour en porter l'annonce aux colonies 
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* ■ 

françaises, n'avait quitté la France qu'en mars : 1666.' 

aussi les Anglais de Saint-Christophe a> aiciit-ils 
été déjà deux lois battus par les Français, que 
ceux-ci n'avaient pas encore de la mère-patrie 
même, la nouvelle de cette guerre européenne. 

Cependant , les Colons tirent partout taire mo- 
mentanément leurs ressentîmens contre la Com- 
pagnie , pour ne songer qu'à se défendre contre 
l'ennemi. Chacun lilait animé d'un esprit belli- 
queùx, et Ton s'impatientait déjà de n'en être pas 
encore venu aux mains avec les Anglais. * 

La partie française de Sainl-Chrislophe , sur le 
point d être attaquée par les Anglais qui se voyaient 
trois et quatre fois plus nombreux^ avait demandé 
du secours à de Clodoré qui fit embarquer les 
compagnies de Prailles et Levassor-Lalouche, au 
nombre de 150 hommes. Mais elles n'étaient 
^rrivées qu 'après que dans quatre combats séparés, 
ceux de Cayunne , des Cinq-Combles , de la Ca- 
pesterre et de la Pointe-Sable, les Anglais avaient 
été défaits et avaient demandé à capituler. Le va- 
leureux Commandeur de Sales comniamlait à 
Cayonue et aux Cinq-Combles. 11 avait glorieuse- 
ment succombé dans le second combat, et avait 
été remplacé par le chevalier de Saint-Laurent. 
Du Sanois et du Poyet étaient à la téte des Français 
à la Capesterrè, et de Poincy, neveu de l'illustre 
Goînm^ideur, mort Gouverneur de Saint-Chris- 
tophe, les guidait à la Pointe-de-Sable. 
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Le Gouverneur anglais de •Sami-Christophe, ce 1666. 

Walls qui avait réservé l'éxécutioa du concordat à 
ia raliiicaliou de lord Willougby^ parce qu'il était 
d'intelligence avec ce lord pour attaquer les Fran- 
çais à rîmproviste , tant avec les forces de son île 
qu'avec celles de la Barbade , n'avait pas voulu at- 
tendre l'arrivée de ce secours* Se sentant trois 
fois plus nombreux que les Français, craignant 
d'avoir à partager un butin dont il se croyait sûr, 
il hâta , au mépris du concordat , sa perfide agres- 
sion, fut vaincu, tué, et son corps abandonné parles 
siens. Lorsque Henry \ViIlou{;l)y. neveu du loi d, ar- 
riva avec sa llottc et ses troupes , il lut cruelle- 
ment étonné de trouver Tile tout entière au pou- 
voir des Français. II débarqua ses troupes à Anli- 
gues et Nièvre où il resta mouillé avr^c une partie 
de sa flotte, ayant Ja pensée sans doute de tenter 
de reprendre Saint-Christophe. ^ 

Il n'était pas probable (jue les forces anglaises 
augmentassent de quelque temjps , ni qu'il arrivât 
qudque secours considérable d'Angleterre^ les 
flottes rcunirs cU lM aiice et de lk)liaiiiK 1( aaiil U'S 
flottes anglaises en échec ; de plus, lord Willougby, 
r^kme des Anglais dans ces parages , était malade 
et incapable de rien entreprendre. Le Gouverneur 
de la Martinique était instruit de toutes ces cir- 
constances au moyen des barques anglaises qui 
avaient été capturées. Dans cet état clc chp|gs , âe 
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Clodorc conçut un projet digne du génie guerrier 1666. 
de ce Gouverneur, et qui devait mettre Saint* 
Christophe à Tabri de toute attaque ultérieure 

des Anglais. 

Jl y avait alors dans la rade de Saint-Pierre, cinq 
navires français appartenant à la Compagnie des 

1 udes-Occiden laies , le SaiiU'ScijUsUrn , Wingèliqtw, 
le Comte François^ le Saint* i\/icoIas^ la Sumte^Ca- 
fkerine^ capitaines Bourdet^ 6ras-de-Fer, Jean Yau- 
liii , Fcrand , Baiiiicau , ayant hoiunu s d'é- 
quipage et 126 canons ; cinq navires hollandais, 
. * XeJFort'de'Nassan y le Bracke^ les Deux-Sœurs ^ le 
Jupiter, \v St-./ca/i, capitaines Pitre, Sembik, Alin- 
coiir, Pitre-André, Aigrelet Pitre-Guillaume, avec 
274 hommes d'équipage et 79 canons. A la Gua- 
deloupe et auli:cs îles , la Compagnie possédait 
V Harmonie^ la Concorde, le 6<3//î/-/e«/i, capitaines 
du Vigneau, Jamain et Desclosneuf, avec 175 hom- 
mes d équipage et l£4 canons. Le 10 mat, de Clo- 
doré convoqua un conseil composé des princi- 
paux officiers de m'ilice, des principaux commis 
de la Compagnie , des capitaines que nous venons 
de nommer, qui se trouvait;nt à la Marliiiii'juc, et 
leur développa son plan, il leur dit que le salut 
ou au moins la tranquillité de Saint-Christophe 
dépendait de la dispersirn des forées anglaises 
réunies à Antigues et Nièvre, et la luen i- anl sans 
€esse de ces points rapprochés; qu'il" pouvait 

6 
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prendre à la Martinique 600 braves qui soupiraient IGGG. 
après le moment de se signaler; qu'il en trouverait 
autant à la Guadeloupe et à Saint-Christophe; 
qu!en se jetant à rimprovisie avec ces 1.800 hom- 
mes, joints aux cquipag^cs des navires irauçais et 
hollandais, sur les Anglais encore consternés' par 
leur défaîte , il ne serait pas difficile dVn venir à 
bout; qu'Antigues et ISièvre prises, il serait fa- 
cile d'en faire autant des autres lies anglaises , ex- 
cepté la Barbade, trop éloignée du centre de Topé- 
ration; que cette entreprise, profitable pour la 
Compagnie , serait glorieuse pour eux «Insi que 
pour les Gouverneurs de la Guadeloupe et de 
Saint-Chris lophe qui s'y associeraient et couunan- 
deraient alternativement avec lui. 

Ce projet fut accueilli par tous les assistans , et 
fut expédié à la Guadeloupe pour être transmis de 
suite à Saint-Christopiie et soumis à l'approbation 
des Gouverneurs de ces îles et de F^ent-général 
qui devaient y coopérer. Du Lion , le chevalier de 
Saint-Laurent et de Chambré, après en avoir déli- 
béré, ne crurent pas devoir Tadopter, les deux 
Gouverneurs , parce qu*il8 avaient pour instruction 
de n'attaquer qu'autant que la Compagnie leur en 
donnerait Tordre , et T Agent-général parcequ'ilcrut 
plus prudent d'attendre Tarrivée de delà Barre qui, 
' lui mandait-on , arrivait avec des secours et des 
instructions déiailiécs pour la conduite de cette 
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guerre. Il est l ogreitable que rAgent-général s'en 1666. 
soit tenu si rigonreii sèment aux nouvelles qu'il 
. avait reçues de la métropole. C'était sur le théâtre 
seul des évènemens qu'on pouvait sainement ju- 
ger des décisions à prendre, et le projet du Gou- 
verneur de la Martinique oUrait assez de chances 
de succès 9 et semblait assez justifié par la situation 
actuelle des choses, pour qu'on n'eut à craindre 
aucun blâme, même en cas de non-réussite. Ce plan, 
soumis plus tard a laGour, reçut Tapprobation de 
Golbert , et voilà comment il en écrivit au Cou- 
ver neur-de la Martinique : 

Le 15 septembre 1666. 

» J'ay veu par toutes les lettres que vous avez 
^> pris la peine de m'écrire , les soins particuliers 
» que vous apportez pour vous bien acquitter du 
» commandement qui vous a esté confié; le secours 
• que vous avez donné à propos à Saint-Ghristo- 
» phe et le sentiment où vous estiez qu'après la • 
» défaite des Anglois , sans leur- laisser le temps 
» de se reconnoistre et de se fortifier, il fallait atta-t. 
9 quer Nièvres que l'on auroit vraysemblablement 
» emportée^ en faisant les détachemens de toutes 
» les Isles ^ ainsi que vous Faviez proposé. Je n'ay 
» pas manqué de rendre compte de tout au Roy, 
» qui ui'a témoigné d'estre fort satisfait de vostre 
» zélé et de vostre conduite. » 
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Co projet ayant ainsi manqué , parce qu'il dépcn* 1GG6.. 
dait de la coopération des deux autres Iles , le 
Gouverneur de la Martinique ne laissa pas cchap- , 
per une autre occasion qui s'offrait de prouver aux 
Anglais que ce n'était pas toujours les plus nom- * 
breux qui attaquaient les premiers. Il apprit que 
les Anglais venaient de chasser les iloiiandais d'un 
petit Fort sur la Côte-Ferme , et y avaient laissé 
garnison. 11 fit monter deux, barques par cin- 
quante aventuriers français qui allè rent s'emparer 
de ce Fort défendu par 70 Anglais gI kO Maures. 
Ils en rapportèrent quelque butin consistant en' 
nègres, ch-iudi^res et équipnt^es de moiiii.i a su- 
cre. Le drapeau anglais, dont ils s't laienl rendus 
maîtres, fut déposé, avec la permission du Gou- 
. verneur, dans IVglise ou la chapelle que les Jaco- 
bins venaient de construire au Mouillage. 

Entre les peuples Européens qui vinrent conqué- 
rir les îles d'Amérique , les Anglais furent ceux 
que détestèrent le plus les Caraïbes. .Durant cette 
guerre que nous décrivons, ils prirent parti pour les 
Français et exercèrent sur les Anglais les cruautés 
les plusbai'bares. Outre le pillage et Tincendie des 
habitations , Tenlèvement des femmes et le massacre 
des hommes , ils mangèrent des Anglais après les 
avoir rôtis. Ils avaient repris eonlrc ces ennemis 
leur nature féroce et antropophage. Sur Tavis qui 
lui fut donné par le Gouverneur de la Guadeloupe, 
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des dispositions des Caraïbes, le Gouverneur de la 1GG6. 
Marliiiiquc députa, vers ceux de la Doaiiaitjue et de 
' Saint-Yincenl, deux Caraïbes convertis à la religion 
' chrétienne et parlant iWinçais , Pierre Moulin et 
' Milet. Ces deux députés n'eurent pas de peine à 
soulever leurs anciens compatriotes déjà tout irri- 
tés contre les Anglais qui venaient d*enlever leur 
1> aba de Saint-Vincent. Ils arrivèrent au nombre 
de 500,. «ur il piro^au^s, à la Martinique, où le 
Gouverneur les combla de caresses. Il leur donna, 
pour les commander, d(^ux de ses braves , Saint- 
Amour cl de la Borde, et 4^ ou 50 iiommes fami- 
liers déjà avec le langage et les habitudes de ces 
indigènes. Il réunit son conseil' dans la salle ordi- 
naire des audiences, et y admit les Caraïbes qui 
donnèrent leurs avis cbmme les Français, et il fut 
décidé qu'ils feraient une descente à Antiguos, et de 
là se rendraient à Saint-Christoplie porter quel- 
ques lettres. Us partirent et s'arrêtèrent à la Gua- 
deloupe où du Lion les accueillit d*abord fort 
bien. Mais un trompette anglais étant venu dans 
celte île, de la part du Lieutenant-général Henry 
Willougby, y traiter de la rançon des prisonniers 
anglais , les Sauvages montrèrent tant de férocité 
à la vue de cet Augiuis, contre lequel ils hurlaient 
et qu'ils voulaient massacrer, que le Gouverneur 

* 

de la Guadeloupe, dégoûté de ces barbares, leur 
retira les. 50 Colons de la Martinique qu d prit 
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sur lui de faire passer à Saint-Christophe, peu- 16GG. 
sant qu'ib y seraient plus utiles, et ne donna aucun 
secours aux Sauvages. Ceux-ci ^ mécontens , n'en 
continuèrent pas moins leur expédition sur Anti- 
g^es d'où ils furent repo^ssés par les Anglais pré- 
Tenus de leur attaque. Ils revinrent â la Martini- 
que où ils se plciii^iiiiciil au Gou\ ci ii! ul J avoir clé 
trahis. De Clodoré les apaisa à tbrcc de présens et 
de liqueurs , maïs la conduite du Gouverneur de 
la Guadeloupe indisposa celui de la Martinique, et 
ces deux chefs restèrent quelque temps brouillés. 

Les préparatifs de défense, Fardeur dont on 
était animé contre les Anglais , et qu'augmentait 
chaque jour l'attente ou l'on était d'être attaqué 
par eux, avaient, pendant quelque temps, enlevé 
les habitans au sentiment de leurs privations. Mais 
ils ne tardèrent pas à retrouver l oct asioii de re- 
commencer leurs plaintes , et il fallait que leurs 
maux fussent bien réels pour que même quelques- 
uns seulement songeasscul à s'insurger contre 
la Compagnie, après les exemples qui venaieut 
d'avoir lieu et qui étaient bien capables dlns- 
pirer la terreur, et d'étouffer le mécontente- 
ment. Ceux de la Gapesterre , moins diicctement 
soumis à Tinfluence de rautorité, se mutinèrent. 
Le Gouverneur avait rendu une ordonnance pour 
augmentei^e nombre des redoutes dans ce quar- 
tier. Des corvées avaient été prescrites afin de les 
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coiisiruiîc. J.es habilans crièrent, tous d'une voix, lOGG. 
qu'ils ne pouvaient pas travailler encore à de nou- 
Telles redoutes ; qu'ils se contenteraient d'entrete- 
nir celles qui existaient déjà ; qu'ils ne pouvaient 
pas non plus monter la garde le jour, parce que 
cela les empêchait de s'occuper de leurs cultu^ 
res ; qu'ils continueraient â la monter la nuit, s'il 
était nécessaire ; qu'ils manquaienl des cho- 
ses les plus indispensables; qu'ils n'avaient pas 
même de quoi manger. De Yertpré, capitaine 
dans ce quarli(n\ obligr (ravertir le (jouvcrneur 
de ce qui se passait, le priait en même temps , le 
15 juillet , de leur envoyer quelques vivres , que 
c'était la misère qui forçait à exhaler ces plaintes, 
et poussait â la désobéissance. 

Un moment après cette première nouvelle, le 
Gouverneur en reçut une seconde d'un officier du 
même quartier, qui avait élé contraint de marcher 
avec tes mécontens : c'était un billet porté par un 
nègre qui fit une extrême diligence; il était ainsi 
conçu : « .le vous donne avis que tous les habiians 
» de la Cabesterrc ont pris les armes, et vont par 
» le Macouba prendre les autres , pour delà aller 
» au Prescheur où est knu* reiuU/-vous. Us nous 
» ont tous pris prisonni is , sans excepter un seul 
» oiBcier, donnez-y ordre s'ii-TOUS-plaist. 

Votre très-huinble serviteur, Perrier. 
Au Marigot , le 13 de juillet à midy. 
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4 

Sur-le-champ 9 ic Gouverneur ordonna aux com- 1666. 
pagnies de tous les quartiers de se mettre sous les 
armes et d'alteadi e ses ordres , el , comme il avait 
fait partir sa compagnie pour Saint-Christo- 
phe , où elle avait été porter secours au chevalier 
de Saint-Làiircnt, il" fît entrer dans le Fort, qui 
commençait â s élever , ua corps formé de com- 
mis , spus-commis et autres gens de la Compagnie, 
commanclc's par de la Galle, commis général. 
Commençant toujours par . essayer des voies de 
douceur et de conciliation avant d'en venir aux 
moyens extrêmes , il pria le Père Fourcade , domi- 
nicain, connu et aimé des habitans de la Capes- 
terre , d'aller les trouver et de s'efforcer de les 
ramener à Tobéissance au Roi et à la Compagnie. 
Ce bon religieux, après avoir marché toute la 
nuit, les trouva campés à la Basse-Pointe. Les 
ayant abordés, il employa toutes les ressources de* 
la parole pour les éclairer et leur persuader qu'ils 
étaient dans une mauvaise voie; que s'ils avaient 
des plaintes à porter, il fallait les porter pacifique- ^ 
ment au Gouverneur; il n'oublia pas de leur dire 
que, s'ils persévéraient , ils auraient le même sort 
que ceux qui avaient déjà tenté d'employer les. 
mêmes moyens. Mais les deux chefs, la Rivière et 
Daniel Joussclain, ce dernier torqueur, homme 
turbulent et entêté, prenant la parole pour les 
autres, déclarèrent que Ton ne pouvait plus. obéir 
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- à une Compagnie qui les laissait mourir de faim; 1666. 
qa'ii fallait ahsolimu'ul qu'elle (lU chassée; qu'ils 
étaient décidés à mourir ou à obtenir justice, et . 
qu'ils allaient s'adresser au GouTerneur lui-même. 
Le Religieux revint sur ses pas et fit connaître au 
Gouvciiicur les dispositions des révoltés. l)n con- 
seil fut réuni , et , comme les officiers penchaient 
vers la clémence pour des malheureux que la misère 
égarait, et répugimit ni à toute mesure de vigueur 
^et de sévérité, de Clodoré la rompit aussitôt, di- 
sait que la clémence et la lenteur perdraient 
l'île au moment surtout où elle était menacée par 
les ennemis du dehors; qu'en temporisant on 
• donnait aux mutins la faculté de faire des partisans 
au milieu de tous ceux qui déleslaient la (loiiiiKi- 
gnie ; que s'ils parvenaient à triompher, on serait 
certain d'être livré au pillage; qu'il n'y avait plus 
d'autre parti à prcndr<î que de marcher sans délai 
contre les rebelles, et que tous CQUx qui étaient atta- 
chés àleurs devoirs et à sa personne devaient le sui- 
vre. Sans perdre de temps , il dirigea sa troupe vei*s 
la Montagne-Pelée, parce que le père Fourcade lui 
avait rapporté que les révoltés avaient l'intention 
de prebdre cette route pour aller se joindre â ceux 
du Prêcheur, et il donna l'ordre aux deux Guaipa- 
gnies de ce quartier de venir se réunir à lui au 
Fonds -Gannonville. Vers le soir, les éclaîreurs 
qu il avait envoyés vu avaiil n ayant pas aperçu 
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les mécontens » le Gduverneur ramena sa troupe à 1666. 

Saint-PieiTO. Le leiicit hkuii uialiii, il changea de 
pian. Il divisa ses hommes ea deux corps, en 
donna un à de Valmenières , et garda Tautre. De 
Yalmenieres reorit la roule de la .Montagne-Pelée 
avec l'ordre d'attaquer les rebelles aussitôt qu'il 
les rencontrerait et sans donner le temps aux ha- 
bilans de se communiquer, et le GoiiTerneur se 
dirigea vers la Capesterrc par une autre roule, son 
projet étant de mettre les révoltés entre les deux^ 
corps de troupes. A dix heures , de Valmenières , 
parvenu à l'un desplaleaux de la Montagne, aperçut 
les révoltés au-dessus de lui. Il ne lui était possible 
d*aller à eux qu'en passant par un étroit défilé ou 
en grimpant sur un roc escarpé. Il prit 1(; parti 
de tourner , jusqu'à ce qu'il se trouvât dans une 
meilleure position. Deux des officiers qui n'avaient 
suivi les rebelles qu'à conlre-cœur, parmi lesquels 
était Perrier, dirent à ceux-ci que c'étaient pro- 
bablement leurs amis du Prêcheur qui cherchaient 
à se réunir à eux, et, en même temps , ils se por- 
tèrent vers la Uoupe commandée par de Valme- 
nières auquel ils apprirent que la plupart des 
révoltés, qui étaient là de force, abandonneï*aient les 
armes à la première sonnualion. Puis , ils revin- 
rent vers les révoltés , leur dirent que ce n étaient 
pas leurs amis du Prêcheur, mais que ce n'était 
pas, nonphis , le Gouverneur, que c'était de Valme- 
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nières à qui ils pouvaient parler, et à qui il ne serait 1666. 
pas difficile de faire comprendre leurs raisons. Les 
révoltés se- iaisscreiit facilement persuader, qui liè- 
rent le poste avantageux qu'ils occupaient et s'appro- 
chèrent de Tautre troupe. Les deux officiers, en 
les rangeant en bataille, eurent soin de' placer en- 
semble tous ceux qui étaient dans les mêmes dis- 
positions qu'eux , et crièrent tout-à-coup : vi\fe le 
Boi! vwe de Chdoré! et l'un d'eux asséna un coup 
d'épéc à Daniel Jousselain. Au même instant , les 
soldats de de Yalmenières se précipitèrent au mi- 
lieu des révoltés , en criant : à bas les armes \ Quel- 
ques-uns , qui voulurent résister, furent tués ou 
blessés , les autres se dispersèrent. Les deux, chefs 
se sauvèrent à la faveur des brouillards qui envi- 
ronnent cette partie de la Montagne. Plusieurs 
fuyards tombèrent au milieu de la troupe du Gou- 
verneur , et furent arrêtés. C'est dans la mêlée que 
produisirent ces arrestations , que le fusil que por- 
tait Renaudot partit subitement et tua Ilurault, 
frère de Bfols de Gourselas , qui emporta les re- 
grets de ses concitoyens. 

Le Gouverneur et de Valmenières s*étant rejoints 
avec leurs prisonniers ; on en relâcha la plupart, 
les renvoyant chez eux et n'en retenant que six 
des priîi* jpaux pour servir encore d'exemple. Le 
Gouverneur promit une récompense à celui qui 
amènerait les deux chefs. Ils furent arrêtés. 11 vou- 
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lait attendre le retour du Lieutenant-général avant 166€ 

de ics faire juger, niais Daniel Juusselain étant 
près de mourir dans sa prison , il hâta son juge- 
ment et le fit pendre. De la Barre étant arrivé , la 
Rivière fut ju^é el condaainé à être roué vif. Quel- 
ques-uns furent réduits à servir la Compagnie pen- 
dant trois ans ^ comme engagés , d'autres subirent 
simplement une amende. L'un de ceux qui avaient 
le plus contribué à cette iiisuiTcction , fut mordu 
par un serpent dans les bois où il s'était réfugié et 
y périt sans secours. 

La répression de cette troisième insurrection 
est due 9 sans nul doute, au pirofond attachement 
que de Glodoré avait su inspirer pour sa personne 
aux principaux Colons, et qui empêcha une défec- 
tion de la part de ceux qui ne craignirent cepen- 
dant pas 9 dans le Conseil , de laisser percer leur 
symp athie pour les malheuieux que l'on allait 
combattre. Il paraît que le but de ces révoltés 
était» après s'être réunis à ceux du Prêcheur, de 
marcher sur Saint-Pierre, de faire ccf^ser l'auto- 
rité de la Compaguie, de proclamer la Iii)ertê du 
commerce. Une partie voulait nommer de Valme- 
nières Gouverneur provisoire, l'autre laisser de 
Glodoré continuer à gouverner pendant la mino- 
rité du jeune d'Ënambuc, ce fils de du Par^ 
quet dont la mémoire vivait toujours , et que de 
Tracy avait (Mivoyé en France pour u'èlre plus un 
objet de dissension civile. 
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À peine ceUe siduion détruite à l'intérieur, le !(>(>(>. 
Gouverneur de la Martinique crut qu'il allait avoir 
à combattre une flotte ennemie et à repousser une 
descente des Anglais. Le 7 juillet , un capitaine 
français, venant de la Barbade, apprit qu'il y était 
arrivé, le 5, des troupes anglaises escortées par 
deux liég^atcs de g^uerre. De Clodoré équipa aussi- 
tôt une barque pour aller aauoucer cette nouvellé 
à Saint--Christophe à FAgent-général qui s'y trou- 
vait. Il lui donnait avis du soulèvement qui venait 
d'avoir lieu à la Martinique ; lui demandait sa com- 
pagnie de 60 hommes et les ibO Colons qu'il avait 
envoyés au secours des Français de Saint-Christo- 
phe; il lui donnait aussi le conseil de ne pas lais- 
ser les navires de la Compagnie exposés dans la 
rade ouverte de cette tte, de- les envoyer au Caré- 
nage de la Martinique où ils seraient, à la fois, à 
Tabri des attaques des Anglais et des ouragans 
dont la saison était commencée. La barque, qui 
passait au vent de la Guadeloupe, ayant été ouii- 
gée d'y relâcher, apprît au Gouverneur les nou- 
velles qu'elle portait à Saint-Christophe. Du Lion 
envoya aussitôt les navires de la Compagnie , qui 
étaient mouillés à la Guadeloupe , aux Saintes qui 
sont un groupe de plusieurs petites iles situées au 
sud et à environ trois lieues de la Guadeloupe, et 
forment un abri assez siu. il y avait, parmi c< s na- 
vires, deux vaisseaux de ik et 18 canons. Du Lion 
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y fit passer aussi 25 soldats de sa Compagnie pour 1666 

se joindre aux liabiUms de ces îles protégées ])ar 
un Fort ayant deux balteiies de 1(> pièces. Les ca- 
pitaines avaient l'ordre de mettre le feu aux navi- 
res, s'ils étaient attaqués par des forces supérieures 
et perdaient l'espoir de se défendre. 

Du Lion, à la Guadeloupe, FAgent-généraï à 
Saint-Christophe, songèrent de leur côté à expé- 
dier quelques secours à la Martinique , exposée a 
être attaquée d'abord par les forces, de la Barbade. 
Le premier fit passer à de Oodoré les / 5 soldats 
qu'il avait mis aux Saintes et qu'il remplaça par 
trente jeunes Colons ; le second lui dépécha le na- 
vire le Sébastien y avec la compagnie et les 
Colons de la Martinique (juî s'élaient l)ravement 
battus aux diÙcrens combats de Saint-Gbristoplie) 
qiie nous avons mentionnés. (2) Le Sébastien^ com- 
mandé par le capitaine Bourdet, gagnant la Mar- 
tinique , la nuit, tomba au milieu d'une ilolle an- 
glaise qui. longeait la cote comme si elle avait le 
projet d'aborder. Le Sèbcusûen , pour ne pas être 
pris, tourna le cap vers la Guadeloupe ou il revint 
porter cette nouvelle. 

Cette flotte n'était pas autre que celle dont le 
capitaine français avait annoncé l'arrivée à la Bar- 
bade. Lord Willougby, dont nous avons vu la tacti- 
que pleine de ruses et de duplicité, avait écrit en 
Angleterre qu'il était certain de s'emparer de 
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Saint-Christophe et de chasser les Français de la 1666. 
partie qu'ils occupaient. Le Gouveraement bri tau- 
nique avait donc été fort mortiHé en apprenant 
que c'étaient les Français, au contraire, qui avaient 
expulsé les àiigiais , après les avoir tiéiaits dans plu- 
sieurs rencontres. CeGouvernementavait résolu de 
se vcîriger de cet affront en reprennnt St. -^^hristophe 
atout prix. Il avait annoncé aiord Willougby qu'il 
lui expédiait de nouvelles forces, lui donnant ordre 
•de préparertous les navires et tontesles troupesdont 
il pouvait disposer pour aller en persuiuie faire la 
conquête de cette iie. Ce chef astucieux et ulcéré 
avait , en effet , mis la plus grande ardeur à dispo- 
ser tous ses moyens de vengeance. Il av.J: inîs sous 
les aimes toute la jeunesse de la Barbadc, el formé • 
un corps d/B 2,000 hommes. Lorsque les secours 
delà métropole, composés de deux frégates de 26 
et ko pièces de canon , montées par 6 compagnies 
des meilleures troupes anglaises et accompagnant 
quinze ou seize navires marchands , abordèrent à 
la Barbade, lord Willougby était déjà prêt à com- 
mencer son expédition dont il hâtait lexécutionà 
cause de la saison de Thivernage. Il avait quitté la 
Barbade, à lalinde juillet, avec 14 ravi es, 3 bar- 
ques et une ca<^e. Lorsque cette iioltc parut au 
large, elle portait pavillon blanc. Le Lord 
avait employé ceth» manœuvre pour tromper les 
Français, saisir tous les navires qu'il rcQConlrerait 
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surîiOn chemin, afin de les faire servira Iranspor- IGGO. 
ter les tfoupcs qu'il avait à prendre, à Montserrat, 
Ântîgues et Nièvre, et qui devaient concourir à son 
expédition contre Saint-Christophe, et d'enlever 
aussi, de cette manière, aux autres îles Françaises, la 
faculté de secourir cette colonie^ Les habitans de 
la Martinique et leur Gouverneur, trompés un ins- 
tant, crurent que celai L la flotte française que 
Ton attendait, ce qui retarda les deux,. coups de 
canon qu*il avait été convenu que Ton tirerait ans** 
sitôt l apparition des Anj^lais sur un point quel- 
conque de la colonie. L'on ne prit les armes que 
lorsque Von vit trois chaloupes se détacher et des- 
cendre au Fonds-Clapot où elles capturèrent une 
barque et firent quelques prisonniers. J^e Gouver- 
neur commanda immédiatement de disposer les 
batteries Saint-Robert et Saint-Sébastien défendant 
l'entrée de la rade, et ordonna aux capital ues des 
trois navires de la Comfpagnie et des trois àavires 
hollandais, arrivés deux jours auparavant, de s'ap- 
procher de terre autan l ([uc possible, entre les deux 
batteries dont il augmenta les canons avec une 
partie de ceux de ces navires. Ces préparatifs ter- 
minés , il monta à cheval, et alla, an t;alop , 
jusqu'à la Grand' Anse du Garbet où les chaloupes 
ennemies étaient débarquées ; mais elles venaient 
de gagner le large sous les décharges de mousque- 
terie d'une vingtaine d 'habitans de cet endroit, qui 
s'étaient réunis à la hâte. 
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De Clodoré essaya de dépêcher une barque IGGG. 
« .vers le GouverDeur de la Guadeloupe , mais elle 
Alt caopée par des navires de la flotte ennemie 
qui tirèrent dessus : elle s*échoua au FoiMs-Canon- 
ville. 

Le lendemain, on sembla délibérer sur la flotte, 
et quelques navires anglais s'approchèrent de terre 
pour tenter de capturer les navires français mouil- 
lés sous les batteries. Une canonnade s'engagea i 
comme les navires français et les batteries ripos- 
taient vigoureusenii ut . les Anglais regagnèrent le 
gros de la flotte qui continua, le i^^août, sa route 
vers la Guadeloupe* Arrivées devant cette colonie, et 
après avoir fait mine d'opérer une descente , quel- 
ques frégates anglaises se portèrent vers les Sain- 
tes pour détruire les navires qui s'y étaient réfu- 
giés. Pendant que les Anglais étaient aux prises 
avec les Français^ il s'éleva, dans la soirée du 4, 
un vent de nord qui soufla d'abord violemment 
dans cette partie, puis sauta tout-a-cotip au Stid* 
Est et continua avec une telle iurie que l'on 
n*a jamais su depuis ce qu'étaient devenus lord 
Willougby et la plupart des navires de son escadrr;i 
Les débris dont le canal des Saintes et les cotgs de 
la.Guadeloupe étaient jonchés, firent présumer que 
tout avait été englouti dans les flots. Cet afireux 
ouragan, qui dévasta la Guadeloupe, ne se fit sen- 
tir que faiblement à la Martinique. Dès qu'il avait 

' 7 
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commencé à se' manifcïster, le Gouverneur avait 166G. 
donné rordrc aux navires de la rade de se réfuj^icF 
au Carénage. Le capitaine Bourdet, montant le Sé^ 
bastion, ^rvenu, cette fois, à éviter les Anglais, 
«lait aiii\f le 4, à midi, et avait mouillé devant 
Saint-Pierre. Désirant charger au plus tôt son na- 
vire pour retourner en France, il résista à l'ordre 
du (louvci lU'ur ; il était à terre : il fut arrêté. Il 
céda alors et consentit à obéir, mais il n'était plus 
temps ; la tempête était devenue trop violente , et 
son navire se brisa à la côte , vers les six heures du 
soir. Plusieurs barques , qui ne purent gagner à 
temps le Carénage, périrent aussi. Ce furent les seuls 
malheurs que la Martinique eut à déplorer. Quel- 
ques jours après, le 9, ou vit avec joie paraître le 
Saint-Christophe j capitaine Séguin , portant cent 
hommes du régiment du Poitou, commandés par 
le capitaine d'Alou: c'était lui navire détaché de 
l'escadre qui arrivera plus tard à la Martinique. 11 
donna la nouvelle que de la Barre avait été vu à 
Madère avec un puissant secours jjour les co- 
lonies. 

' Le retour de de Loubières, qui avait terminé sa 

mission, fut aussi salué par les habitans, comme 
un objet de consolation et d'un avenir meilleur. 
Les lettres qu'il apporta au Gouverneur et à T Agent- 
général leur apprenaient que les Directeurs de la 
Compagnie confiaient à de la Barre le pouvoir de 
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décider tout ce qui la concernait, et fais&ient luire 1666» 

l'espoir que les colonies allaient enfin être soulagées 

de leurs souiirances par renvoi consîdéral>le de 

à. 

secours de toute espèce. 

Le Gouvemeur de la Guadeloupe qui avait 'été 
aux Saintes attaquer les Anglais que la llotlc de 
lord Wiilougby y avait envoyés , et où ils s'étaieut 
fortifiés après la destruction de leurs navires, 
voulant leur enlever le moyen de lui échapper par 
mer, avait expédié une barque vers le Gouverneur 
de la Martinique pour lui demander deux navires 
de guerre qui leur fermassent le passage du canal. 
De Glodoré, qui ignorait encore la triste destinée 
de la flotte anglaise , réunit un conseil où il sou* 
mit la demande que lui adressait du Lion. Il fut 
déc idé (jiie les quatre navires réfugiés au Cul-de-Sac 
Royal seraient inimédiatement équipés. Le 9, au 
soir, cette petite flotte appareilla avec &00 hom<* 
mes commandés par de Lou bières et d'Aloii. Ils 
arrivèrent au moment où le Gouverneur de la 
Guadeloupe, après avoir forcé les Anglais à 
se rendre à discrétion, retournait triomphant dans 
son île. Pendant que la flottille Martiniquaise était 
à Tancre à la Basse-Terre, on signala , le 10, au 
matin , huit voiles dans la direction de Montser- 
rat : c'étaient des Anglais. Aussitôt qu'ils furent à 
quelques lieues de la rade, nos quatre navires fran« 
çais levèrent Tancrc et fondirent sur celte proie. 
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Ces huit Toiles éUicnt conduites par le neveu de .i666« 
lord Willougby, Henri W illongby, qui avait suc- 
cédé à son oncle depuis son désastre, et accourait 
auit SaintA secourir ses compatriotes. A la vue des. 
quatre naviros français de force supérieure aux 
siens y le Lieutenant-général anglais se jeta dans 
une barque , qui allait à la fois à la voile et à la 
rame , gagna Saint-Vîncenl , puis la Barbade. La 
plupart des navires anglais tombèrent au pouvoir 
desFrançais, parmi lesquels on distinguait de Lou-' 
bières qui amena a la Martinique la prise qull avait 
faîte. C'est d'un de ces prisonniers anglais que l'on 
apprit que llnlorluné lord VVillougby allait atta- 
quer Saint-Christophe , avec plus de 6,000 hom- ' 
mes composés tant des troupes envoyées 
d'Europe, que de celles qu'il devait prendre 
à Antigues, Monserrat et Nièvres; qu'il avait, 
malgré la mauvaise saison, entrepris cette eipé- 
ditioQ parce (pi'il craignait l'arrivée de la Hotte 
que conduisait de la Barre , et parce qu'il voulait 
prévenir le vice-roi de la Jamaïque qui méditait 
également la conquête de Saint-Chrislopho. 

Pendant que ces évènemens s'accomplissaient 
aux Antilles, que s'étalt-il passé en France? Nous 
avons dit que de Loiibières avait apporté l'es- 
poir que les colonies étaient sur le point d'être 
secourues de toutes choses* Les Directeurs de la 
Compagnie avaient eu, avec ce Colon delà Marti- 
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nique, de nombreuses conférences par suite des- 1666. 
quelles ils étaient résolus de laire di&paraiirc plu- 
sieurs abu^ui s'étaient manifestés tant en France 
qu*eii Aaiérique. Ils firent venir de la Barre, leur 
associé , qui était alors en Hollande pour les alTai- 
res de la Compagnie , afin de se çoncerter avec 
lui sur les mesures à adopter tant pour relever les 
alTaires qui tombaient en décadence, que pour 
secourir les colonies dans la guerre qui s'engageait. 
Cependant ces Directeurs, qui avaient connaissance 
des efforts que tentaient les Gou\ i' meurs de Sainl- 
Christophe et delà Martinique, ainsi que l'Âgenl- 
général pour obtenir de lord Willougby la ratifi- 
cation du concordai, tenaient à peu près pour 
certain le succès de cette tentative, et ils ne vou- 
laient armer quelques navires de guerre que pour 
préserver leurs possessions des coups de mains des 
corsaires et des pirates. Mais de la Barre, qui avait 
été à même d apprécier ce lord , insista auprès des 
Directeurs pour qu'ils ne fondassent aucun es- 
poir sur les bonnes intentions de ce chef anglais, 
qui ne manquerait certainement pas de proliter 
de la faiblesse dans laquelle on laisserait les colo- 
nies françaises; il leur dit que les Anglais, qui 
étaient six contre un aux Antilles , n'attendaient 
que le moment favorable pour en devenir les seuls 
maîtres. Les Directeurs se déterminèrent alors à 
équiper huit navires : le SaùU- George Qilc 6aint' 
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Christophe de 26 canons, le Mercier de 24, 1666. 
. XHuondclle de 14, le Lion d'or de 14, la Dorothée 
de 8» le Cher Amy de 10 et la «C'était vers 

le milieu ièmars que ces équiqcmens s'opéraient, 
mais malheureusement avec une grande lenteur. 
Les nouTelles , arriTées quelque temps après , an* 
noncèrcnt qu'il ne fallait plus compter sur la neu- 
tia]it(^ de la part des Anglais, et de Clodoré et de 
Chambré rapportaient aux Directeurs le résultat 
de la négociation de du Blanc. Ceux-ci s'adresiè* ^ 
rent au Roi et lui demandèrent quelques troupes 
pour protéger les possessions françaises d*Améri- 
rîque et mettre les Colons en état aussi d'attaquer 
leurs ennemis. Louis XIV leur permit de lever 
quatre compagnies de cent hommes cliacuac, 
dont le commandement fut confié à d'Orvilliers, 
d'Alou, de Rougemont et de Marquesi. Le choix 
des ollicîers était meilleur que celui des soldats h;- 
vés un peu à la liâte dans les environs de la Ro- 
chelle. De Saint-Léon ^ second capitaine au ri- 
ment de Navarre , reçut l'ordre de monter sur la 
flotte de la Compagnie, et de conduire ces trou- 
pes aux lies , en qualité de Maréchal de bataille. 
Il s'embarqua sur le Saint*Ckristop he^ et de la Barre, 
désigné connue commandant en chef de la flotte 
et des troupes, monta le Saint'George^ La flotte 
mit à la voile le 26 mai. Contrariée par le vent , 
elle relâcha et le Saini-Geor^e fut endoniuiagé. 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE LA MARTUIIQVE. 10^ 

Pendaut que de la Barre se préparait à reparlir, 1666. 
un navire de Saint-Christophe apporta la nou- 
velle des hostilités commencées et du premier 
combat avec les Anglais, dont ils ne savait pas 
rissue. Ceux des Directeurs de la Compagnie qui 
se trouTaient à La Rochelle, à cette nouvelle, dépé- 
chèrent uu courrier vers la Cour pour la lui lair*; 
connaître et lui demander ses ordres dans cette 
circonstance. En même temps , tous les Directeurs 
qui avaient encore nourri un reste d'espérance 
que la neutralité se conserverait aux Antilles, con- 
vaincus alors du contraire, redoublèrent d'efforts 
pour acheminer promptement vers les îles des 
munitions de toutes sortes et principalement de la 
poudre dont le besoin s'y était fait et allait encore 
si vivement se faire sentir. De la Barre , sans at- 
tendre le retour du courrier, qui Ua La Rochelle, 
et , tandis qu'il avait eu d'abord le projet de se 
rendre à Gayenne , résolut de gagner directement 
les Antilles. Le 8, I;i flotte se remit en mer. Le 
Saint'C/uislop/w^ abordé par un autre navire, tut 
obligé de rentrer une seconde fois à La Rochelle 
avec de Saint-Léon. De la Barre continua sa route 
vers Madère. 

Cependant Louis XiV, apprenant la violation de 
la neutralité par les Anglais de Saint-Christophe, 
résolut d'envover un sccouis considérable à 
«es sujets d'oulre*mcr. On choisit quatre corn- 
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pagnies du régiment de Navarre, commandées IGGG. 
par de la Noue, Saason et Beauaiout, et quatre du 
régiment de Normandie , commandées par de la 
Boissiére, des Fontaines, de la Giraudières et 
l'Ecossais, tous officiers de mérite et de bravoure. 
Ces huit compagnies formèrent quatre cents bons 
soldats. Cette troupe , ayant pour chef de Salnt- 
Lcon, fut enibai quéc sur le Saint-Sebastien de 28 
canons, W Jigle d'or de 26, VJurore de 16 , le Cher . 
jimy de 8, tous quatre vaisseaux del'Ëtat, et sur 
\ Eglise t navire que l'on affréta. Deux ou trois na«i 
vires de la Compagnie se joignirent à cet escadre. 
Elle appareilla de La Rochelle le 27 juillet; le 
15 septembre elle était arrivée à la Martinique. 
Les troupes débarquées iurciiL logées dans des 
magasins, pendant une vingtaine de jours, au bout 
desquels on les achemina vers Saint-Christophe 
ou les Anglais tenaient à cœur de rentrer. C'est 
sur cet escadre que se trouva iiiondel , l'un des 
plus fameux ingénieurs de ce temps, et qui était 
chargé, par le Roi, de la mission d'élever toutes 
les forliticalioas qui pouvaient mettre la Martini- 
que à l'abri. 11 n'en put dresser que les plans. 

De la Barre, parvenu à Madère le 28 juin , fut 
averti que la flotte anglaise en était partie le 6, après 
l'avoir attendu douze jours dans l'intention de le 
combattre. De la B§rre, après avoir, on ne sait 
pourquoi, prolongé son séjour dans ces parages, 
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changea encore d'avis et prît le parti d*alier loa- 1(J66. 
cher à Cayciiiie. Le 25 juillet, il remit à la voile et- 
lit de vains efforts pour gagner Gayenne. Il perdit 
sa flotte de vue, et, seul, fut contraint de prendre 
la route des Antilles. Le Florissant^ qui le portait, 
parut devant Saint-Pierre le 1"' octobre. On crat , 
à la Martinique , que ce navire précédait la flotte 
annoncée et qui portait des vivres et des munitions 
de guerre. Ce fut donc pour les Uabitans une 
cruelle déception en apprenant que le reste de la 
flotte s'était dirigé vers Câyenne. De la Barre fut 
reçu au rivage, les soldats sous les armes, tam- 
bour battant et au bruit de 2!2 coups de canons. 
Toute sa suite logea chez le Gouverneur. La lettre 
de cachet du Roi, dont était muni de la l^arrc, 
ciait ainsi conçue : 

» Monsieur de Glodoré, la Gotnpagnie des In- 
» d es-Occidentales ayant donné au sieur de la 
.» Barre, conseiller en mes conseils et mon Lîcutô- 
» nant-général en la Terre-Ferme de UAmérique, 
» le commandement des vaisseauj,,,^^ guerre que 
V luy ay permis d'armer et envoyer aux Ant-Islcs 
» pour les deifendre contre les ennemis de TËstat; 
» et ledit sieur de la Barre ayant les ordres et ins* 
» triKlioiib de ladilc Compagnie, dt- ce qui est à 
» faire dans lesdites Isles, à l'occasion de la guerre 
* présente avec l'Angleterre. 1^ vous fais cette let«^ 
» tre pour vous dire, que suivant ce que je vous ay 
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» cy-devant écrit, mon intention est que vous 1066, 
» donniez eulit;rc créance audil sieur de la Barre, 
» et le reconnoissiez et fassiez reconnoistre par 
» tous les officiers de Flsle où vous commandez^ 

» en ladite qualité ot agissiez de concert avec luy, 
» pour la deil'euse desdites Isles et en toutes autres 
» choses qui seront du bien de mon service et uti- 

» litc de ladite Gonipa^^nio. Ecrit à Saint-Germain- 
» en-Laye , le 22' jour de. mars 1600. . _ 

Lovïs. 

Et plus bas : De Lionne. 

Les pouvoirs donnés par Ja Compagnie s'expri- 
maîent ainsi : 

» La Compagnie des Indes-Occidentales , ayant 
» résolu , pour la sûreté et conservation des Isles 
» del'Améi i^un, d'esquipcrcn guerre nombre de ses . 
» vaisseaux, et les y envoyer incessamment sous 
» la conduit^e M. de la Barre Lieutenant-général 
» pour le Hoy jjt Gouverneur de la Terre-Ferme, 
» intéressé à ladite Conipagnie, auquel elle donne 
» le commandement général de ses vaisseaux : et 
» ayant trouvé à propos que ledit sieur de la Barre 
» estant sur les lieux, prenne connoissance de ses 
» affaires et y règle au nom de ladite Compagnie, 
» toutes les choses qui concernent le Gouverne- 
» ment des Isles, la justice et police, le commerce 
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» et les revenus de la Compaguit; suivant que le 106G. 

• bien et la nécessité de ses affaires le pourront 
» requérir, et étant, pour ce, nécessaire de don- 
» ner audit sieur de la Barre un pouvoir suHisant 
» pour agir au nom de ladite Compagnie :. 

> Nous , Directeurs-généraux de ladite Gompa- 
» gnie en conséquence de la délibération d*icelle 
. » du 7 janvier dernier, avons à iceluy , sieur de la 
» Barre, donné plein pouvoir et en tant que be- 
9 soin , l'ayons nommé et commis , nommons et 
» commettons pour commander les vaisseaux et 
» forces maritimes de la Compagnie , qu'il mènera 
» ou qui seront envoyées dans lesdites îles, et y ré- 
» gir en son nom toutes les choses qui sont de son 
» autorité et qui luy ont esté accordées par ledit 
» de son établissement, tant sur le fait du Gou- 
» vernenient, la justice et police des îsle, que du 
» commerce et revenu de la Compagnie, voir et 
» examiner Fétat de ses affaires , dont il sera in- 

• formé par M. ie Chambré, son Agenl-i(< néral, 
» faire les réglemens nécessaires pour la dislribu- 
» tion de la justice » la police et la seurcté dudit 
» commercé et revenus de la Compagnie , en sorte 
» que les habit an s en reçoivent du soulagement, 
» qu'ils soient bien traitez par les officiers et com- 
» mis et que lesintérests de la Compagnie y soient 
» conservéz et finalement agir 6t ordonner en tou- 
» tes choses au iioiu de ladite Compagnie suivant 
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» ctî qu'il jugera eslre nécessaire pour le bîeii et IGGG. 
» avantage d'icelle. Donné à Paris le 20 de ic- 
» vrîer 1666. Signé : Béchameii, Bibault» Ménager^ 
t Dalibert, Berthelot,- Landais Thomas. » 

De Clodore eul tic; longues conférences avoxî ce 
nouveau Lieutenant-général sur l'état militaire et 
commercial des colonies ^ et comme ce dernier 
semblait décidé à détruire tout ce qu avait établi 
de Tracy, de Glodoré lui représenta que c était la 
plus funeste mesyre qui pût être adoptée, puis- 
que Tile, menacée à Textérienr, yenait d*ctre en 
proie à la guerre civile en partie parce que Ton 
voulait changer plusieurs réglemens créés par de 
Tracy. Le Lieutenani-gt néral msistant dans son 
opinion, le Gouverneur de la Martinique lui re- 
partit franchement que, ne voulant pas contribuer 
au malheur de ce pays, il lui remettrait immédia- 
tement le Gouvernement de i lie. De la Barre, sen- 
tant combien il avait besoin d'un homme tel que 
de Glodoré , consentit à ne plus parler de cette 
affaire, et manifesta tout le désir qu*il avait de vi- 
vre en bonne intelligence avec lui et d'agir de 
concert pour le bien et l'intérêt comjnims. 

Cette amitié qui lia de Clodoré et de la Barre 
fut tort profitable à celui-ci. Les autres Gouver- 
neurs, TAgent-^énéral et les ofTiciers des troupes 
royales récemment arrivées, n'étaient guère dlspo- 
sés à obéir au Lieutenaut-général, parce que sacom* 
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mission ) comme on a pu le remarquer, semblait IGGG. 
barner son autorité sur les troupes, seulement au 
temps pendant lequel elles se trouvaient à bord 
de la flotte. Mais le Gouverneur de la Martinique 
sut si bien le guider vis-à-vis de ces dillercntes 
personnes dont il connaissait les sentimens , que 
le Lieutenant-général n'eut qu*à s'en louer. Ainsi, 
le Liculcnanl-général ayant écrit à T Agent-général 
delà Compagnie, qui était à Saint-Christophe, pour 
rengager à venir à la Martinique avec tous les na- 
vires qui étaient propres à être armés en guerre , 
celui-ci se rendit à cette invitation , et le 15 octo*' 
bre il était dans cette île. 

De Loubières avait apporté aux Colons, comme 
nous Tavons dit , la nouvelle que de la Barre était 
chargé de régler tout ce qui concernait leurs inté- 
rêts, et de les satisfaire sur toutes les réclamations 
qu ils avaient adressées directement ou qui avaient 
été présentées par le Gouverneur* Depuis Tarrivéc 
du Lieutenant-général, et malgré les mécompte» 
déjà éprouvés, l'on se préparait à recevoir les ré- 
parations demandées» Lorsqu'il s'agit d'enregistrer 
les commissions de de la Barre , le corps de la 
Noblesse, les officiers de milice et de justice et les 
principaux babîtans de chaque quartier profitè- 
rent de cette occasion pour réitérer leurs deman- 
des. Les principales étaient qu'il leur fiYt fourni 
des ecclésiastiques pour administrer les sacremuns 
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de FEglisc, et qu*il fût bâti des églises dans les 1(I66* 

quartiers qui eu manquaient, que le commerce 
étranger fût autorisé avec des droits modiques, 
que l'on introduisit dans File la monnaie d'argent 
devenue nécessaire par suite de raccroissement 
du commerce et dcréteudue des relations, qui ren- 
daient difficiles les payements en denrées, que 
les marchandises continuassent à être taxées pour 
éviter les accaparemens et les prix excessits , qu il 
lût permis aux h^bitans d'embarquer leurs àenr> 
rées sans avoir besoin d'en demander la permission 
aux commis lorsque ces habitans ne devaient rien à 
la Compagnie, et que le fret ne pût excéder dix de - 
niers , monnaie de France , pour la livre' de sucre , 
petun ou iii(lîf,^o, que les uaures, qui recevraient 
des denrées pour tel port, ne pussent les porter 
ailleurs , à peine par ceux-ci d'être [tenus du prix 
de ces marchandises à leur lieu de destination , 
que les commis fussent tenus de doimcr des reçus 
aux habitans, à mesure qu'ils en recevaient des 
denrées, que, dans chaque quartier, il fût 
établi des visiteurs pour vérifier si elles étaient 
conformes à la qualité et àux poids indiqués dans 
la taxe , que le tabac fût reçu en paiement en toute 
saison, pourvu qu'il fût bon et marchand. Ces ré- 
clamations furens débattues dans une assemblée 
composée de la plus grande partie des officiers et 
de quelques bous habitans, suivant l'expression 




* 
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du préambule du règlement que nous allons trans- 1666. 

crire, et le Lieutcnanl-gcnéral, après avoir exprimé 
tout le déplaisir que la Compagnie des Indes-Occi- 
dentales avait ressenti des plaintes adressées par les 
Colons, du désir qu elh* avait de porter remède an 
mal autant que les circonstances le permettaient , 
arrêta atec TAgent-général et le Gouyerneur les 
disposi lions suivantes. 

I. 

Que les habitans pourront faire venir de France, 

par les \aisseaux do la Compagnie, le iiomliie de 
preslres nécessaire pour desservir les églises du 
Cul-de-Sac Marin, du Carénage, de la Case-Pilote, 
du Carbet, du Presclieur, de la Basse-Poinle , du 
Marigot et du Cul-de-Sac de la^Trinité, en cas que 
la Compagnie n'y pourvoye assez j^omptement; 
et pour l'entretien des dits prestres sera payé six 
mille livres desuereparan, avec les frais du passage 
desdits prestres qui viendront de France, par le 
soin desdits habitans. 

II. 

Qu'ils pouttront pareillement faire venir leur» 
provisions et celles de leurs habitations de 
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France ou d'antres lienx de son alliance, en ladite IGGG. 
Islc de la Martinique, saus qu'ils soient tenus 
d'aucuns droits envers ladite Compagnie, mais 
seulement de fret d*ice11es, en cas qu'ils se servent 

de ses vaisseaux. 

m 

\ 

m- 

Que tous français auront le trafic libre en ladite 

Isle de la Martinique , otiils feront venir telles mar- 
cbandises que bon leur semblera, dont ils pour- 
ront remporter le produit en marchandises du 
pays en tel lieu qu'ils voudront de ralliance Fran- 
çoise, en payant seulement, à ladite Compagnie, 
deux et demy pour cent de l'entrée desdites mar- 
chandises et deux et demy pour cent de la sortie 
du produit. . 

IV, 

Qu'ils sera permis aux étrangers qui sont en 
paix et alliéz de la France, de faire aussi le mesme 

commerce en ladite Islc, et aux mêmes condi- 
tions, excepté qu'ils seront tenus payer à ladite 
Compagnie cinq pour cent d'entrée de leurs mar- 

ehaudises, et einq pour ceul du produit d'ieelles. 
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. 1666. 

V. 

4 

QaeléshabîlalnstràiteroM de gré à gré, pour le 
fret de leurs dites marchandises, avec ceux qui 
leur en feront le transport, mais n'en pourront 
embarquer aueuaes qu au préalable n'ayent fail 
apparoir qu'ils ne doivent rien à la Compagnie. 



' Que les commis d'icelle seront tenus de louruir 
recepîssez des marchandises qu'ils recevront des 
habîtans ^ au fur et à mesure qu'il leur en sera par 
eux livré; qu'il sera éleû des officiers et marchands 
qui visiteront les marchandises^ lesquels en fe- 
ront le prix et taxe éè gré à gré avec les mar- 
chands, et, en cas qu'ils ne conviennent, lesdits 
maixUands auront la libexlé de lever l'ancre et 
porter vendre la marchandise atlleurs.' 

vil.- 

Que les taxes qai seront faites,- ainsi qu'il est dît 

en l'article précédent, seront affichées au ^aefïe, 
lieux principaux et magazins de flsle : et que 
le petun sera taxé selon sa qualité par ceux qui se- 
ront à ce commis. 
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VIII. 

Toutes lesquelles choses demandées par lesdits 
offiders et habitans leur ont esté très-agréables, 

et se sont soumis à rexéculioii cricellos. Enjoint au 
Procureur du Boy de faire régis trcr ces présentes 
sur les registres du Greffe du Conseil Souverain de 
celte Isle , et icelles faire publier et rifîiclicr où be- 
soin sera, afin qu'elle soit notoire à chacun, l'ait et 
arrésté à la Martinique, le dix-huitième octo- 
bre 1666r 

Signé : Le FivRE de la Barre, de Clodoré 
et DE Chambré. 

Le pouvoir de faire seule un commerce auquel 
elle ne pouvait pourtant suffire, et qui était de plus 
mal dirigé , avait toujours été l'idée malheureuse 
à laquelle s'était attachée la Compagnie des Indes- 
Occidentales. Elle s'était toujours imaginée qu'elle 
devait s'enrichir par ce moyen , et il fallut toutes 
les ruinantes (épreuves qu'elle subit, et l'étal criti- 
que et alarmant où étaient les colonies, pour que 
de la Barre abandonnât ainsi une faculté à laquelle 
on attachait tant de prix. Il est à présumer que de 
Clodoré qui avait été obligé de sévir contre trois 
insurrections excitées par ce monopole, que de 
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Chambré, qui assistait, depuis plus d'un an, aux 1666. 
soulIVances des lies, contribuèrent puissamment à 
cette décision à laquelle de la Barre se laissa en- 
traîner. Les réclamations des Colons, au sein de 
rassemblée, ;i\;u(nt éié si pressantes, que Ton 
moti\a ce droit de cinq pour cent sur l'arrivée et 
la sortie des marchandises françaises, et de dix 
pour cent sur l'arrivée et la sortie de celles étran- 
gères, sur l'étal de gueye qui exigeait des dépen- 
ses considérables. Encore , les Colons représentè- 
rent-ils qu'il ne fallait pas que cette cause, toute 
passagère, pût servir à perpétuer un droit dont' 
. l'effet était d'accroître le prix des marchandises et 
de frapper plus particulièrement les pauvres. De 
Clotloié usa de nouveau de son influence, dans 
cette occasion, pour les appaiser sur ce point. 

Le Lieutenant-Général, le Gouverneur de la 
Martinique et l'Agent-général ayant ainsi réglé ce 
qui concernait le commerce et radministration 
intérieure de la Martinique , durent songer immé- 
diatement à ce qui concernait la guerre. De Cham- 
bré avait mené avec lui, de Saint-Christophe, deux 
Français qui s'étaient évadés d'Antigue, et qui 
donnèrent, sur l'état de faiblesse de cette lie, et l'a- 
larme qui y rognait, des détails précis qui en fai- 
saient croire la conquête assez facile. Le Gouver- 
neur de la Martinique y qui déjà nourrissait le pro- 
jet d'aller attaquer les ennemis chez eux , profitant 
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des récits de ces évadés, qui avaient toule lappa- 16GG. 
rence de la vérité, insista fortement pour que l'on 
tentât une descente à Ântigue. L'Agent-général 
lui réprésenta que les oflSciers des troupes royales, 
à Saiut-ChrisLophe , paraissaient décides à se con- 
tenter de conserver cette ile^ ne se croyant pas 
en forces suffisantes pour aller conquérir les îles 
anglaises; que, ccpcuclaat, les chances de succès 
qu'énonçait le Gouverneur de la Martinique 
semblaient si nombreuses , qu'il était possible que 
le Chevalier de Saint-Laurent et ces officiers re- 
vinssent de leur détermination. 11 demanda donc 
à de Glodoré s'il consentirait à aller à Saint-Chris- 
tophe en conférer avec le Gouverneur et de Saint- 
Léon. 

Le Gouverneur de la Martinique ayant répondu 
qu'il était tout disposé â cela, pourvu que le Lieu- 
tenant-général voulût bien l'en requérir , et celui-ci 
rayaîîl requis immédiatement, ils s'embarquèrent 
leâô octobre sur les vaisseaux le florissant, de 
SS canons , le Lys , de 40 , la Justice , de 32 , le 
Smnl'Sébnstien^ de 26, la Fierge^ de 18, la Bergète^ 
de 8 9 et ï Africaine, de i&, et mouillèrent â la Gua- 
deloupe le 27. De Loubières et du Chesne, les lieu- 
tenans du Gouverneur de la Martinique, furent 
chargés de le représenter pendant son absence. 

Du Lion, partageant les idées de de Clodoré, se 
joignit à eux, et il fut décidé qu'en se rendant à 
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Saint-^hrisloplK* , on approcherait le plus possî- 
ble d'Aatigue, de Montserrat et de Nièves , afin 
d'examiner leur contenance , et que s'il y avait 
moyen d'opérer une descente à Antigue, on irait y 

brûler quelques quartiers et capturer quelques 
Anglais. 

De Glodoré conseilla au Lieutenant-Général de 

prendre 150 lionimes de plus à la Guadeloupe, 
mais celui-ci ne ju^ea pas à propos de suivre ce 
conseil qui aurait allaibli cette île et tira , au con- 
traire, des navires, unccompaf^nie durë^iment de 
Poitou qu'il envoya à Marie-Galante sur la frégate 
les J'rrnes-iT Angleterre, qui devait prendre de 
Théméricourt appelé aussi a assister au Gonseil 
qu oii devait tenir A Saint-Christophe. 

Le 2 novembre , la flotte appareilla de la Basse- 
Terre. Outre les chefs que nous avons nommés, et 
les ('équipages, elle portciil I -M) hommes du roG^i- 
ment de Poitou, comniancirs par d'Orvillicr;» , 
gendre du Lieutenant-^énéralj. et deux compagnies 
dlnfanterîe au service de la Compagnie des Indcs- 
Ocridcn laies. 

La flotte voguait à pleines voiles sur Antigue, 
portant pavillon angleûs , lorsque de Glodoré 
avertît le Lieutenant-général qu'il était temps de 
préparer les chaloupes pour opérer une descente 
que la vue des fortifications anglaises n'empêcha 
pas de décider sur-le-champ. De la lian e , plein 
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de coutiance dans l'habileté du Gouverneur de la 1666. 
Martinique , le chargea de diriger ces préparatifs. 
De dodoré donna donc le signal à tous les navires 
de tenir leurs embarcations prêtes. Le 4 novem- 
bre , toute la flotte entra dans le Port-anglais , et 
ayant mouillé sous le feu de deux batteries , par- 
vint , en peu de temps , à les faire taire , puis 
abandonner par les Anglais qui oublièrent même 
leur drapeau à Tune d'elles. De Clodoré, de son 
navire, s'aperçut de cette iîiite, et avertit le Lieute^ 
nant-général que c'était le nionieut d'exécuter la 
descente. Deux cents soldats se jetèrent dans des 
chaloupes avec d'Orvilliers , chassèrent ceux cpii 
voulurent s'opposer à leur drh irqucnient . et se ♦ 
mirent à la poursuite des Anglais. De Clodoré, 
voyant que les troupes françaises se livraient au 
pillage et se laissaient entraîner sur les pas des 
ennemis, proposa au Lieutenant-général et au 
Gouverneur de la Guadeloupe de descendre, avec 
d'autres troupes , pour soutenir d'Orvilliers, au be- 
soin , et régler la retraite : ce qui fut fait. L'un 
des deux Français, évadé d'Antigue et qui gui- 
dait Texpédition , Baston , ayant donné l'espoir 
qu'en avançant un peu, on pourrait se saisir du 
Gouverneur, il fui décidé qu'on pousserait l'atta- 
que plus loin , et d'Orvilliers ayant marché à une 
maison indiquée , on la força , et le Gouverneur, 
qui était un colonel anglais, fut fait prisonnier. 



Digitized by Gov.*^ 



Ce premier succès ayant lait croire t|u'ii se- iGG6. 
rail facile de conquérir l'ile entière , les deux 
Gouverneurs proposèrent à de la Barre de leur 
laisser le soin d'achever cette conffuète. Le Lieu- 
tenant-général y consentit et leur donna quelques - 
troupes de plus. 

Les deux Gouverneurs n'ayant pas là de troupes 
de leur Gouvernenienl, le commandement de cel- 
les qui y combattaient appartenait à d'Orvilliers 
qui le céda généreusement à ces deux chefs , et 
comme le lloi n'avait pas encore, comnK; il le fit 
plus tard, désigné de Clodoré comme premier 
colonel entre les GouTcrneurs , il fut convenu en* 

tre de (llodoré etdii IJou qu'ils eonmiainleraieiil 
altCl'nalivcment : le sort désigna d'al>or(I du Lion. 
Cette détermination s'était prise à bord de la Hotte. 
Le lendemain , G octobre , cliacun ayant son 
poste assigné, on marcha, guidé par Basiou, jus- 
qu'à ce qu*on rencontra les ennemis réfugiés der- 
rière une palissade qui défendait l'approche d*unc 
glande maison en pierre , située sur une hauteur 
et défendue par jun bois de tous les autres côtés. 
.On commença par sommer les Anglais de mettre 
bas les armes, et on leur envoya une lettre de leur 
Ciouvcrneur prisonnier, où celui-ci les engageait à 
ne pas attendre jusqu'aux dernières extrémités 
pour se rendre. T^s ennemis répondirent qu'ils 
feraient leur devoir. Ou marcha sur la palissade. 
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Après uu moment d ln sitatiuu vl di; troiibk-, au iGGG. 
inilieu des jeunes soldais du régimcat du Poitou^ 
elle fut emportée par la valeur surtout du Gou* 
vernciir de la Martinique qui, en but à tous les 
. poups des Anglais , arracha, de sa main , plusieurs 
pieux^ et fit une brèche où se précipitèrent set 
soldats. Couverneur delà Guadeloupe fut blessé 
dès le commencement de ce petit assaut^ ainsi 
que le braye Baston, au moment où il essayait de 
franchir la palissade. De Glodoré se précipita vers 
la maison où s'étaient réfugiés les Anglais cl où les 
soldats français étaient déjà parvenus, pour y ar- 
rêter le pillage et le massacre. Après cette action , 
il ramena ses troupes au rivage, vis-à-vis des na- 
vires, où elles campèrent après avoir brûlé quel- 
ques maisons et sucreries. On prit deux canons et 
on fit une cinquantaine de prisonniers. Le lende- 
main, 7, on envoya un trompette sommer les 
habi|ans de se rendre, sillon que tout serait mis à 
feu et à sang. Les habitans répondirent qu'ils fe- 
raient leur réponse, le lendemain, 8. Ce jour un 
oiiicier vint demander quoi) conv|nt d'un lieu 
pour traiter : les Anglais voulaient gagner du temps 
pour recevoir des secours, il lut convenu que le 
10 on se rendrait à la rade de Saiut-Jean. De 
Glodoré et de Ghambré, chargés de cette mission 
par le Lieutenant-général, se rendirent au lieu 
indiqué avec k chaloupes armées de 80 homnies 
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et ia frégate les Ainies-d /ingleletre. Après tout un IGGG. 
jour de débats, les articles furent arrêtés. Les 
principaux étaient que les officiers et habitans 
d'An ligue rcnicUraiciil l îlo entre les mains des 
■ Français dans deux jours; que ceux qui voudraient 
rester prêteraient serment au roi de France et re- 
connaîtraient la Gompagnie des Indes-Occidentales 
pourleurs Seigneurs; qu'ils auraient liberté de con* 
science; que ceux qui youdraient se retirer pour* 
raient lefaire, inai»$'engageraient à ne jamais pren*^ 
dre les armes contre les 1 rancais. 

De Glodoré ayait été d'avis que Ion gardât des 
otages pour garantie de Texécution du traité. Le 
IJeu tenant-général emt pouvoir s'en rapporter à 
la bonne foi anglaise. Le 12, jour ou i iie devait 
être remise, le colonel fioncley, Fun des signatai- 
res du traité du 10, vint dire qu'il était arrivé 
âOO soldats de la Barbade qui empêchaient lexc- 
cution et pillaient même leurs compatriotes. De 
Glodoré , furieux de ce prétexte , traita durement 
ce colonel et lui ajouta que si le Lieutenant-géné- 
ral des Français suivait son conseil on Tarrétera^ 
lui-même, siuvle^champ , pour servir d'ôtage. En 
ellbt ce colonel , étant venu à bord du navire anû- 
ral , fût retenu comme ôLage jusqu'à ce que le 
traité fût ponctuellement exécuté, et le Lieutenant- 
général fît dire aux officiers et aux habitans d*An^ 
tiguc que si , dans 10 jours, ils n'avaient pas livré 
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leur tle » il ne leur serait fait aucun quartier, puis il 1666* 
leva l'ancre et regagna Sa^int-Christophe y sans re- 

coniiaîîic Montserrat etlNièves, comme on en avait 
eu le projet. 

Il arriva à Saint-Christophe le 15. Durant cette 
traversée, le Lieutenant-général et de Clodoré ne 
s'étaient pas adressé la parole. Ce dernier étaitblessé 
de ce que le premier avait rendu le Gouverneur 
d'Ântîgue â la liberté , sans même Fen prévenir. 
Cependant le Lieutenant-général, qui avait besoin 
des conseils et de Tépée du Gouverneur de la Mar- 
tinique, fit rechercher son amitié par un père 

jésuite qui parvint à les rapprodicr. 

Tout le monde étant ainsi réuni à Saint-Cliris- 
tophe, il fallut prendre un parti définitif. La déli- 
bération eut lieu à bord du navire où était le Gou- 
verneur de la Guadeloupe, blessé à Antigue, vt qui 
n'avait pu descendre à terre. De Saint-Léon se 
plaignit que l'attaque d'Antîguc eût été faîte sans 
sa participation, et que dn Lion eût pi. U ndii qiu; 
le commandement des troupes revenait aux Gou- 
verneurs. Pour trancher ce différend, il fut con- 
venu que juscpj'à ce que l'on rerùl une décision, à 
cet égai'd, de la Cour à laquelle on en référait, le 
commandement, dans toutes les expéditions, 
écherrait à de la Barre seul. On délibéra ensuite 
sur l'expédiiit^n a entreprendre. Le Lieutenant- 
général proposa la conquête de Nieves. Maïs de 
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Clodoré insista pour que Ton actievât la coaquéte 1666. 
d'Ântîgue. 11 était de la dignité et de l'honneur du 

nom iiaiiçais , que 1 On U iiiiiiuU ce fini avait été 
commencé et que 1 on réalisât les menaces que 
Ton avait adressées aux Anglais en quittant cette 
Ile. La pluralité des toîx embrassa cette opinion. 
H lut ajouté que la reddition d Autigue eÛectuée» 
soit de gré, soit de force , Ton irait s'emparer de 
Montserrat; que pour parvenir à ces deux buts, 
Ton réiniirait aux troupes de Saint-Christophe 
500 hommes que de Clodoré ferait venir de la 
Martinique, 500 que du Lion lèverait dans son 
Gouvernement, et 80 ([iic de Tlirniericourl amè- 
nerait de Marie-(ialaate. Les Gouverneurs de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de Marie-Ga- 
lante durent partir dans deux jours pour exécu- 
ter ce plan , chacun eu ce qui le concernait. Le 
Lieutenant-général rendit encore dans cette occa- 
sion hommage aux talens militaires du Gouverneur 
de la Martiïiiqiic. De la Barre était chargé du eom- 
maudemeut général d(^ l'entreprise. 11 devait 
partir dé Saint-Christoplte avec les troupes et se 
rendre à Anligue, tantlis que les troupes de la 
Guadeloupe , de la Martinique et de Marie-Ga- 
lante devaient s'y rendre, de leur côté, en partant 
de la première de ces Iles. 

Il résolut de transtneltrc ses pouvoirs à de Clo- 
doré pour la conduite de cette expédition, il lut 
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remit en couséquence les deux picees; suivantes : 1006. 

« Copie des ordres de Monsieur de la Barre à - 
Monsieur de Glodoré. 

» xMonsieiir deClodoi é partant d'icy sur le navire 
nommé le Lys^ ira à la Guadeloupe où il prendra 
les troupes, vaisseaux et barques venues de la Mar- 
tinique, et où il sera joint par les troupes de la 
Guadeloupe et la Compagnie du sieur d'Alou, 
capitaine au régiment de Poitou, de Marie-Ga- 
lante , de là ira avec tous les vaisseaux et bastimens 
à Anligoa. * 

» Y étant arrivé, il fera sommer les habitans d'éxé- 
eu ter le traité qu'ils ont fait avec nous, dont il 

porte roriginal , et en cas qu'ils s'y accordent, 
travaillera en mon absence à son exécution, ainsi 
que je pourrois faire estant présent. 

» Et en cas de difficulté ou inexécution de leur 
part, rompra ledit traité, et les soumettra par la 
voie des armes , employant à cet effet toutes les 
troupes et vaisseaux qu'il aura avec luy, en la 
forme et manière qu'il trouvera le plus conve- 
nable , ordonnant à tous Iqs capitaines des vais- 
seaux et officiers des troupes , mesme à ceux de la 
Guadeloupe , de luy obéir en rabseuce de Mon- 
sieur du Lion , et exécuter les ordres qui leur .se- 
ront par luy donnez. 

» Que »î Monsieur du Lion pouvait se transporter 
audit lieu d'Antigoa, ce que nous ne croyons, ils 
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agiront de concert ponr l*éxécution de ce que des- 1666. 
sus , en nostre absence avec plein et entier pou- 
voir, selon leur prudence et leur expérience. 

» Monsieur de Thémericourt estant sur les lieux, • 
Monsieur de Glodoré luy communiquera toutes 
choses et concertera avec luy sur les entreprises à 
faire; l'exécution desquelles je ne doute pas que 
Monsieur de Thémericourt n'ait a^éable de céder 
à son expérience. 

» Fait à Saint-Christophe, leiS de novembre 1666. 

» Signé : Le Fébre de la Barre. « 

Ilé4al»ltolre de Monsieur oe la BABrE, 

« Nous requierous Monsieur de Glodoré , Gouver- 
neur de la Martinique , de se transporter à la' Gua- 
deloupe j en toute diligence , pour y prendre les 
troupes qui doivent estre arrivées de son Gouver- 
nement et se rendre , sans perdre de temps , en 
risle -d'Antigoa pour Téxécution de nos ordres , le 
19 novembre IGGO. 

• 

» bigné : Le Fèbre de la Barre. » 

De Clodoré se transporta à la Guadeloupe où il 

trouva rendues les troupes qu'il avait demandées. 
De Loulxières avait mis. une grande activité à les 
équiper et les lui conduisait lui-même , au nom^ 
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bre de six ou sept cents hommes , parmi lesquels 1666. 
étaient les compagnies de Praille et de Rouge- 
monl. Mais Loubièrcs lui apprit , en même 
temps, que des Colons de la Mai Liiiique ayant été 
chasser à Sainte-Lucie, y avaient capturé un ca- 
not anglais, poussé là par les vents et les courans, 
et que les prisonniers, interrogés, avaienl repondu 
qu'une flotte de hS navires, dont quelques-uns 
portaient 50 et 60 canons , se disposait , à la Bar- 
bade, à venir attaquer les colonies françaises. 
Cette révélation , confirmée par d'autres nouvel- 
les, changea les dispositions du Gouverneur de 
la Martinique , de la Guadeloupe et de Marie-Ga- 
lante. De Clodorc ne garda que 350 honmies , et 
renvoya le reste à la Martinique , avec de Loubiè- 
res. Du Lion, que retenait sa blessure, n'en laissa 
partir que 250, commandes par liinsselin, son 
lieutenant. Quant à de Théméricourt , craignant 
de dégarnir sa pt^tite possession de Marie-Galante, 
il ne voulut (ournir aucun rcnfoi L Oe telle sorte 
que de Glodoré, au lieu de iâOO hommes sur les- 
quels il comptait pour acheva sa conquête d'Ân- 
tigiic, n'en amena que six ou sept cents (ju'il em- 
barqua sur huit navires, et aborda à Antigue le 
30 novembre. Pour comble de contrariété, le 
Lieutenant-général et de Saint-Léon partis de 
Saint-Christophe avec les. troupes royales et les 
volontaires de cette ile, après avoir appris en che-' 
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min la nouvelle dont nous venons de parler, rela- |566» 

chèrent, pour rester défendre la colonie contre 
laquelle les Anglais ru unissaient tous leurs 
elTorts, en laissant toutefois les autres navires 
continuerftleur route : de la Barre ne renvoya 
même pas la barque que de Clodoré lui avait dé- 
pêchée pour lui apprendre la nouvelle des prépa^ 
ratifs de la flotte de la Barbade , et lui demander 
de nouveaux ordres. 

La position du Gouverneur de la Marliaique 
était assez embarrassante. En arrivant à Antigue 
il trouva les choses bien autres qu'elles étaient 
lorsqu'il l'avait quittée. Les Anglais avaienl reçu un 
puissant renfort de la Barbade , et le Lieutenant- 
général Willougby y avait fait passer, de Nîèves , 
un colonel pour commander à la place du colonel 
Garden, l'ancien Gouverneur fait prisonnier et mis 
en liberté, sur parole , par de la Barre. Us étaient 
neufcents liuiniiu s c(r( ctifs semblant disposas à se 
bien défendre. Ils eurent soin de faire savoiraii colo- 
nel Boncley, qui était en otage, .qu'ils attendaient, à 
chaqtie instant, unenombreuseflotte delaBarbade. 
De Clodoré avait bien reçu, dans ses iuslructions , 
l'ordre d'employer la force pour faire exécuter le 
traité du 10 novembre, même en FaHsence du Lieu- 
tenant-général , mais aussi on lui avait promis 
douze ou treize cents hommes, tandis qu'il n'en 
possédait que la moitié, et, alors , Ton ignorait qu'il 
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y eût une flotte près de fondre sur les colonies 16C6. 

rranraiscs. Ces nouvelles eîrconslances pouvaient 
donc l'autoiiscr a abandonner une entreprise qui 
n'ofirait plus les mêmes chances de succès. Cepen-- 
dant, le Gouyemeur de la Martmil|ue pensa 
qu'autant il serait glorieux pour lui de mener à 
fin cette expédition , autant il serait honteux de se 
retirer sans oser rien tenter. Bans cette alterna- 
tive, il consulta cet ingénieur que nous avons déjà 
cité, Blondel, qui raccompagnait et dont lexpé- 
rience et les lumières le déterminèrent dans le 
parti pour lequel il penchait déjà secrètement. 
Au milieu de deux extrémités , ils crurent l'un et 
Vautre qu'il fallait toujours choisir la plus hono- 
rable, quoique la plus périlleuse, et la reddition 
d'Antigue, de vive force, fut dé( idée. 

Le premier décembre, il commença par 
sommer les habitans, officiers et soldais d'exé- 
cuter le Irailé, et enjoignit au colontl Garden 
de se constituer prisonnier. Les Anglais , 
craignant Tefiet de l'exemple de ce colonel , leur 
ancien Gouverneur, le firent garder à vue; mais 
ce loyal militaire, après avoir écrit, ainsi que sa 
femme 9 au chef dos Français, qu'il était empêché 
de tenir à sa parole, parvint, quelques heures après, 
à se dérober à ses gardes et vint se mettre à sa dispo- 
sition. Les autres oiliciers répondiroul aussi par 
écrit qu*ils ne pouvaient tenir à leur parole parce 
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qu'ils avaient un autre Gouverneur envoyé par 1666. 
leur Lieutenanl-géncral Willougby, qui s'y oppo- 
sait , et que, d'ailleurs, ils trouvaient que le traité 
leur était trop préjudiciable, et que les Français 
avaient eu la cruauté de lâcher contre eux les Ca- 
raïbes, peuple barbare et sauvage. 

Trois jours après cette sommation, de Glodoré , 
Blondel et Hinsselin tinrent conseil, et il fut dé- 
cidé que, puisque les Anglais refusaient d'obéir à 
leur parole , il fallait considérer le traité comme 
rompu , et que comme il était urgent que les trou- 
pes retournassent daus leurs îles , on ferait une 
déscente à Aniigue , Ton tâcherait de joindre les 
ennemis pour les combattre, et qu'après avoir 
mis l'île dans un étal où les Anglais ne pourraient ^ 
plus s'en servir, on l'abandonnerait. 

Ce conseil n'était pas encore terminé, que plu- . 
rieurs bandes de soldats armés se présentèrent 
sur le rivage , et le coup de canon qui devait être 
le signal de l'attaque delà part des Français, ayant 
été tiré sur eux, Ton vît un officier, avec un pavillon 
blanc, qui vint reniellre à de Clodoré une lettre de 
la part des habitans qui disaient que, s'ils n'avaient 
accédé tout de suite au traité, c'est qu'ils étaient 
sous l'autorité de leur Gouverneur, mais que ce- 
lui-ci consentait enfin à l'exécuter, pourvu qu'il y 
fût compris. De Clodoré se contenta de leur ré^ 
pondre qu'il se rendait à terre pour les ranger à 

9 
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leur devoir, que ceux qui poseraient les armes au- 1666<, 
raient quartier, et que h s autres seraient traités 
selon les rigueurs de la guerre. 11 descendit, en eil'et, 
et quoique deux cayaliers s'approchassent ayec des 
pavillons blancs, déclarant que tout le monde était 
prêt à mettre bas les armes , de Ciodoré n\m con- 
tinua pas moins à marcher sur les Anglais qui ti- 
rèrent deux coups de mousquet et s'enfuirent. 
Tous les haUlaus rendirent les armes, et leur 
Gouverneur, qui avait montré d'abord tant d'as- 
surance, les abandonna, se jeta dans une barque 
avec quelques oiliciers et laissa, pour toute conso- 
lation , à ses compatriotes, ces mots: Dieu soU a\>ec 
moi et avec vous. 
* Après la fuite du Gouverneur anglais, de Cio- 

doré ayant réuni tous ceux qui s étaient rendus à 
discrétion, leur déclara que leur manque de foi 
devrait attirer sur eux un châtiment sévère , mais 
qu'au nom de Sa Majesté Très-Chrétienne il leur 
laissait la vie; qu'ils étaient, de ce moment, pri- 
— ^onniers de guerre et leurs biens confisqués s^u 
profit de la Compagnie des Indes-Occidi ntales , à 
moins qu'ils ne prêtassent serment de fidélité au 
Roi de France ; que, pour payer les frais de la 
guern . il fallait qu'ils donnassent 800 nègres et 
fournissent des vivres à toute la flotte , que les co- 
lonels Boncley et Garden seraient seuls exemptés 
de. cette rançon, A cause de leur fidélité a garder 
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leur parole. Le 5 décembre , les principaux habi- 1666. 
tans prêtèrent serment au roi de France et deman- 
dèrent à de Clodoré une garnison et un Gouver- 
neur français pour les protéger des incursions 
des Caraïbes. Lé Gouverneur de la Martinique, ne 
voulant pas affaiblir encore les forces des colonies 
françaises, se contenta clo leur laisser une centaine 
de iiisils, et déclara authentiquement qu'ils étaient 
sous la protection du Gouvernement français. 
Cette déclaration on sanvo-f>ardc, donnée au nom 
de de Giodoré seul, fut enregistrée et copie déli--^ 
vrée pour être envoyée à de la Barre. Les soldats, 
et surtout ceux de Saint-Christophe, arrivés après 
les autres, se livrèrent au pillage sur plusieurs ha- 
bitations, malgré les défenses du chef qoi eut tou- 
tes les peines du monde à rétablir l'ordre et la 
discipline parmi des hommes qui croyaient que 
tout était permis envers des ennemis qui avaient 
manqué à leur parole. Les Français s'embarquè- 
rent ^ emportant les armes, le canon et cinq 
cents nègres seulement que purent livrer les habi- 
tans. 

Cette entreprise ainsi terminée , il s'agissait d'al- 
ler en faire autant à Montserrat. Mais la jalousie se 
glissa parmi les chefs ; la gloire que venait de re- 
cueillir le Gouverneur de la Martinique excita 
l'envie, et Ton ne put convenir de celui qui com- 
manderaitcette seconde expédition. Un seulhomme 
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aurait pu faire cesser celle funeste division , lOGG, 
parce que chacun aurait consenti , comme cela 
s'était fait à Saint-Ghristophe y à lui confier, à lui 
qui n'estait pas homme de guerre, l'autorité jus- 
qu'à l'arrivée des réponses de la Cour. Mais de la 
Barre était absent. Blondel conseilla à de Glodoré 
de se retirer dans son Crouvernement jusqu'à ce 
que la présence du Lieutenant-général applanît 
cette difficulté. 11 se rendit à ce conseil d'autant 
plus Tolontîers, que la Martinique pouvait avoir, 
d'un instant à i'aulre, besoin de son Gouverneur. 
£n passant devant la Guadeloupe , il y remit au 
commis principal de la Compagnie la part de bu- 
tin qui revenait à cette île , et il en fît de même 
pour la Martinique en y débarquant. Il agit ainsi, 
parce que les Directeurs s'étaient déjà plaints que 
la Compagnie n'avait jamais participé aux prises 
et au butin que l'on avait faits aux lies. 

Parmi les Colons de la Martinique qui se distin- 
guèrent dans cette expédition, on doit citer Levas- 
sor-Latouchc et Pierre Dubuc. 

Lorsqu'on connut , en France , les résultats de 
cette expédition , les Directeurs de la Compagnie 
écrivirent, le 16 avril 1G07, au Gouverneur de la 
Martinique : 

t Yostre dernier voyage à Antigoa n*a pas esté 
» inutile, puisqu'il à servi- à la prendre pour la . 
* seconde fois, et vous a fourny une belle occa- 
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M sion pour faire paroistrevostrc cour a^n^ et Tostre 1666. 
« conduite. La relation que vous en avez écrite a 
» esté Yeûe du Roy et de Monsieur Colbert; nous 
9 l'avons fait imprimer, aussi bien que celle de la 
» [)r('iiiièrc aUaquc que M. de la Barre avait très- 

• bien écrit, afin que de si belles actions soient 

• connûes de tout le monde. Vous avez bien fait ^ 

• de faire part du butin que vous avez gagné sur 
» les ennemis, à ceux qui se sont trouvés à cette 
» expédition , en y conservant les intérest de la 
» Compagnie ; si l'on eût usé de la sorte dans les 
» autres occasions, elle s'en seroit mieux trouvée 
» et n'auroit pas laissé de rendre à un chacun la 
» justice qu'il eût mérité. 

» La Compagnie est si satisiaite de vostre bouu<^^ 
» conduite en cette renoontre comme par ailleurs, 
» qu'elle vous fait présent de 20 nègres à prendre 
» sur ceux qui lui reviennent de ce butin dont 
» vous ferez le choix; vous priant de les recevoir 
» comme une marque de sa reconnaissance et de 
» l'estime qu'elle a pour vostre mérite, et en ' 
» atteutlaiit occasion de vous témoigner, etc. » 

De la Barre revint à la Martinique, vers la fin de 
décembre. En passant à la Guadeloupe, il vit que 
du Lion était blessé de ec que la déclaraliou ou 
sauve-garde donnée aux habitans d'Antigue , Vjsùt . 
été au nom seul du Gouverneur de la Martinique ; 
et, blessé lui-même de ce procédé qui avait atteint 
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son amouivpropre, puisqu'il se prétendait le coin<* 1666. 
mandant supérieur de toutes les forces de terfe 
aussi bien que de mer, U y eut, entre de Clo- 
doré et lui, à ce sujet, une contestation très-Tive, 
où ils s'échangèrent des paroles fort peu courtoises. 
De la Barre alla jusqu'à dire au Gouverneur de la 
Martinique qu'il pourrait le destituer s'il le vou- 
lait Celui-ci lui répartit que s'il pensait unins^' 
tant que ce pouvoir lui eût été donné, il abandon- 
nerait immédiatement son Gouvernement, mais 
qu'il était persuadé du contraire ; qu'il le priait 
bien de croire que si, jusqu'à présent, il lui avait 
cédé le premier rang, c'était uniquement par défé- 
rence et sans lui reconnaître aucune espèce de 
^||droit. De la Barre avait, au moins, exagéré ses pou- 
voirs, dans cette altercation, car, plus tard, les 
Directeurs, instruits de ce qui s'était passé , écri- 
vivent à de Glodoré que de la Barre n'avait pas le • 
droit de le destituer. 

Un rapprophement fut encore opéré entre ces 
deux chefs par le zèle tout chrétien des Pères Jésui- 
tes, et ils oublièrent leurs griefs personm Is pour 
ne plus songer qu'à se cpncert<îr contre 1 ennemi 
commun. Us décidèrent qu'ils enverraient quel- 
ques barques croiser près de la Barbade, pour 
épier l'arrivée de la. ilotte anglaise ou examiner 
son attitude. Us se promirent aussi de renouer la 
partie relative à la conquête de Montserrat, pouryu 
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3 lie les Gouverneurs de Saint-Christophe et de la i5Q6. 
Viadeloupe, ainsi que les troupes royales, y coa- 
sentissent Nous devons ajouter, tout de suite, que 
de la Barre , soit qu'il n'eût pas tenu à la pro- 
messe faite à de Glodoré, soil qu i! n'eût pas ob- 
tenu le consentement des troupes royales et du 
Gouverneur de Saint-Christophe, entreprit, avec 
ces derniers seuls, la conquête de Montserrat qu'il 
effectua sans de grands «efforts, et il était de retour 
à Saint-Christophe le 19 janvier 1667. 1667. 

C'est pendant que do ia r>arre était occupe à la 
conquête de Montserrat que le navire ÏHercule 
arriva à la Martinique avec la nouvelle que les Di- * 
recteurs de la Compagnie des Indes-Occidentales 
n'approuvaient pas les réglemeixs du 18 octo?^ 
bre 1666, arrêtés par de Glodoré, de la Barre et 
de Chambré; qu'ils ne pouvaient en permettre 
l'exécution puisquils avaient, eujfc-méuies, fait, 
avec les Hollandais et les marchands français , un 
marché bien plus avantageux pour la Compagnie, 
d'apies lequel les premiers consentaient à payer 
dix pour cent des marchandises prises en France, 
et dix pour cent de celles rapportées des iles , le»* 
quels droits étaient payables en France même, au 
départ et au retour, ou aux iles , à la volonté des 
Hollandais, et que les féconds consentaient à payer 
la moitié de ces mêmes droits , ce qui faisait donc 
vingt pour cent à payer par les Hollandais, et dix 
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pour cent par les marchands français, tandis que 1GG7. 
les rtiglemens du 18 octobre ne fixaient ces droîfs 
qu'à la moitié. 

Cette nouvelle produisit une fprande rumeur à 
la Marliaiqiie, parce qu'en définilix; c'élaieat les 
Colons acheteurs qui supportaient ces aggrava- 
tions de droits. Le Gouverneur, qui avait parti- 
cipé à la confection de ces réglcmens et les a\ail 
signés, tacha d'ohleiiir de de la Barre qu'on con- 
iinuerait à les exécuter et qu'on en écrirait les mo- 
tifs aux Directeurs; mais il ne trouva pas auprès 
de ce chef, enccîre mal disposé envers lui, malgré 

' leur réconciliation, Tappui qui lui était nécea^ 
saire pourvr&mener la Compagnie, et, à regret, il 

^t exécuter les nouveaux rcglcmens arrêtés en 
France. Les habitans de la Martinique , ù l'exem- 
ple de' leur (jîouverneur, courbèrent ia téte sous 
celte dure nécessité. 

Le bruit des nombreux avantages remportés 
dans les Antilles, de la prise de Tabago, par une 
poignée de soldats français, de la Grenade, de 
Saint-Ëuslaclie ^ parles Hoilaiiciais et les Français, 
de la prise d'Antigue et d'une forteresse située 
sur la Cote-Ferme, bruit qui devait être bientôt 
suivi de celui de la prise de Montserrat , ih* lai da 
pas à parvenir en France ^t en Angleterre. Le 
Gouvernement de Charles II , craignant de perdre 
toutes ses possessions dans le golfe du Mexique, 
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fit de nouveaux efforts pour préparer de nouveaux 1G07. 
arméniens, et c'était la nouvelle de l'arrivée pro- 
chaine de cette flotte qùi avait circulé dans les 
fies anglaises et était parvenue aux fies françaises 
par ce canot anglais capturé à Sainte-Lucie. 
Louis XIY, de son coté , était xlécidé a soutenir de 
toutes ses forces ses sujets d'outre-mervet il com- 
manda aussi d'équiper de nouvelles forces navah s 
et de lever de nouvelles troupes. Dès le prenne r 
fétrier, il avait écrit au Gouverneur de la Martini- 
que la lettre de cachet suivante : 

« Monsieur de Clodoré, ayant donné au sieur de 
» Baas la charge de mon Lieutenant-^énéral pour 
» commander à toutes les troupes tant d'infanterie 
» que de cavalerie estant et qui seront cy-après aux - 

> isies deTAmériquey Terre-Ferme et autres pays de 

> ces quartiers-là , comme aussi à tous les officiers 
» généraux et particuliers estant audit pays et aux 
» habitans dlceux, ensemble à larmée navale 
» que j'y envoyray et aux vaisseaux appartenants a 
» la Compagnie des Indes-Occidentales : j'ay au 
» mesme temps fait expédier un ])ouvoir au sieur 
» de la Barre ^ mon Lieutenant-général en Améri-> 

> que, pour en Tabsence dudit sieur de<Baas, et sous 
» son aulhorité, en sa présence, commander à nies 
» dites troupes tant sur terre que sur mer. £t vou- 
» lant leur donner moyen de se bien acquitter de 
« leur employ et de faire agir utilement mes- 
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» dites troupes, je vous fais cette 'lettre pour 1G07. 
» vous dire que mon inlenlioii est que vous ayez à 
» reconnoistre les sieurs de Baas et de la Barre , 
» obéir audit sieur de Baas et en son absence et 
» sous son autorité en sa présence audit sieur de 
» la Barre csdites quaiile^ de mes Lieutcnants^é- 
» néraux ; voulant que vous commandiez et soyez 
9 reconnu tant dedans les Isles, tenues par 

• mes armes, qu'autres où mes troupes seront 
B- ensemble» comme colonel d'infanterie» que hors 
» de celles de vostre Gouvernement, vous serviez 
» sous les ordres desdits sieurs Baas et de la Barre, 

• sous ceux du sieur de Saint-Léon sergent de ba- 

> taille en mes armées; et que lorsque que mes- 
» dites troupes seront c ni j) lovées et agiront dans 
» rislti de la Martiniqn(> où vous commandez, soit 
» pour la delTense diceiie ou autrement, vous 
». obéissiez seulement aux ordres desdits sieurs de 
» Baas et de la Barre , et commandiez à tous au- 
» très ; vous asseurant que les services que vous 
i me rendrez dans les occasions qui se présente- 
» rout me seront en particulière considcralion. 

> Sur oe je prie Dieu qu'il vous ait , Monsieur de 
» Glodoré, en sa sainte garde. » 
^ Ainsi disparut l'incertitude qui avait divisé les 

chefs français et retardé la prise de Montserrat, et 
la hiérarchie militaire fut clairement établie- en- 
tre eux par cette lettre du Roi de France. 
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Mais, avant Tamyée du Lieutenant-général de 1667. 

Baas , il se passa aux Antilles de graves évciie- 
menB. 

, La nouvelle de la venue de forces britanniques 

considérables se confirmait chaque jour. Une 
£lùte anglaise, capturée par un navîne de Fiessin- 
'gue, apprit d'une manière indubitable qu'il y avait 
déjà à la Barbade un certain nombre de navires 
de guerre , qu'on en attendait d autres à chaque 
' instant, et que cette flotte, dont le commandement 
était échu à lord William Willougby, avait l'tle de 
Nièves pour rendez-vous, afin qu elle pût de là 
fondre sur Saint-<lhriB|ophe, qui était toujours 
l'objet des regrets du Gouvernement anglais. 

Le Lieutenant-général ayant donc su, de Saint- 
Christophe, que six navires de guerre anglais de- 
vaient arriver d'un moment à l'autre à la Barbade, 
prît la résolution d'envoyer, à leur rencontre , sept 
navires de la Compagnie , équipés en guerre, pour 
les combattre et les empêcher ainsi de se joindre 
au reste de la flotte. Mais n'ayant pas assez de , 
monde à Saint-Christophe pour monter ces sept 
navires, il y mit deux cents hommes du régiment 
de Poitou et manda au Gouverneur de la Martini- 
que d'y joindre au moins cent cinquatUe hommes . 
de son ile, qui partagi^raicnt le butin, ou, à leur 
choix , recevraient deux cents livres de sucre par 
mois. Il lui donna aussi Tordre de livrer quinze 
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cents livres de poudre aux capitaines de cette pe- 1667. 
tite escadre. Le Gouverneur de la Martinique , 
comme cela se pratiquait alors , fit annoncer, jpen- 
dant deux dimanches , aux portes des ^lises , les 
conditions auxquelles on demandait* des Tolon-- 
laires. 

Mais les Colons de la Martinique, qui avaient 
été déjà assez mal partagés dans la distribution du 
butin fait à Antigua, où ils avaient été assimilés 
aux soldats des troupes royales , et qui , d'ailleurs, 
étaient encore sous l'impression de l'irritation qu'a- 
vait occasionnée le retrait- d'un règlement qui fa- 
vorisait un peu le commerce et apportait un léger 
soulagement a leur position , ces Colons maîtrisè- 
rent leur impétuosité ordinaire toutes les fois 
qu'il s'agissaitd'aller combattre les Anglais, et il ne • 
seprésenta qu'un très-petit nombre dcvolontaircs. 
Les capitaines des navires chargés de cette croisière • 
ayant appris , du reste , que la j)lupart des navires 
attendus par les Anglais étaient passés, demandè- 
rent, de la Martinique, de nouveaux ordres au 
Lieutenant-général. DeGlodoré, de son côté, lui 
écrivit que ce qu'il y avait de plus sage , dans les 
circonstances présentes, était d'envoyer tous les 
navires de la Compagnie au Carénage de son Ue, 
qui était h: lieu qui leur uiir^ii le plus de sécurité. 
Le Lieutenant-général ayant assen)l>lé un conseil, 
il y fut pourtant décidé qu'on ferait venir tous les 
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vaisseaux de la Compagnie cl qu'on les me lirait à 1667- 
Fabri sous la batterie de Saint'^Ihristophe. Un bri- 
gantin fut expédié pour leur porter cette nouyeUe. 
Mais le Gouverneur de la Martinique, appréciant 
combien cette décision pouvait devenir funeste aux 
intérêts de la Gompa^^mie, et fournir aux ennemis 
une belle occasion de venger leurs échecs, ne 
craignit pas d insister de nouveau auprès du Lieu- 
tenant-général , lui disant qu'il n'y avait auctme 
sécurité pour les navires sous la batterie de Saînt- 
Cliristophe; qu'il serait facile aux navires de 
guerre anglais, plus forts et plus nombreux ^ de 
les foudroyer ou de les incendier au moyen de 
brûlots, tandis que rien de semblable n elait à 
redouter dans le bassin du Carénage, dont l'entrée 
serait rendue inabordable au moyen de quelques 
précautions. 

Le Lieutenant-général, ébranlé par ces raisons 
et voulant éviter tout reproche de la part de la 
Compagnie, consulta de nouveau son conseil, et , 
cette fois , Ton se rendit à l'avis du Gouverneur de. 
la Martinique. Une barque fut dépêchée pour por- 
ter contre-ordre aux navires qui voguaient déjà 
vers Saint-Christophe et qui rebroussèrent chemin 
vers la Martinique où quelques-uns arrivèrent : les 
autres , étant tombés^ sous le vent , furent entraî- 
nés jusqu'à la Grenade, ce qui les déroba à la 
flotte anglaise qui, dans ce moment, se ralliait 
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vers Nieves. Le Lieutenanl-général , en donnant 1667. 
1 ordre aux navires de retourner à la Martinique, 
mandait à de Glodoré de réunir tous les capitaines 
et de décider avec eux quel était le lieu où leurs na- 
vires pouvaient se trouver le plus à couvert de 
l'attaque des ennemis. Le 24 mars» lorsque la dé- 
libération eut lieu , il n*y avait que quatre capi- 
taines présens. Ils déclarèrent qu'il valait 
mieux que les navires , qui étaient en petit nom- 
bre , se tinssent mouillés le plus près de terre pos- 
sible, dans la rade dont l'abord n'était pas très- 
lacile elle mouillage très-bon, sous laprotection de» 
trois batteries, munies de forts canons , et des ha- 
bitans qui, du rivage, pouvaient être dW grand 
secours; que le Carénage n'offrait pas les inêmés 
avantages « était mal protégé par des batteries en 
mauvais état et où il était impossible de transpor- 
ter du canon . faute de>jclialoupes, et que les habi- 
tants du Cui-dc-bac ftoyaK étant en fort petit 
nombre « ne pourraient efficacement concourir à 
la défense. 11 paraît que Tobligation de rester avec 
leurs navires dans ce Cul-de-Sac Royal, lieu alors 
fort peu habité et insalubre, fut pour quelque 
chose dans cette détermination des quatre capi- 
taines. Mais, le 12 avril, tous les navires de la Com- 
pagnie étant parvenus à gagner la Martinique , on 
tint un' nouveau conseil dont voici le procès- 
vei bal : 
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«Aujourd'hui, douzièuie jour d'avril mil* six 1667. 
» cent soixante-sept. Monsieur de Clodoré , Gou- 

> verneur de la Martinique , ayant assemblé tous 
» les capitaines des navires de la (Compagnie des 
» Indes-Occidentales, présentement mouillez dans 
» la rade du Fort Saint-Pierre, à ce présents, 
, Monsieur de Loubièrcs , lieutenant audit Gou- 

• veraeuient. Monsieur de Guéry, intéressé en la- 
» .dite Compagnie et les sieurs de Ville et de la 
t» Galle, commis-généraux de ladite Compagnie, 

• pour aviser avec eux du lieu de l'Isle où lesdils 
» navires seront plus en seureté, sçavoîr de ladite 
» rade, ou du Carénage, afin de les mettre là ou 
» la pluralité des voix avisera, il a requis tous les 
» sus-nommez de donner leur sentiment par écrit; 

• et luy-mesme le premier a esté d'avis que tous 

» les navires allassciiL audit Cul-de-Sac , comme 
» au lieu le plus asscuré : Messieurs de Loubiéres , 

» Séguin, Gauvin, Saint-i..éger, Garnier, Paligny, 

» Sanson, TËscouble, Ferraud et Malet, avec les 

• sieurs de Ville et de la Galle , ont esté du niesme 
» sentiment en présence de Monsieur du Guery. 

• Le sieur du Vignau , disant qu'il ne connaissoit 

> pas le Carénage , n'a pu donner son avis. Et les 
» sieurs d'£U)ée, la Jaunage et Tadourneau ont 

> esté d'avis contraire et de demeurer à la rade. 
» Et la chose réglée comme est dit cy-dessus , sur la 
» pluralité des voix, il a esté arresté que iesflas 
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w nafvircs partiront tous demain matin pour se if(07. 
» rendre audit lieu du Carcnage , où Ton fera deux 
» batteries nouvelles pour leur plus grande scurelé, 
» et où il sera mis des canons par lesdits capitaines 
» des navires : a esté aussi conclu qu'on accomo- 
» derait incessamment en brûlot le Soucy et le 
» Cher-Atny. 

» Fait et arresté le jour i3t an que dessus , et ont 

» tous signé. Et au bas est écrit : Je suis bien d a- 
» vis que nous allions au Cul-de-Sac ^ mais je dé* 
> clare ne consentir que le . Cher-^Amy çoit mis 
» pour brûlot. Signé : François L'Escouble. »> 

Cette décision fut éxcculée ponctuellement, et, 
dès le lendemain ^ tous les navires levèrent Fan^ 
cre et entrèrent au Carénage , dont le Gouverneur 
s'appliqua à rendre l'entrée inaccessible aux na- 
vires anglais, il fit achever d'abord les batteries 
commencées sur les plans de Tingénieur Blondel 
et celles déjà commencées avant cet ingénieur, et 
elles se trouvèrent toutes armées de 60 pièces 
de canon. Ensuite , il barra l'entrée du bassin en 
coulant bas une flûte dégrécc , et en établissant 
commc^ une barrière Ibrmée de grosses pièces de 
bois enchaînées, entre elles. Âvec de la résine ou 
gomme qu'il tira des bois, et du souffre qu'il en- 
voya chercher à la Douiiijicjue, il construisit 
promptement deux brûlots. Enfm, il fit agrandir i 
les chemins pour faciliter les communications, 
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doubler les eorps-de-garde et les redoutes, éleya 1667. 

de nouveaux rctranchcmens , employant à ces 
travaux les prisonniers anglais et tous les nègres , 
sans exception de ceux des religieux et des offi- 
ciers. 

Depuis le premier avril , une grande partie de 
la flotte anglaise , avait passé au vent de la Marti- 
nique, se rendant à Nièves, et l'on ne doutait plus 
que les Anglais nVussent en vue de reprendre 
Saint-Christophe. Aussitôt que le Lieutenant-géné- 
ral fut certain de ce projet , il songea â se rendre à 
la Martinique, pour aviser aux moyens d'employer 
les navires de la Compagnie à contrarier le dessein 
des Anglais. Malgré l'opinion de ceux qui voyaient 
tout le danger de cette résolution , il s'embarqua 
sur une petite patache en plein jour. Â peine 
éloigné de Saint-Christophe, il fut poursuivi par 
une frégate an^aise. Le capitaine Bourdet , qui 
commandait le petit navire français, homme in- 
trépide et habile marin, après avoir, par une dé- 
charge heufeuse de ses canons placés sur le pont , 
mis la frégate anglaise hors de combat, fut lui- 
même obligé de relâcher à Sainte-Croix avec le 
> Lieutenant-général blessé dès le commencement 
de l'engagement. 

Le 15 avril , parut, au large, une flotte de 22 gros 
navires. Les Colons crurent que c'étaient encore 
des Anglais. Hais cette flotte s'approchant tou- 

10 
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jours pour gagner la Marlinique, ou rcconuut que 1667. 
c'étaient des galions espagnols qui allaient à Car- 

ihagcne el Poi lobcllo. Le prince de Montcsarchio 
qui les commandait j ('changea, de son bord, avec 
le Gouverneur de la Martinique, de son hôtel , des 
lettres de politesse et des cadeaux. Il resta qua- 
tre ou cinq jours sur la rade pour s'approvision- 
ner et continua sa route vers le fond du golfe du 
Mexique. L'Espagne n'sfVait pas pris part à la guerre 
que se faisaient les Français , les Hollandais et les 
Anglais, et le jeune Charles il , qui venait de mon- 
ter sur le trône, avait donné Tordre à son amiral 
de conserver la neutralité avec les parlies beiligc- 
rantes. 

En Europe, l'adroite politique de Louis laissait 

la Hollande, son alliée, s'aft'niblir dans des com- 
bat^ maritimes contre l'Angleterre, et Rujter pé- 
nétrant jusque dans laTamise, brûlait les vaisseaux 
anglais. Mais en Amérique, les possessions françaises 
et anglaises, groupées tout près les unes des autres, 
à l'entrée du golfe du Mexique , se faisaient une 
guerre active, acharnée. Dans l'ancien Monde, les 
Etats-Généraux jouaient le principal rôle, et la 
France se tenait comme en réserve; dans le 
nouveau , c'étaient les Colons français qui soute- 
naient tout le poids delà guerre^ cl les Hollandais 
n'étaient que des auxiliaires. 

Cependant, les vaisseaux anglais bloquaient 
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Sainl-Ghrislophc et empêchaient d*y laiie entrer 1667. 
aucun secours. Le chevalier de Saint-Laurent par- 
vint , pourtant, à faire savoir aux Gouverneurs de 
la Martinique et de la Guadeloupe, qu'il avait 
besoin de vivres et de renforts en hommes. De 
Clodoré n'hésita pas â faire équiper un brigan- 
tin ( ù il embarqua 150 hommes d'élite, com- 
mandés par de la Vallée et Levassor-Latouche, 
avec la mission de s'arrêter à la Guadeloupe, 
de se joindre au secours (jue du Lion enver- 
rait à la même destination , et d'atteindre Saint- 
Christophe en passant au vent de Nièves , ce qui 
fut heureusement exécuté. Ces Colons [de la Mar- 
tinique conti ilnicit iil pal leur valeur aux défaites 
que les Anglais essuyèrent ù Saint-Christophe. 

De Clodoré, ayant aussi appris l'issue du com- 
bat livré à la patache portant le Lieutenant-géné- 
ral, par la frégate anglaise, et la relâche de ce 
ctef à Sainte-Croix, se dépécha de lui envoyer 
une petite frégate y» la Noire' Dame-de'Bon'Port ^ 
voihèrc, qui venait d'arriver de France à la 
Martinique, en 30 jours, avec la commission qui 
nommait de la Barre commandant des forces de 
terre et de mer, et nclui donnait, qu'en passant, 
le pouvoir d'administrer les iies , eu qualité 
de Lieutenant-Général. Elle annonçait aussi que 
de Baas devait passer aux îles avec une escadre 
de huit navires de l'Etat et yingt compagnies des 
meilleures troupes royales. Mais le traité de Bréda 
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qui mit fin à cette guerre toute maritime et où la 1667. 
France gagna 1 Acadie dans 1 A.mérique septentrio- 
nale » arrêta ces préparatifs et Tenvoi de ces for- 
ces avec lesquelles on aurait pu s'emparer de 
toutes les autres possessions anglaises. 

Pendant que de Ciodoré attendait le Lieute- 
nant«général , il s'occupa à mettre les navires de la 
Compagnie en état de sertir à quelque expédition 
contre les ennemis. Sur ces entrefaites, arrivè- 
rent trois navires des Etats de Hollande, qui ve» 
naîent d^enlever Surinam aux Anglais. Le com- 
mandant hollandais se rendit au Gul-de-Sac 
Aoyal, et, à la vue des dispositions que le Gouvei^ 
neur de laMartinique y avait prises pour mettre les 
navires en sûreté, il dit que toutes les forces possi- 
bles ne seraient pas capables de nuire à ces vaisseaux 
ainsi abrités dans ce poste; cependant, il offirit de 
joindre ses forces à celles de la Compagnie pour 
aller attaquer la flotte anglaise. Un conseil se tipt 
pour cet objet Le plus grand^nombre pensa qu'il 
serait imprudent de soumettre aux chances d'un 
combat incertain , le sort des colonies et particu- 
lièrement de la Martinique qui serait forcée de se 
dégarnir de sea munitions de guerre et de ses 
meilleures troupes pour armer une scml>lable 
expédition, qu'il valait mieux attendre d'autres 
navires de la Compagnie et l'escadre de de Baas , 
avant de se livrer à quelque entreprise : on igno- 
rait encore, à la Martinique , que la paix se négo- 
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ciaii à Bréda et que rarmement de celte escadre , 1557. 
commencée à La Rochelle , ne s'achèverait pas. 

Le lendemain de cette délib^^i ation, de la Barre 
arriva à la Martinique avec sa petite frégate ou pata- 
^heles A rmesd Angleterre^ accompagné de la Notre'- 
Dame-de- Bon-Port, que de Clodoré avait envoyée a 
sa recherche 9 et d'un hrigantin. Le Lieutenant- 
général £ai reçu avec l'intérêt qu'inspire naturel- 
lement celui qui a couru des dangers. De Clo- 
doré l'entretint immédiatement de Tétat de Saint- 
Christophe bloqué depub un mois et reclamant 
du secours, ainsi que de la délibération de la 
veille. Le Lieutenant-général adhéra à l'opinion de 
ceux qui avaient pensé que les forces n'étaien- 
pas encore suffisantes pour marcher à Tennemi. 
Mais , ce même jour, se présentèrent quatre navi- 
res de la Compagnie , avec de la poudre , des bou- 
lets et des vivres. Aussitôt les opinions changè- 
rent , et , sur-le-champ , l'on adopta le parti d'al*- 
1er secourir Saint-Christophe avec les deux divi- 
sions française et hollandaise sur lesquelles se- 
raient «embarquées des troupes de la Harlinique 
et de la Guadeloupe. La flotte réunie et compo- 
sée de dix-sept navires et deux bruléts, appareilla 
de Saînt-Pîerre, le i& mai, et mouilla â la Guade- 
loupe le 10. Le Gouverneur de cette île y iïi em- 
barquer six cents hommes choisis : la Mariini- 
' que en avait fourni sept cents. Le 18, elfe mit de 
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nouveau à la \oilc, se dirigeant droiî sur l'iie de 1667* 
Nièves où l'on savait que se tenait la flotte anglaise. 
La flotte française était divisée en deux escadres : 
la première, de neuf navires français ot un brûlot, 
et l'autre , de quatre navires hollandais auxquels 
s'étaient joints quatre navires français et un bru- 
lôt. De la Barre, comme Lieutcnant-s^énéral et 
commandant de toute la flotte, avait arboré le 
pavillon amiral à bord du Lys-Couronné, De Glo- 
dorë, celui de vice-amira! . à bord de la Justice, et 
du Lion, celui de contre-amiral, à bord de la 
Concorde. La division hollandaise obéissait à ses 
chefs particuliers , mais sous les ordres de l'ami- 
ral français. La Noire- Damc-de-Bon-Port ^ comme 
excellente voilière , précédait enéclairear. lie 20, 
cette armée navale se trouvait entre Nièves et la 
Redonde, et était aperciie par les navires avancés de 
la flotte anglaise qui fut avertie de se préparer au 
combat. On remarqua d*abord dix-sept navires 
anglais, mais (luati r s'ciaiiLretirés, il n'en reslaplus 
que treize. L'ordre de l'attaque et du combat 
avait été réglé à la Martinique entre les Fiançais 
et les Hollandais, cependant, il avait été convenu 
qu'avant d'en venir aux mains, on tiendrait un der- 
nier conseil pour maintenir ou changer cet ordre. 
La proximité subite de l'ennemi qui doublait la 
pointe de Nieves et s'avançait en ordre du bataille, 
et la nécessite de commencer le combat , empé- 

*3 
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chèrent détenir ce conseil, et l'Amiral qui, d après 1667. 
le plan arrêté , devait marcher en téte , changea , 
toiit-à-co\ip . de disposition, en faisant au vice-ami- 
ral le signal de prendre la tête de la ligne, avec ses 
deux matelots , et, en même temps, les brûlots fu« 
rent avertis de se tenir prêts. Tout le reste de îa 
flotte, eu apercevant ce commencement de chan- 
gement de manœuvre , crut que l'ordre tout en* 
tier de bataille allait aussi être modifié, et la Co/?- 
vordc. y portant le contre-amiral, et qui se trouvait 
en téte du reste de la flotte, mit en panne pour 
• attendre les signaux. L'amiral, de son côté, qui 
no voulait s'arrêter qu'à ce simple cliangement, ne 
voyant pas arriver assez vite le reste de la flotte, 
mit aussi en panne pour Tattendre. Tout cela pre- 
nait du temps , tandis que le vîce-amîral avait passé 
en lélcet s avançant toujours vers l'ennenii. enga- 
geait la canonnade. De Clodoré, impatient de la len- 
teur des autres navh^e» qui auraient dû le suivre 
de près, beaupré sur poupe, lu'la son matelot , 1p 
Saint-Christophe^ pour aborder ensemble un an- 
glais, et il se disposait à accoster, lorsqu'il vit enfin 
une partie de la Hotte portant à pleines voiles sur 
l'ennemî, mais Tautre encore en arrière, et l'Ami- 
ral l'attendant toujours. C'était la division hollan- 
daise qui était en queue , et qui s'apercevant de 
l'incertitude de la division française, cinglait vers* 
les navires ennemis. Le vice-amiral, d'abord en 
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tûle d'après l'ordre qui lui avait été donné, ayant iOC7. 
reviré de bord pour se rapprocher et se mettre en 
Ijgae» fut précédé par Tàmiral , et Von rennt ainsi . 
à la première disposition con^ieiiue. Les Anglais,, 
croyant alors que les navires Français couraient 
droit sur eux pour lés aborder, tournèrent le cap 
Ters la terre et s'approchèrent de leur Fort sous 
lequel ils tenaient deux brûlots en réserve. Cette 
manœuvre s'exécutait au milieu de la canonnade 
qui continuait entre la ligne française et hollan- 
daise 5 avançant, cl la ligne anglaise se retirant, 
jusqu'à ce que celle-ci arriva à ses batteries , qui 
commencèrent à joindre leurs feux aux siens. Dans 
cette situation , le commandant hollandais dont 
le vaisseau ne le cédait pas en vitesse à celui de 
l'amiral anglais, serrait ce dernier de près et allait 
l'aborder, lorsque , pour éviter un brûlot anglais 
qui le menaçait, il changea la direction de sa 
marche et perdit 1 avantage du vent. Tous les na- 
vires français et hollandais , passant outre devant 
Nièves, continuèrent leur route vers Saint-Christo- 
phe^ suivant l'Amiral en téte. La flotte anglaise, 
usant alors de l'avaptage du vent et de la supério- 
rité de marche de ses navires , se mit à la suite de 
la flotte réunie et la canonnade reprit dans un 
sens opposé à celui dans lequel elle avait été ou- 
verte au commencement de l'engagement. 

Mais le bouillant Gouverneur de la Martinique, 
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de la Justice où il était et qui suivait du pics le 1007. 
Lys'Coiironné, croyaut que le Lieutenant-général 
français renonçait au combat, lui héla qu'il était 
honteux de fuir ainsi devant l'ennemi. On lui ré- 
pondit qu'on ne courait ainsi que pour reprendre 
le yent en retenant, et 9 en effet, le signal fut donné 
de Tirer de bord et de se placer entre la terre et 
Ips vaisseaux ennemis. Mais ceux-ci , à cette ma- 
nceuvre, et pour en empêcher Teffet, arrêtèrent leur 
marche et se mirent à serrer la terre le plus pos- 
sible, et comme ils étaient meilleurs voiliers, ils 
conservèrent cet avantage et ne voulurent plus en- 
gager le combat de nouiFeau* Les deux iBottes se 
séparèrent ainsi, et, à la nuit, la flotte française 
était mouillée à Saint-Christophe, qui se trouva 
ainsi momentanément débloqué. Le combat dura 
trois heures, La canonnade avait commencé à huit 
heures du matin , à onze heures , elle avait 
cessé, l'ennemi ne voulant plus engager l'ac- 
tion. Im> feu prit à l'un des nayires anglais , qui 
sauta en lait ; on croit qu'un autre échoua en 
voulante mettre a couvert trop près de terre, et 
.qu'un troisième aurait. coulé à fon*d; mais ces 
deux dernières pertes ne sont pas bien constatées. 
Le secrétaire du Lieutenant-général, fut enlevé 
auprès de lui d'un coup de canon* Le nombre des 
morts et des blessés, fut peu considérable de part 
et d'autre. On pensa généralement que la victoire 
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avait échappé à la flotte française par l'irrégularité 1067. 
de ses manœuvres , et le commandant hollandais 

aurait îiiuine dit à Saint-Christophe, que si sem- 
hlable chose s'était passée à bord d'une flotte de sa 
nation 9 il y aurait eu de graves punitions d'infli- 
gées. 

II faut observer qu'à cette époque, la marine 
hollandaise était la première marine du globef^ 
que les vaisseaux hollandais qui prirent part à ce 
combat , appartcuaieut à la marine militaire des 
Etats-Généraux, tandis que les navires françàis 
étaient, en quelque sorte , des navires marchands 
armés en ï^iu^rrc^ par la Couipagnie. Si les Fran- 
çais ne déployèrent pas dans celte action toute 
l'expérience de marins consommés , du moins su- 
rent-ils intimider les Anglais qui n'osèrent pas 
engager de nouveau la bataille. 

Le Lieutenant-général attribua la perte de la 
victoire à Tinhahileté et même à la trahison du ^ 
capiîaine de la Concorde ^ qui avait pris sirr lui de 
mettre en panne et de retarder ainsi le reste de la 
flotte qui suivait, sur le prétexte que le change- 
ment qui avait été porté en léte de la ligne à l'or- 
dre de combat convenu^ devait entraîner de nou- 
veaux signaux pour tout le reste. Le Lieutenant- 
général commença même des poursuites , à la Mar- ^ 
t inique , contre ce capitaine , et si elles ne furent 
pas continuées , ce fut à la considération de de 
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Glodorc qui représenta à de la Barre que ces 1067. 
poursuites ne manqueraient pas de rejaillir sur le 
GouTemeur de la Guadeloupe qui avait son pavil- 
lon de contre-amiral sur ce même navire. 

Le Gouverneur de la Martinique passa quelques 
jours à Saint--Ghristophe et prit part aux confé- 
rences qui s'y tinrent relativement à ce qu^il y avait 
à faire dans l'intérêt commun. Le commandant 
hollandais déclara qu'il avait mission des Ëtats- • 
Grénéraux de se dirîg^er vers la Nouvelle-Angleterre 
et qu il allait .se séparer des vaisseaux français. Il 
fut alors décidé que les navires de la Compagnie 
seuls, trop évidemment inférieurs à la flotte m- 
glaise 2)our l'aller allacjuer de îi ^ii' f.iu, se retire- 
raient à la Martinique. Cependant, comme les Hol- 
landais ne devaient quitter les Français qu'en che- 
min et lorsque ceux-ci seraient hors de la portée 
des ennemis, de Glodoré ouvrit l'avis qu'il fallait, - 
en s'en allant , passer devant la flotte anglaise, et, 
s'il se pouvait , la provoquer au combat avant la 
séparation des deux escadres. Le Lîeutt;nant-géné- 
ral, plus prudent, pensa qu'il fallait tenir une 
route qui * fît éviter la rencontre de Fennemi , 
et entraîna l'opinion du plus gi^and uoînl)rr'. Les 
navires réunis levèrent l'ancre , vers le soir, et por- 
tèrent du côté du nord , afin de prendre un long 
détour qui leur évitât d'être découverts. A la 
hauteur de Saint-Barlhélemy, le commandant 
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hollandais iii ses adieux au Lieutenanl-géuçral, iCO?. 
au vice-amiral etau contre-amiral» el cinglapour sa 
destinatioii. Les navires français, après une assez 

pénible navigation, atteignirent la Martinique le 
11 juin. 

Le Crouyerneur de la Martinique, cher qui une 

ardente intrépidité ne faisait pas négliger les pré- 
cautions que suggérait la prudence, représenta 
au Lieutenant-général que les navires de la Com- 
pagnie seraient hien plus en sécurité au Carénage 
que dans la rade ouverte de Saint-Pierre. Celui-ci 
ne partagea pas cette opinion , et bientôt il eut à 
s*en repentir et à en faire Faveu* 

Les Anglais, après beaucoup d hésitation, avaient 
enfin opéré une descente à Saint-Christophe , à la 
rivière Pelan, et quoique soutenus par la flotte 
de Henry Willougby qui avait à venger la mémoire 
de son oncle, ils y furent complètement battus. Wil- 
liam Willougby» arrivé d'Angleterre, avait expé- 
dié de nouvelles forces à Nièves. Harmant , qui les 
commandait , était arrivé après la déroute de ceux 
de sa nation , et , convaincu de l'impossibilité de 
tenter plus heureusement une seconde descente, 

il voulut porter ailleurs la rai^e dont les Anglais 
étaient possédés. Un corsaire français qu'il saisit, 
lui en offrit l'occasion. 11 sut des prisonniers, que 
les navires de la Compagnie étaient à la Martini- 
que, mouillés à la rade de Saiut-Pierre, et qu'on 



Digitized by Google 



[ UlSTOIRt Dli LA MARTINIQUE. 157 

attendait prochainement une escadre de France. 1667. 
Ce chef anglais conçut l'idée d'aller détruire ces 
navires avant n'arrivée de la flotte française. Il 
partit, le 25 juin, de la rade de Nièves, avec neuf 
grandes frégates, un brûlot et unpetil navire de 
guerre. Le 29, cette escadre fut aperçue de quel> 
ques barques qui vinrent en porter la nouvelle à 
de Loubières , Lieutenant du Roi , qui la fît par- 
venir au Lieutenant-général et au Gouverneur, 
alors en tournée à la Capesterre (*). Ën attendant 
le retour de ces chefs , de Loubières ne négligea 
pas les premiers préparatifs. Il fit ranger les navi- 
res qui étaient à Tancre » au Mouillage» de manière 
â présenter toujours le flanc vers la haute mer, et 
Ton passa tousles canons de ce côté. Dans les inter- 
valles que laissaient les navires, les batteries 
devaient agir des hauteurs de la ville. Ces navires 
de la Compagnie, qui allaient lutter contre de 
grosses frégates de guerre , étaient au nombre 
de 19. Il y avait, de plus, 1& barques mouillées 
plus vers la partie du Fort. 

Le 29, à midi, la flotte anglaise était devant la 
rade » et, à & heures , elle s'approchait à la portée 
du canon pour examiner sans doute l'état des na- 

n avont oiUM, juMiuMci, d'espliqucrqucl sens on ultachaii, dan» 
cet premim temps d« la «olontc, aux mot* Capesterre et Basae-Terre. 
Par le prmier, on comprenait toole la partie de Tlle, située au vent, par 
le second, tonte celle située sons le vent. Il en était de mémo ponr toutes 
les fies Françaises. 
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vires qu'elle voulait foudroyer. On lui lança quel* 1667. 

qucs boulets et elle regagna le large. 

Le Lieuteuant-gcnéral, à la vue de cette ilotle 
redoutable qui menaçait nos faibles navires, se 
repentit de n'avoir pas suivi le conseil du Gouver- 
neur de la Martinique. Il n'était plus temps et il 
ne fallait songer maintenant qu'à se bien défen- 
dre. La victoire que les Colons de Saint-Christophe 
venaient de rempoi lor sur 1rs forces supérieures 
anglaises de terre et âr mer, releva encore le cou- 
rage des Colons de la Martinique : en présence de 
ees mêmes ennemis , chacun se sentit disposé à 
remplir son devoir jusqu'au bout. 

Aussitôt son retour, le Gouverneur prît connais- 
sance des premiers préparatifs ordonnés par de 
Loubières, et en ajouta d'autres. Il fit monter 
ÔOÛ hommes à bord des navires pour les détendre 
en cas d'abordage , et pour tirer sur les vaisseaux 
ennemis qui s'approcheraient à la portée du mous- 
quet. Lui-même , il visita chaque navire et com- 
muniqua à tout le monde l'ardeur belliqueuse dont 
il étail animé. Le Lieutenant-{-:énéral , à la téte delà 
cavalerie , se plaça au pied du morne Dorante, 
abrité par une case remplie de cannes déjà passées 
au moulin, et le Gouverneur se posta, avec des 
troupes, à la batterie Sainl-Sébasticn , prêt à se 
porter partout où il serait besoin. 

Le 30 juin, les Anglais commencèrent l'attaque. 
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Favorisé par un vent de large, Tamiral ennemi 1067. 
s'avança suivi de ses trois plus grosses frégates, et 
il passa si prrs que les décharges d( s navires et 
des batteries de terre, doiil les canons coutcnaient 
10 y 9 â& et 36 livres de balles , portèrent à la 
fois sur son vaisseau , et le maltraitèrent au point 
de le forcer à reprendre le large pour se réparer. 
Les trois frégates passèrent ensuite, lançant leurs 
bordées et recevant celles des navires et les déchar- 
ges des batteries auxquelles se joignit la inousque- 
terie que la proximité permit de faire jouer de 
part et d'autre. Enfin , toute la flotte anglaise sui- 
\it la II! iichc* , cl ce lut un rpouvaiilable fracas qui 
se répercutait dans ce croissant au fond duquel 
s'agrandissait la ville de Saint-Pierre. La mous- 
queterie française tira si juste et incommoda si 
fort les frégates anglaises , qu'elles ne purent par- 
venir à aborder les navires français comme elles 
semblaient en avoir le projet. L'amiral anglais, 
après s être remis en état, était revenu prendre 
part au combat. L'engagement durait depuis qua- 
tre heures , lorsque le vent de large cessant de 
soufilir. mit l'ami rai cl la plupart de ses frégates 
en danger de venir a la cote, ils se hâtèrent de 
lancer des chaloupes à la mer, et, après de grands 
efforts , parvinrent à se remorquer, aidés par un 
vent d'est qui scleva tout-à-coup. Mais avant 
qu'ils y pussent parvenir, la mousqucteric de 
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terre et des navires et les batteries firent un hor- 1667. 
rible massacre des Anglais qui , occupés à préser- 
ver leurs frégalcâ d*un ccliouement imminent, se 
présentaient à découvert aux coups des Français. 

Cette première journée fut à l'avanti^ des Co- 
lons. On dépensa une si grande quantité de poudre, 
qu'il était à craindre que 1 on en manquât bientôt 
si le combat continuait ainsi plusieurs jours. Le 
Lieutenant-igénéral dépêcha une barque au Gou- 
verneur de la Guadeloupe pour lui en demander. 
Il envoya aussi deux autres barques croiser auvent 
. pour avertir de Baas, que l*on attendait toujours « 
de ce qui se passait de ce côlé-ci de l'île. 

Les ennemis étaient si maltraités qu'ils prirent 
tout un jour pour se remettre, et, le 2 juillet, ilsre* 
vinrent à l*attaque. Le Lieutenant-général quitta 
son premier poste et se tint, ce jour, dans le 
corps-de^arde du Fort, toute sa cavalerie cachée 
par le Fort lui-même. Le Gouverneur continua à 
occuper le poste de la batterie Saint-Sébastien, 
et de Loubières , avec un corps de 300 hommes , 
fut placé sur une éminence jituée entre la rade et 
IcCarbct. Ces clisposi lions ctaienL prises toujours 
pour se porter immédiatement sur le point où 
Tennemi tenterait un débarquement. Comme l'on 
craignait aussi que les Anglais, qui savaient com- 
bien il était dangereux de tenir la mer pendant 
l'hivernage, ne tentassent de s'emparer du Gul-de- 
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Sac Uoyal ])oiir lïivmicr au Carénage, Le Lieutc- 1G67. 
nant*^énérai et le Gouverneur envoyèrent un in- . 
^'énieur pour vérifier l'état des fortifications du Ca- 
rénage. Do \ aluiciiiércs , avec une compagnie de 
milice , s'y transpor4a et employa les esclaves et 
prisonniers anglais à construire des batteries nou- 
\clU s à Tanse de la rivière Levasseur. On éleva 
quelques relranchemcns de distance en dislance , 
et huit lieues de cette côte furent disposées sur 
un pied respectable de défense. 

Sur les dix heures , les frégates anglaises s'avan- 
cèrent et recommencèrent la canonnade. Elles pas- 
saient assez près pour que, de part et d'autre , la 
mousqueterîe se mélAt nu feu des canons. Cetl(^ 
elTrovable échauL^c de balles et de boulets dura _ 
trois heures, et les frégates anglaises furent, encore 
cette fois , assez maltraitées. Se tenant plus au 
large et à la voile, la houle de la mer et le mouve- 
ment du navire ne permettaient pas à leurs canon- 
nîers de tirer toujours juste * et une grande quan- 
tité de boulets Irappaicnt dans l'eau ou passaient 
par-dessus les navires français et allaient labourer 
le morne ou dégrader quelques-unes des maisons 
! dont le liijr.ibre n'était pas aussi considérable 

'< qu'actuel lenienl. La petite église des Pères Ëlancs 

ou Dominicains , placée précisément derrièra les 
I navîiTS mouillés, se trouva exposée aux boulels- 

qui la percèrent dans plusieurs enilFoils. Au con- 

11 
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IraiiT, If's i>ord(es dos navires à l'aiic rf^ v{ les 1G67. 
décharges des batteries de terre portaient presque 
coDstamment dans le bois, la mâture ou les agrès 
des frégates anglaises. 

Le vent de terre qui se leva, força les ennemis 
de s'éloigner, et ils restèrent encore tout un jour â 
se disposer. 

Le /t , a deux heures , le vent du large les ia- 
▼orisanl toujours, ils s'approchèrent et recom- 
mencèrent à canonner nos navires qui , avec les 
hallerics de terre , ripostaient vigoureusement. La 
troisième journée se passa ainsi sans autre inci- 
dent, si ce n'est que quelques chaloupes enne- 
mies s'étant détachées pour venir s'emparer de 
deux petits baleiniers, appelés caches , mouillés à 
quelque distance des autres navires , du côté de 
l'endroit appelé la Galère, le Gouverneur donna 
l'ordre à un enseigne de sa compagnie de pren- 
dre trente hommes et de s'aller opposer à cette 
prise* Des soldats se postèrent aussi dans des mai- 
sons voisines du rivage, ou liia nur les chaloupes, 
on leur tua quelques hommes et elles, renoncèrent 
à leur projet. 

Les barques, qui avaient été croiser au vent de 
Tile, avertirent deux Hollandais chargés de nègres 
d'Afrique , du combat qui se livrait sous lèvent de 
•File. L'un d'eux prit le chemin de Gorosol et l'au- 
tre vint déclxarger son navire au Carénage, 
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Le 9ÎTK, chacun était à son poste , comine le f\ 1667. 
et le 2. L'Amiral anglais, étonné de voir ces pauvres 
navires de la Compagnie lui résister encore après 
trois combats où il avait employé toutes les res* 
sources de ses plus forts navires armés en guerre, 
sembla faire ses dispositions pour en finir cette 
fois. Toute la flotte anglaise s'avança poussée par 
ce vent du large qui s'élevait si à propos pour 
eUe^ et engagea, avec une nouvelle furie, la canon- 
nade qui dura cinq heures entières. La journée ne 
fut malheureuse à la Compagnie que par la faute 
de celui qui n'aurait pas dû en commettre dans 
cette circonstance. Un bruldt anglais s'étant ap- 
proché 9 essaya de s'aecrocher au navire le Saint" 
Jean, mais il fut détourné et s'en prit au Lys-Cou-' 
ronné, portant le pavillon amiral et commandé 
par le capitaine d*Elbée. Ce capitaine était celui 
de tous qui s'était le plus opposé à ce que les na- 
vires de la Compagnie allassent se mettre à cou- 
vert au Carénage, et il avait vivement soutenu le 
Lieutenant-général contre l'opinion du Gouver- 
neur. Il avait prétendu que, dans la rade de Saint- 
Pierre et sous la protection des batteries de terre , 
ils ])ouvaient braver toutes les forces anglaises. 
Jusqu'ici l'événement lui avait donné raison. Mais 
• il avait «goûté qu'avec ses chaloupes armées, il 
saurait détourner tous les brulôts ennemis : c'est 
alors qu'il eût tort , car il ne sut pas éviter celui 
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<loiit nous parlons, qui s'accTOclia aux flancs cîii 1007. 
Lys-Couronné, Lu ^aint-Jean ^ (\\\\ riait auprès lio 
lai , ainsi que deux grandes ilùles, le Mercier et le 
Lum-d'Ovs charges de sucre , s'embrasèrent avec - 
le navire du capitaiiic tl'Elhécî, sans qu'il fui pos- 
sible de les secourir, h équipage et les soldats, 
qui étaient à leur bord, se jetèrent, les uns à l'eau, 
les aiures . (uuis les elialoup^^s et gagnèrent le ri- 
vage dans une extrême eonfusion. (^e vent du sud, 
qui favorisait les Anglais dans trois combats , me- 
naçait, de plus, de communiquer rembrâsement 
à tous les autres navires de la Compagnie, rangés 
sur la même ligne. L'alarme s'empara des matelots 
et des soldats qui combattaient à côté d'eux, et ils 
essayèrent aussi de regagner la terre, tandis que 
Tartillerie anglaise tonnait toujours. Mais, par un 
bonheur inespéré, le vent sauta tout-à-coup à 
l'Est, et les autres navires éeiiappèrent aux llam- 
mes qui fuient portées au large. Un brûlot fran- 
çais , attaqué en même temps par des chaloupes 
ennemies , fut abandonné de celui chargé de le 
diriger qui y mit le feu en fayant. Le dégât que 
produisait Tartilierie des frégates « qui tiraient tou-> 
jours au milieu des flammes , ajoutait encore à la 
confusion de ceux qui abandoiiuaienl les navires, 
et il fallut toute l'éuergie et le dévouement des re- * 
Ugieux dominicains et du Gouverneur, pour rani- 
mer r.uxUur de ecux qu'ils recevaient au rivage, 
leur donnant des vêtements et des armes. 
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Le Ciouvrrnoiir qui avait toujours Iciuoigiié le 1GG7. 
désir que les navires quittassent une rade où ils 
étaient exposés tant à Tattaquo des ennemis qu'aux 
ouragans , et qui avait prévu le malheur qui ve- 
nait tVarrivcr à ces quatre navires , crut un instant 
que les Anglais essaieraient , au milieu de ce dé- 
sordre, d'opérer un débarquement. Aussi, envoya- 
t-il des ordres à la place du l'ort . à l'anse Lalou- 
clie et aux diû'érens postes, pour que chacun se 
, tint prêt à marcher au premier signal. Mais les 
Anglais n'osèrent pas faire cette tentative. Seuic- 
menl, profitant de Tinterruplion que le (Icsordrt; 
avait apporté dans le service de lartillerie des na- 
vires, ils avaient dirigé tous leurs coups contre 
les batteries de terre et principalement ( oulrc ia 
batterie Saint-Robert, où commandait de Lou- 
bières , qui les avait fort incommodés durant l'cn^ 
{^'aj^HMnenl. Héliot de Saiiit-Gerni.iiii . rjui dirigeait 
cette liatteric, tut tué, et de Loubicres et le com- 
mis-général, de la Callc , ne purent parvenir à ral- 
lier ceux qui l'avaient abandonnée pour ne pas 
être foudroyés. Une frégate anglaise de 50 pièces 
de canon , qui s'était rapprochée pour la battre , 
manqua de payer cher cette témérité. ËUe rasa la 
terre de si près qu'elle toucha un instant, et san.s 
une ralfale de vent qui vînt la remettre à flot, elk\ 
était perdue. Mais la mousqueterie des soldats du 
rivage et des hauteurs lui tua du nu>nd<* jus- 
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que dans sa batterie et la Ibrca à fermer ses 1667. 
sabords. 

Après cinq heures d'un combat acharné, les 

enneniis s'éloignèrent, se contentant de la perte 
des quatre navires de la Compagnie, remetlant au 
lendemain à continuer un combat que , par im*- 
puissance, sans doute, ils n'avaient pu prolonger 
davantage. 

Ces quatre combats successifs avaient presque 
entièrement épuisé les poudres. Il n'en restait aux ' 

navires et aux batteries de terre que de quoi tirer 
six cents à mille coups. Le Lieutenant-général, 
voulant conserver toutes les ressources pour le 
cas d'une descente , ordonna aux capitaines de 
retirer de leurs navires toutes les munitions de 
guerre et de les échouer. Le Gouverneur, auquel 
cet ordre du Lieutenant-général n'avait pas été 
communiqué, en l'apprenant, accourut vers ce 
dernier, l'engagea à ne pas tant se précipiter, lui 
observant que la retraite des ennemis, au moment 
où ils auraient pu compléter le désastre des na- 
vires français , prouvait qu'ils étaient bien déla- 
brés ou dans une aussi grande pénurie de poudre 
que la colonie; que loin de faire échouer les na- 
vires, il fallait se disposer à mitrailler les chaiou- 
pes que les Anglais voudraient envoyer pour y 
mettre le feu, et qu'il fallait enfin faire Bonne con- 
tenance jusqu'au dernier instant. 
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Le Lieu tenant-général revint a celte résolution, i667. 

cl des ordres furenl donnes en eonséqueiie«'. Il 
arriva la nuit, de la Guadeloupe, une barque avec 
un millier de poudre : c'était tout ce que du Lion 
ckVcut [)u expédier. Elle fut débarquée au nord dr. 
l'île et transportée par des nègres à Saint-Pierre. 

Lé lendemain matin, 7, on vit un transport 
s'éloigner de la flotte anglaise , chargé de blessés , 
et pi^ndre la route de Nieves, 

A midi, les Anglais revinrent à l'attaque: ils 
faisaient un dernier effort pour achever ce qu'ils 
n'avaient pu consommer la veille, la complète des- 
truction de tous les navires mouillés dans la rade. 
La canonnade recommença et les navires ripos- 
tèrent jusqu'à ce que la jiuudre fui épuisée, ils 
furent alors abandonnés, tirés au rivage et échoués 
mais si près de terre qu'ils étaient aux trois quarts 
hors de l'eau. 11 restait un brûlot conHiKuidé par 
le capitaine Ferraud. De Clodoré aurait voulu 
qu'il profitât du désordre et de la proximité des 
fr^ates anglaises pour aller rattacher à l uno d'el- 
les. Mais ce capitaine allégua qu'il n était pas se- 
condé par ses gens , refusa d'exécuter les ordres 
du Gouverneur et fut même laissé impuni par le 
Lieutcaant-général. La poudre lut tirée de ce 
brûlot et portée aux batteries de terre qui ne ces- 
^ salent de faire feu et où de Clodoré continuait à 
communiquer sou activité et sou niépris des dai^- 
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gors. Comme il avait à mciiagor surloulla poiidiv, 1GG7. 
il 110 luisait tirer que lorsque icii irégates euucmics 
étaient fort près et de manière à ce que tous les 
coups portassent. Au bout d'une heure et demie, 
les Anglais s'éloignèrent passablement c]él:il)rés et 
allèrent mouiller à l'endroit appelé aujourd'hui le 
Plateau. 

Le 9, les Anglais levèrent rancre et se mirent 
à louvoyer devant la rade , puis l'on vit l'Amiral 
faire un signal pour tenir conseil. Les Colons s'é- 
laiciil alleiuliis à être aliaqués pour la sixième 
fois et se préparaient à la résislaiu e avec la même 
persévérance et la même intrépidité. A deux heures, 
une chaloupe anglaise, avec un pavillon blanc, 
s'approcha de terre. Le Licutenant-géiiéi al envoya 
au-devant d'elle avec ordre, si c'était un trom- 
pette, de l'emmener les yeux bandés. C'était un 
capitaine irlandais , parlant français, qui venait 
, porter une lettre au Lieutenant-général de la part 
de l'Amiral anglais, Jones Harmant. 11 fut conduit 
à la salle d'audience du Lieulcnanl-ffénéral , située 
£ur la Piace-d'Armes, où l'on avait rangé en ba- 
taille six cents hommes et une compagnie de cava- 
lerie. 

La lettre de l'amiral anglais était ainsi conçue : . 
« Monsieur, 

» 11 y a environ quinze jours (jue j'ai pris ime 
» barque, équipée on guerre, dépendante de la 
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» Martinique, dont la plupart cstoîent François 1GG7. 
» et le res*c Flamands, des<|uels jt suis informé 
» que Yous avez un nombre considérable de pri- 
» sonnîers qui sont plus maltraités que vos esclaves 
» des Isles, auxquels quand vous ferez réflexion, 
» comme estant de vostre propre fait, puisque 
» cela se fait par vostre permission , je ne vous 
» puis croire si peu ehrcstieii que n'ayez quelque 
» ressentiment de leur mauvais traitement ou du 

> moins que n'y donniez ordre pour l'avenir. 
» Monsieur, je vous envoyé ce messager pour vous 
» faire souvenir de la mutabilité de la fortune, et 
» quoisque vous vous pouviez croire au-dessus de 
» sa roue, vous ne savez pas le temps que vous 
» changerez de Ibrtuiie avec celle de vos captifs. 
« Je sçay que vous êtes très-sensible, et qu'il m'est 

> très-facile Se détruire vostre bourg et magasin , 
» et peut-être toute voslrc îsle, c'est pourquoi si 
» vous vouiez vous gratifier et moy aussi en m'en- 
» voyant lesdits prisonniers , je vous promets ne 
» faire aucun préjudice davantage, sinon à vos 
- vaisseaux lesquels je suis seur ne me pouvoir 
« échaper. 

• J'attendray votre prompte réponse par le ca- 
» pitaine Barrct et m'écris cy-dessous. 

» Votre très-humble serviteur, 

» Jo.xJis Haumam. « 

Le U juillet 10G7. 
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Lecture prises de celle missive, le i.ieutPiianl- 1007, 
général songea d'abord à mettre la })i oposilion en 
délibération , mais le Gouyerneur de la Martinique 
lui observa qu'il n'y avait pas à hcsiler sur la ré- 
ponse a faire; qu'il était notoire, par cette démar- 
che des ennemis, qu'ils cherchaient à obtenir par 
l'intimidation ce quMls ne pouvaient plus obtenir 
de vive force, et ces deux chefs tombèrent d'accord' 
qu'il ne fallait avoir aucune espèce d'ég^ard aux 
menaces de Tamiral anglais et lui répondre de 
manière à lui prouver que l'on n'avait pas peur. 
Le Lieutenant-général chargea, du reste, de Cio- 
doré d'éclairer l'envoyé sur le sort réel des pri- 
sonniers anglais. De Clodoré couvai iHjuil le capi- 
taine irlandais que son Amiral avait été mal in- 
formé; que, loin que les prisonniers anglais mou- 
russent de faim , les officiers étaient nourris chez 
les meilleurs habitaas sucriers, à table, à dix li- 
vres de sucre par jour, et que les autres, qui tra- 
vaillaient aux fortifications, avaient quatre livres 
de viaude par seuiaiiu luoilié bœuf, moilié lard, 
de la cassavc à discrétion , une chopine d'eau-de- 
vle de France par semaine, et que, de plus, ils 
étaient soignés et pansés en cas de maladie. Le 
Gouverneur dit à l'envoyé que Ton consentirait à 
un échange de prisonniers si cela plaisait â l'ami- 
ral anfiflais, mais que la menace de renverser leurs 
maisons ne parviendrait pas à les intimider, puis- 
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(ju'il serait facile aux l'raiirais de se proeurer Toc- 1067. 
casion d'user de représailles; on lui iil visiler le 
Fort » passer les troupes en revue , et de Clodoré 
lui proposa chevaleresquement de vider leur que- 
relle en mettant en présence dix mille Anglais et 
huit mille Français. Le capitaine Irlandais ayant 
remarqué que les Français avaient de la cavale- 
rie, on lui ulirit de la laisser de côté; le cartel ne • 
fut pas accepté. Enfin , après avoir été fort cour- 
toisement traité, il partit avec la réponse suivante 
du Lieutenant-généi al. 

* Monsieur, * 

» Répondant à la vostre qui m'a esté délivrée 
« par le capitaine Barret , je vous diray que je se- 
» rais bien marri que Ton me put accuser de n*a- 
» voir pas usé de toute la douceur et I honnesteté 
» possible envers les prisonniers anglais qui sont 
» tombés en nos mains. Monsieur de Clodoré, 
)» Gouverneur de cette Isle , en a donné un détail 
» au sieur Barret, vostre envoyé, pour ce qui s'est 
» passé icy c'est ce que je puis vous dire sur la 
» première partie de la vostre. 

» Pour ce qui regarde nos maisons que vous 
» dites pouvoir détruire , ce sont choses récipro- 
» qiies et que nous pouvons aussi faire à nos lie 
» tour ; Je ne refuse pas néanmoins d'entrer en 
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» traiU; lionnes te et raisonnable pour le fait des 1607. 

» p^l^olmicrs, piai^'iiant leuà' coiidilioii et désirant 
» les soulager, que si vous voulez entendre, vous 
» pouvez m'envoyer faire des propositions convo- 

» nables à ^cns dv guerre, eslanl (crlaiii que j'y 
» répondra) avec Loulc la civilité que vous pouvez 
» attendre de, 

* 

» Voslrc très-humble serviteur, 

« 

» Lb FëVBE de la BAllltK. » 

A la Martiiiitpie, ce 9" d(î juillet 1667. 

Sur cette réponse, il était à croire que la flotte 
anglaise, pour peu qu'elle le put, essaierait de ré- 
duire la ville en cendres. Le Gouverneur, qui 
])révoyait tout et ne négligeait aucune précaution , 
fit établir plusieurs batteries dans les rues qui dé- 
bouchaient sur la mer, décidé à brûler contre 
l'ennemi jusqu'à la dernière livre de poudre. 

Soit que la flotte. anglaise eût elle-même épuisé- 
SCS ])oudrés, soit qu'elle ne se sentit pas en état 
de s'exposer à nnr nouvell ' ( aiiotiiiadt» . et que 
rapport du capitaine irlandais lui eût enlevé le dé- 
sir de tenter une descente, elle se contenta de 
louvoyer toute la journée du 10, et, (pioiqu'elle 
s'approchât à portée , l'ordre avait été donné de n(* 
point tirer sur elle tant qu'elle ne conmiencerait 
pas l'attaque , afin de réserver le peu do poudre 
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qui roslail pour st* dcrciulrc aux diTiiit res exUc- 10G7. 
mités. Le lendemain, 11, à la pointe du jour, on 
aperçut huit frégates anglaises prenant vers le 
nord et se dirigeant vers ISieves, Montserrat ou 
Antigue, et l'une des plus grandes tenant une 
route opposée et allant à la Barbade. Les Anglais 
répandirent la nonvt'Uc d'un succès qu'il élnit 
bien excusable que, dans leur joie , ils fussent por- 
tés à exagérer, ear c'était le seul qu'ils eussent eu 
depuis longtemps , cl encore le succès se boma- 
t-il à la perte des quatre navires incendiés par un 
bruldt que la vigilance du capitaine d'Elbéc au- 
rait, bien pu détourner. Quant aux navires 
échoués, ils furent relevés et mis à Ilot. Aussi, 
lorsqu'on sut en Angleterre ce qui s'était passé, 
l'amiral anglais fut-il accusé de trahison pour n'a- 
voir pas détruilloiis ces navires échoués à la cote, 
et ce ne fui ({u'à l'aide de la protection du duc 
d'Yorcket du Roi Charles II, qui occupait alors le 
trône de la Grande-Brelap^ne , qu'il parvint à se 
justifier devant le parleuient. 

Dans ces cinq combats successifs, il fut tiré, du 
côté des Anglais seulement , quinze ou seize mille 
coups de canon. 

On cite, du côté des Français, Texemplc remar- 
quable d'une femme, nommée Magdelei ne Dorange, 
dont le mari servait comme canonnier à la balle- 
rie Saint-Sébastien où était le Gouverneur, la- 
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paix se négociait à Bréda pqr rintcrmédiairc du 1667. 
iioi (le Daiiemarck. 

11 arriva do la Norwcge, à la iiunie époque, 
une flûte chargée par les soins des Directeurs 
de la Compagnie des Indes-Occidentales, de bois,- 
goudron et autres choses nécessaires au radoube- 
ment des navires, et qui servirent à compléter 
les réparations de ceux qui avaient été mis à flot. 
Il se trouvait donc, à ce moment, à la Martini- 
que , trente-cinq ou quarante navires appartenant 
a la Compagnie. Il n'y avait pas moyen de les 
équiper en guerre parce qu'il existait une grande 
pénurie de poudre. 

Le Gouverneur de la Martinique conseilla au 
Lieutenant-Général d*en exp* dîer une partie à 
Corosol , à Saint-Domingue , à Saint-Jean-de-Por- 
to-Rico et dans différens autres endroits du Golfe 
du Mexique, pour en retirer des bestiaux, et de 
renvoyer les antres en l''ran((^; mais celui-ci, 
tout en consentant à en envoyer quelques-uns 
chercher des bestiaux pour Tlle, ne voulut pas 
expédier les autres pour France , sans ehargemens 
de retour pour la Compagnie qui avait à payer 
les capitaines et les équipages. Mais , comme ces 
navires ne purent de sitôt recevoir les récolles 
que la guerre avait considérablement retardées , 
ils curent le temps de pourrir au Caréucige, les 
équipages furent atteints des maladies de ce quar- 
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lier malsain, elles victuailles se gâtèrent; ce ne lut 1667. 
pas Tune des moindres pertes qui contribuèrent 

aux désordres des affaires d'une Compagnie qui 
avait entrepris la direction de toutes les colonies 
françaises. 

LordW. Willougby, ranimé un peu par le léger 
avantage que la flotte anglaise avait, avec laide 
d'un vent du sud, remporté sur quatre navires 
et que l'on n'avait pas manqué d'étendre à tous 
ceux de la Coiupagnir, expédia à llcnry Willougby, 
son lieutenant, de nouveaux secours, lesquels, en 
se dirigeant vers Nièves , passèrent devant la rade 
de Saint-Pierre. Les Anglais durent être bien dé- 
sappointés en n'apercevant pas un seul de ces 
navires qu'ils croyaient brisés à la côte. 

Après de vaines menaces et d'inutiles démons*^ 
trations, les Anglais avaient été contrainls à re- 
noncer à la reprise de la partie de Saint-^Christo- 
phe qui leur avait appartenu ^ malgré les forces 
considérables que, pour la troisième fois, ils 
avaient réunies dans ce but. Pour se venger ail- 
leurs des Français , ils résolurent d'aller attaquer 
la colonie naissante de Gayenne et de reprendre 
Surinam qui leur avait été enlevé par les Hollan- 
dais. Au commencement de septembre, parut de- 
vant la Martinique la flotte anglaise qui allait ac- 
complir ces deux exploits, avec nne dizaine de 
navires de guerre et un brûlot. Les Colons de la 

12 



Digitized by Google 



'f78 msroiitE i>£ la iiARTixigiK£. 

. Martinique crui^nt que c elait encore à eux iju on j^ô67- 
en voulait. Dans ce moment , une querelle divi- 
sait le Lieutenant-Général et le Gouverneur. Elle 
avait élé occasionnée par un domestique du Lieu- 
tenant-général qui s'était permis , au milieu de la 
Place-d'Armes et en présence du Gouverneur, de 
frapper, de son épée, un capitaine de navire de 
l'Ëtat. Le Gouverneur l'avait fait arrêter et mettre 
en prison. Le Lieutenant^^énéral , épousant le 
parti de son valet , l'avait fait relâcher, malgré la 
résistance qu'avaient voulu opposer ceux qui 
avaient reçu les ordres du Gouverneur. Ces deux 
chefs étaient donc fort mal ensemble. Mais la vue 
de rcnnenii opér i un changement qui ^ elait déjà 
opéré dans semblable circonstance, lis oublièrent 
subitement leur ressentiment pour ne songer qu'à 
la défense du pays , et ils s'occupèrent immédiate- 
ment à se préparer à recevoir les Anglais. Mais la 
Hotte ennemie passa tout droit se rendant, comme 
nous l'avons dit, à Cayenne et Surinam dont la 
conquête était plus facile que celle de la Marti- 
nique. 

Cette mésintelligence entre de la Barre et de 

Clodoré s'accrut encore par un autre incident. Le 
Commandeur de Salles , au mouicut où les hosti- 
lités commençaient entre les Français et les An- 
glais de Saint-Christophe, et que le sort de la par- 
tie française se trouvait ainsi livi^é aux hasards 
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d*uiie guerre que recherchaient des voisins envieux 1667. 
et plus forts en nombre, avait mis un navire à la 
disposition de ceux qui, ne pouvant être utiles à la 
défense, voudraient se» réfugier en lieu plus sûr. 
Parmi les personnes qui s'embarque rcnt alors, était 
la veuve de l'aiicicn Gouvcrueur de Saint-Christo- 
phe, lafemme du Commandeur de Poincy. Elle était 
à la Martinique depuis le commencement de la 
guerre, et n'avait pas osé se risquer à passer en 
France de crainte de tomber entre les mains des 
ÂTiglais. II parait que cette dame, voulant quitter 
la colonie, avait obtenu un passeport de l'autorité 
. anglaise, et un gentilhomme anglais était venu lui 
en porter un ainsi que pour d'autres dames qui 
étaient avec elles. Le Lieutenant-général permit à 
ce gentilhomme anglais de voir librement les pri- 
sonniers anglais et de s'entretenir avec eux, 
et, sur le même navire qui portait la veuve de 
Poincy, il permit à des soldats et officiers anglais 
prisonniers de s'embarquer aussi , leur accordant 
la liberté, sans même faire au Gouverneur la poli- 
tesse de l'en prévenir. Ce manque d'égards ulcéra 
encore davantage le Gouv,erneur de la Martinique. 
Ce navire avait à peine atteint le travers de la 
Guadeloupe; qu'il fut surpris par un coup de 
vent et eut beaucoup de peine à regagner la Mar- 
tinique. Ce coup de vent était un furieux ouragan 
qui ravagea Saint-Christophe et ajouta ainsi aux 
misères et aux souffrances produites par la guerre. 
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Les Anglais ayant fait quelques prisonniers fran- 1667. 

çais dans leur ii rupliou à Cayennc et Surinam , lord 
Willougby, qui avait avis du traité conclu à Bréda, 
renvoya à la Martinique ees malheureux ^ la plu- 
pari infirmes et blessés qu'il aurait fallu soi- 
gner et nourrir. Par uue galanterie réciproque, le 
Lieutenant -générai réunit, parmi les prison- 
niers anglais , tous ceux qui étaient vieux et impo- 
tens et les expédia pour !a Barba de. 

La paix avait été en effet signée à Bréda» le juil- 
let. La partie du traité qui concernait l'Amérique, 
nr parvint au Lioulonant-général que le 15 octo- 
bre , pendant qu'il était à la Guadeloupe, par un 
petit navire que les ^Directeurs de la Compagnie 
lui expédièrent de la Rochelle. Par ce traité , la 
France s obligeait ù restituer la partie anglaise de 
i)aint-Chri8tophe, ainsi qu Antigue et Montserrat, si 
ces lies avaient été conservées, et elle obtenait 
l'Acadie dans l'Amérique septentrionale. C'est cer- 
tainement aux conquêtes faites sur les Anglais, par 
nos Colons des Antilles , à l'expulsion des Anglais 
de Saint-Christophe, à la conquête de SaiiU-lAis- 
tache, à la prise d'Antigue par le Gouverneur de la 
Martinique et de Montserrat par le Lieutenant- 
général , de Tabago par les Colons de la Grenade, 
que la France doit d'avoir conclu avantageusement 
ce traité, à la suite d*uiie guerre toute maritime 
et où les forces navales des trois nations belli- 
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gérantes avaient iultc dans les mers d'Europe 1667. 
sans résultat définitif. 

C'est le 19 octobre de cette année, que de Glo*- 
doré fît enregistrer , à la M.irliiiiqiie, les lettres 
patentes du il octobre i66/i,qui établissaient, 
sous la Compagnie des Indes^ccidentales, une 
justice souveraine en tout pareille à celle qui exis- 
tait sous les Seigneurs propriétaires. C'est sans 
doute cette similitude qui avait fait négliger d'en- 
registrer ces lettres patentes, l'ancienne justice 
souveraine continuant à se rendre sans change- 
ment. 

En décembre, le Lieutenant-général, sachant 

que lord \V. Willouf^by avait reçu des instructions 
de son Gouvernement pour faire exécuter le traité 
de firéda, c'est-à-dire la restitution de la partie 
anglaise de Saint-Christophe, jugea qu'il devait se 
rendre lui-même sur les lieux pour assister à cette 
exécution et soutenir les droits de sa nation, et, 
voulant être pour cela appuyé de forces suffisan- 
tes, il donna ordre à tous les capitaines des na- 
vires de la Compagnie , qui étaient la Martini- 
que , de le venir joindre à Saint-Christophe : ce 
qu'ils firent. • 

Le Lieutenant-général fit publier la paix à Saial- 
Christophe, et donna Tordre aux Gouverneurs 
de faire cette publication, chacun dans son Gou- 
vernement. 
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Ceux-ci avaient aussi reçu du Roi des lettres de 1G67.- 
cachet. Celle adressée à de Clodoré , portait : 

«Monsieur de Clodoré, la paix ayant esté heu* 
» reuscmeut sij^aice el conclue à Bréda le ol du 
. > mois de juillet dernier entre moy et le Roy de la 
» Grande-Bretagne , et les ratifications de nostre 
» traité y ayant esté échan^u'es le 24 du courant, 
» je vous tais cette lettre pour vous eu donner 
» avis et vous dire que mon intention est que 

• vous TOUS conformiez ponctuellement à tout ce 
» qui est contenu audit traité , qui vous sera com- 
» muniqué par les Directeurs de^la Compagnie de* 
» Indes-Occidentales, tant au sujet ^de la cessa- 
» lion d'hostilités , qu*en tous les autres articles 
» qui regardent vostre charge. Sur ce je prie Dieu 
» qu'il vous ait , Monsieur de Clodoré ^ en sa sainte 
» garde. 

> Escrit au camp devant l'isle le jour 

• d'aoùst 1667. 

» Louis. » 

La pnhlicaiiou de celte paix à la Martinique ré- 
sulte de. la pièce suivante : 

«Je, soussigné, [Sergent-Major de l'isle de la 
» Martinique, certifie à tous qu'il appartiendra , 

• avoir publié et aliiclic ce que dessus , les compa- 
9 gnies de la Calle, Yassor et Descaverre sous 
t les armes- et en bataille sur la place du Fort 
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» Saiiil-Pierre , au son du tambour, à midy, le 0' de 16G8. 
• janvier 1668. Signé : 

» Dk la Lande. » 

Au coainienconient de février, lord \V. Wil- 
lougby, quittant la Barbade et se rendant à Saint- 
Christophe pour prendre possession de la partie 
anglaise, passa devant la Martinique, croyant y 
trouver le Lieutenant-général qui en était absent. 
.Cette prise de possession traîna encore en lon- 
gueur avant de s'cliectner. Les Ghristophorains 
trouvèrent que cette partie du traité de Bréda, leur 
était fort nuisible. Ils demandaient que les An- 
^'lais leur remboursassent la valeur des propriétés 
achetées et des augmentations faites, avant de re- 
prendre possession, et ils ajoutaient que l'on 
devait conserver éetle conquête en dédomma- 
gement des déprédations et des pirateries aux- 
quelles les Anglais s'étaient livrés depuis même 
la conclusion de la paix. Le Lieutenant-général, 
qui reconnaissait la justesse de ces observations 
et qui désirait, probablement, une réponse du 
Gouvernement , retardait le plus possible la resti- 
tution de la partie anglaise, tandis que lord W.Wil- 
lougby la réclamait avec tant d'instance et de 
hauteur, que le chevalier de St. -Laurent fut obligé 
de lui répondre de telle façon que ce lord , irrité, 
quitta Saint-Christophe en pruleslaul de la viola- 
tion du traité de Bréda. 
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Celte espèce de hiouillerie, 1 allitiule mena- 1GG8.. 
çante que les Anglais ailectaient de prendre dcpuiti 
surtout que les troupes royales <le Saint-Christo- 
phe avaient élé renvoyées par le Lieutenant-géné- 
ral , la guerre enfin que Tambilioii do Louis XFV 
avait allumée contre l'Espagne, obligèrent les dilië- 
rens Gouverneurs à se mettre de nouveau sur leur 
garde. De Cloduré ayant réuni leCuaseii souverain, 
il fut décidé qu'on travaillerait à relever les forte- 
resses et les retranchemens endommagés par les 
derniers combats, (|uc tous les hal>iiiiis, sans 
exception, seraient tenus de i'ournir des hommes 
pour y travailler. 11 prit aussi des mesures de sur- 
veillance à Tégard des prisonniers anglais , dont la 
plupart étaient logés et nourris ciiez les habitans 
qui en tiraient parti. En cas d'alarme, on devait les 
conduireaucorps*de^ardedelaPiace-d'Armes.Tous 
les canots de la côte devaient cire réunis, chaque 
nuit, dans le lieu où se faisait la garde. Enfin, cha- 
cun était averti de se tenir prêt avec ses armes, 
ses nègres et ses vivres pour marcher au premier 
signal. Mais l'ennemi ne se présenta pas , et la paix 
d'Aix-la-Chapelle , en conseï vaut à Louis XIY la 
coiupiéte de la Flandre, arrêta la ligue de TAngle- 
terre , de la iioliande et de la Suède. 

Les vices inhérens à l'administration de la Com- 
pagnie des Indes-Occidentales , les pertes qu'elle 
avait éprouvées durant la guerre, liient croire aux 
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Antilles qu'elle ne pourrait plus longtemps conti* 1668 
nuer une ruineuse entreprise. Mais on apprit que 

l'Etat ctait veuu à son aide, avail paye une partie 
des frais de la guerre , et lui avait de plus avancé 
un million de livres tournois. Ce secours n'était 
propre qu'à prolonger son existence pendant quel- 
ques années encore. 

La mésintelligence qui existait entre le Gouyer*- 
neurde la Martinique et le Lieutenant-général , 
éclata aussi entre ce dernier et le Conseil souve- 
rain que de la Barre blessa dans son amour- 
propre. 

Il parait qu'un noaiiue Boiitiiilier, couiniaudaut 
une barque, aurait, à la Grenade, pillé injustement 
des Caraïbes. Le Gouverneur de cette île en porta 
plainte à celui de la Martinique. Le 19 octo- 
bre do Clodoré proposa au Conseil réuni 
d'écrire au Lieutenant-général, alors à Saint-Chris- 
tophe, pour le prier de punir Boutbilier. LeGon* 
seîl ayaiil lait dtuit à cette demande, le Procureur 
du Roi fut chargé d'écrire au Lieutenant-général 
qui lui répondit : 

« Je suis surpris que vous m'ayez écrit sur ce 
• sujet, sans m envoyer aucune plainte en forme, 
» ou aucune requête de vous, puisque vous n'igno- 
é rez pas quelles doivent être les formalités de 
» justice , desquelles ceux qui composent le Con- 
> seil n'ont pas grande connoissance. » 
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Le Conseil souverain, composé, il est vrai, cVoffi- 1008. 
ciers de milice et d honnêtes habitans , à défaut 
de gradués y crut a^ec raison que de la Barre, 
quoique ancien maître des requêtes et plus magis- 
trat en effet que guerrier, avait manqué à la défé- 
rence que Ton doit à ceux qui rendent, avec équité, 
la justice au nom du Roi. 

11 délibéra à cet égard et déclara qu'il n'avait 
commis aucune faute dans cetlç affaire , qu'il n'a- 
yait dû envoyer au Lieutenant-général que Tacte 
de la délibération du Conseil , puisque cet acte 
avait été dressé par suite de plaintes purement 
verbales des Caraïbes, qui ne savaient point 
écrire ; que c était au Lîeutenant-^énéral, s'il pen- 
sait que le témoignage des Gouverneurs de la Gre- 
nade et de la Martinique n'était pas suffisant, à 
interroger Téquipage même de Bouthilier; que le 
Conseil, lui, avait pensé que ces lénioi^uages 
suflisaient pour l'avoir induit à réclamer la puni- 
tion du coupable. 

De la Barre fut mortifié de celte réponse, et, 
étant passé à la Martinique, il employa tous ses 
efforts pour faire rétracter cette délibération. 

De Glodoré, au contraire, s'appliquait, dans tou- 
tcs les occasions, à niuiilrer au Conseil souverain 
toutes sortes d'attentions, et celui-ci lui en savait 
gré. Un officier de milice , mécontent du Gouver- 
neur, à ce qu'il paraît, se permît d'écrire au 
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Lieutcnant-géaéral , en traitant le premier un peu i668« 
légrèrement. Ce manqueni'eHt «au respect dû à ce 
chef vint à sa connaissance , et il se plaignit au 
Conseil souverain qui condauuia l'officier à de- 
mander, à l'instant, pardon au Gouverneur. C'est 
à cette occasion que de Clodoré, qui avait des 
détracteurs, j)artisaiis sans doute du Lieutenant- 
général, demanda que des aiEches fussent appo- 
sées dans tous les quartiers de llle pour inviter à 
se présenter ceux qui auraient quelques plaintes 
à diriger contre lui. Mais tout le monde ctanl 
convaincu de la droiture de ses intentions et des 
services qu'il avait rendus tant a la colonie qu'à 
la Coiiipagaic, le Conseil n'acquiesça ])as à ce dé- 
sir que , dans un moment d'eutraiMcnient d'hon- 
nête homme, le Gouverneur de la Martinique 
avait conçu, d'exposer ainsi sa vie à la censure du 
premier venu. 

C'est vers la fin de cette année 1668 , que de 
Glodoré quitta le Gouvernement de la Martinique, 
que sa nicsinlclli^^ence avec de la Barre nommé, 
comme nous l'avons vu, Lieutenant-général sous 
de Baas, lui rendait peu agréable. Il fut appelé en 
France où il rendit encore des services au Roi. 
Ce Gouverneur fut doué de tontes les qualités 
qu'exigeaient les hommes et les circonstances au 
milieu desquels il se trouva. Actif, brave, prompt 
dans ses rcsoiutioas, non moins expcdilil dans leur 
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exécution, débiiiléressé dans l'exercice de ses 1668. 
fonctions , il parvint à étoufier des séditions , dont 
une seule, si elle eût triomphé , eût plongé l'Oe 
dans une anarchie dont renneini n'iiuj ail pas man- 
qué de profiter; il parvint à rendre son île inat- 
taquable à l'Anglais et trouva le moyen d'aller 
conquérir les leurs. 




1 



I 
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QUATRIÈME PARTIE. 



CHAPITRE II. 



De Raaw, l.loiifciinnt-|Br<^nërn1 , rommaDdant de« 
ariucK^M clc terre et «li* mer et l>iouvernenr-gë- 
néral cic« Iles» pour la compagnie des Inde«- 
Oeelflentalew • 

De l^a ll:im% fson IJetitenanl» remplace^ par le 
elievalii^r Antoine -And ré «le K»t.-llartlie» Gou- 
vemeur parllculler de la MartliilQue* 



De Ikuis, qui d'aborfl avait dû arriver aux colo- 1GG9. 
nies à la téte d'une ilolte nombreuse et de trou- 
pes aguerries, qu'on avait attendu avec impatience 
pendant qu*on se battait, mais que la paix de 
Bréda avait retenu, était enfin rendu à la Marti-' 
nique , entouré d un simple cortège , au comment 
cément de l'année 1669. 
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Le li février^ il fut réuni un grand conseil au- 1669. 
quel assistaient les principaux officiers de milice et 

six notables habitans de chaque Compagnie : il 
était présidé par de la Barre. On y donna lecture 
des commissions qui nommaient de Baas et de la 
Banc 5 «l une Ictlrc de cachet du Roi, adressée au 
Conseil souverain, et portant ordre de reconnaître 
de Baas comme Gouverneur et lieutenant-général. 
Dans cette cérémonie, de la Barre renouvela ce 
que nous avons vu de Clodoré faire à l'égard de 
ses détracteurs, il se leva, et, s adressant à l'assem- 
blée , il dit qu'il savait que quelques personnes 
mah'ntentiomiées avaient écrit en France coiilrc 
lui et avalent accusé auprès du Gouvernement du 
Roi son administration d'avoir été tyrannique, 
qu'elles avaient même pousse la calomnie jusqu'à 
lui rcpro( lier d'avoir enlevé le bien des pauvres , 
pour le donner à ses créatures; qu'il sommait 
tous ceux qui étaient présens, comme tous ceux 
qui étaient absens, de dresser leurs plaintes contre 
lui et de les porter au Lieutenant-général devant 
lequel il comparaîtrait, à la première injonction, 
pour j)rouver qu'il savait obéir à la justice et aux 
lois. L'assemblée , composée en partie des mem- 
bres du Conseil souverain humilié par de la Barre, 
qui en avait ensuite reçu une réponse ferme et 
convenable, rassemblée, alors mèuie que de la 
Barre l'eut mérité, ne pouvait commettre Timpo 
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(itesse de lui adresser des reproches séance tenante; i^g, 
elle déclara que, loin qu'il en méritât, U avait tou- 
jours agi envers les habitans de i ile avec bonté et 
intégrité , et comme de la Barre était appelé en 
France pour rendre compte à la Compagnie efrau 
Roi de l'élat des îles , 1 assemblée le pria de conti- 
nuer au pays ses soins et sa bienveillance auprès 
du Roi, et d'assurer Sa Majesté de leurs fidélité, 
respect et obéissance. Il fut gardé un profond si- 
lence envers la Compagnie des Indes-Occiden- 
tales. 

Delà Barre quitta en effet la Martinique, et le 

chevalier Antoine-AndrédeSaint-iMarthefutnommé 
GouTerneur particulier de File. Le Lieutenant-gé- 
néral ou Gouyemeur-général de toutes les liés, étant 
appelé, par la nature de s( s liantes fonctions, à par- 
courir les dilierentes colonies, il était nécessaire 
que chacune eût, en outre, son Gouverneur par- 
ticulier. Mais le Lieutenant-général résida plus 
particulièrement à la Martinique. 

De Baas, ainsi installé, songea à régler l'ordre 
hiérarchique du commandement, et à prévenir 
le mal que Fincertilude sur ce poiiit avait déjà 
causé lors des expéditions contre Ântigue et 
Montserrat. 11 fit donc enr^strer le règlement du 
Boî à cet égard. Ce règlement portait que de Baas 
commandait à tous les oiTiciers génci aux et parti- 
culiers. En son absence, de la Barre tenait le pre- 
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mier rang , et , après celui-ci , de Saint-Léon^sergent i 669. 
de bataille , lorsque les troupes ne se trouveraient 
pas dans quelque colonie. Dans le cas contraire, 
le Gouverneur de cette colonie passait immédiate- 
ment après de la Barre. Lorsque les Gouverneurs 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de Saint- 
Christophe, de Marie-Galante et de Saint-Vincent 
se trouveraient réunis hors de leur Gouvernement , 
celui de la Martinique aurait le commandement, et, 
après lui , celui de fa Guadeloupe, et ainsi de suite 
dans l'ordre que nous venons d'indiquer. Le Gou- 
vernement du Roi et la Compagnie des Indes-Oc- 
cidentales plaçaient ainsi la Martinitjue en lêtedes 
colonies françaises et lui accordaient la suprématie 
militaire sur ses autres sœurs. Cette suprématie 
donna lieu à de vives querelles entre de Baas et du 
Lion, le Gouverneur de la Guadeloupe (*). 

Toutes les troupes » milices , volontaires , celles 
du Roi, étaient tenues d'obéir au Lieutenant-géné- 
ral qui avait pouvoir de casser les olUciers et de les 
remplacer. 

Les Directeurs de la* Compagnie des Indes-Occi- 
dentales, auxquels, cîaii.^ l'adminisluliuii assez 
compliquée de leur colossale entreprise, s étaient 
révélés des améliorations à effectuer, des abus à 
détruire, soutenus qu'ils étaient par la muui/i- 

(*) Archives de la }f(niHe. vol. n» a, IcUrc <lu l"'" mai 1072. — Vol. 
ii<^ 7| U'Ui'c iiu ntai's 4674. 
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cencc de TEtat, résolurent de se livrer à Tun et à 1669. 
l'autre. 

Si la traite des nègres augmentait Ja population 
noire aux colonies, le temps de travail au<fuel 

étaient soumis les engagés, ne contribuait pas à ac- 
croître la population blanche. La Compagnie crut 
qu*en faisant réduire à dix-huit mois la durée de 
l'engagement, elle attirerait cl m s ses possessions 
un plus grand nombre d'européens. Le 28 fé- 
vrier 1670, le Conseil^d'Ëtat rendit un arrêt por- 1670. 
tant que toute personne qui aurait passé aux ïndes- 
Occidentales, aux frais et dépens d'aiitrui , ne serait 
plus soumise qu'à un engagement de 18 mois. 

Tant que Von avait autorisé ou toléré le com^ 
nierce des étrangers , on avait eu soin d'exiger 
que leurs marchandises fussent taxées d'une manière 
uniforme, afin qu'ils n'abusassent pas des besoins 
des Colons, en les leur vendant à un prix exorbitant. 
Mais ceconinierce, que de Chambré et deClodoré . 
avaient été forcés d'admettre pendant les misères 
de la Martinique, avait été formellement exclu par 
la Compagnie et par une lettre de cachet de cette 
année : le Roi avait expressément recommandé au 
Lieutenant-général d'y veiller< Dès^lors, la Compa- 
gnie crut devoir supprimer la taxe, et une ordon- 
nance du Roi, du 9 juin de cette année, dis-^ 
posa que toutes les marchandises qui seraient por- 
tées sur les vaisseaux français dans les îles de l'A- 

lâ 
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France lurent fixées à iG et 18 sols, avec la non- 1(j7() 
velle devise : L^Uuùêiu regni lui dtscc.nl, 

11 naissait de la deux difficultés qu'il fallait ap- 
planir tout de suite. 

Jusqu'ici, le petunet le sucre n'avaient servi 
que de moyens d'échange; les habitans les don- 
naient en payement des marchandises dont ils 
avaient besoin, et la taxe qui était faite de ces 
marchandises , établissait ainsi la valeur du petun 
et du sucre. Mais il fallait actuellement déterminer, 
par rapport au numéraire spécial qu'on introdui- 
sait, la valeur de ces deux denrées et surtout du 
sucre qui commençait à remplacer toutes les au*- 
tres productions. 11 fut décidé que, chaque an- * 
née , le sucre serait taxé , c'est-à-dire sa valeur 
numéraire et métallique fixée d'ayance. Peut<étre, 
eut-il été mieux de laisser la valeur pécuniaire du 
sucre s'établir d'elle-même J)lu' rapport à son uti- 
lité et à sa qualité; mais, dans une société nais- 
sante et où chacun a })esoin d'être protégé, cela 
pouvait engendrer des abus. De même que la taxe 
des marchandises vendues par les étrangers, avait 
été créée en ûiTeur des Colons, celle du sucre 
fut instituée en fayeur de la Compagnie qui aTaîl 
à charger ses navires^ de cette denrée. 

La seconde difficulté Tenait de ce que le com- 
mis-général élail Irnu de fournir des marchandi- 
ses pour la monnaie introduite ; mais comme la 
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Coiiipafîiiic ne deviil en introduire (ju iiiic quaii- 1070. 
lité détermiuéc, de la Galle représenta qu'il n'eu re- 
cevrait^ en payement des marchandises, qiie jus- 
qu'à concurrence de cette q«antît<^. 11 fut donc 
ordonne ([ue les ( omiuis-généraux beraieat tenus, 
toutes les fois qu'ils recevraient des envois de mon- 
naie de France , d'en faire la déclaration et d'en 
constater, par bordereau , la quantité et la qualité. 
Ces précautions étaient toutes dans l'intérêt de la 
Compagnie, car, si l'importation dans la colonie 
d'une monnaie (jui y augmentait de valeur était 
aval 1 faiseuse, sa réception en échange de mar- 
chandises venues de France, ne l'était pas au- 
tant. 

Comme il n'était plus possible d'exporter une l()7i, 
semblable monnaie sans perte, toute personne, 
voulant passer en France, pouvait se présenter au 
biueau général de la Compagnie et échanger sa 
monnaie pour du sucre ou des lettres de chaîne. 

Toute autre monnaie française, que celle que 
nous venons de dt si^^uer, était interdilc : il en 
était de même de toute espèce de monnaies étran- 
gères. Cependant, la monnaie espagnole tendait à 
s'introduire plus facilement que la monnaie fran- 
çaise , depuis que cette nation recueillait de se» 
mines des monceaux d'or. 

Les différentes décisions que nous venons de 
rai)portcr lurent lues , allicliées et publiées, et les 
capitaines de milice chargés d'en donner une con- 
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naissance jiarticulière aux habitaiisde leurs quar** 
tiers. 

11 résulta de là quc les amendes furent pronon- 
cées en argent au lieu de l'être en petun ou en 
sucre. {*) 

Ces changemciis, que la Conipai^nie tles liulcs- 
Occidentalcs apportait dans sa marche et dans le 
sein des colonies, pouvaient bien produire quelques 
améliorations , mais ne détruisaient pas le vice inhé- 
rent à son existence, à savoir rinsuilisance de ses 
moyens pour soutenir des établissemens dont la 
prospérité était incompatible avec ses vues de 
gains et de profils. 

C'est à cette époque que se termina un procès 
célèbre dans la colonie, qui durait depuis plus 
de sept ans, et auquel s'intéressèrent les Jésuites 
et les Dominicains. L'issue en fut le droit accordé 
aux Religieuses Ursulines de Saint-Denis de fon- 
der rétablissement destiné â l'éducation des jeu- , 
•ncs filles créoles, établissement qui a subsisté jus- 
qu'à la révolution. 

L'agriculture, si négligée depuis la guerre, fixa 
particulièrement rattention du Lieutenant-géné- 
ral. Les Espagnols se livraient avec succès , à la 
Côte-Ferme , à la culture de Findigo. A la Marti- 

(') H «st j)iobable ([ue c v^l <le ce moment que s'inUoduislt dans la 
iL'Jac lion des ucles judiciaires d«r la colonie, rusauc do se servir de ces 
cxi)ressions : payer en ar«jent rà! et tffcriif pour /jii'oii ne fût |)BS obli|jc 
<1« rticevoir aou paicmcul eu dcur^cs, comtnt par le passv. 
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nique, il c*\islail iovl peu d'iudigotcries. il essaya lG7i> 
d*ea muitiplicr le nombre, en accordant des avan- 
tages à coiix qui cuUivcraient cette plante, ils eu- 
rent le droit de choisir, avant tous autres habitans, 
les nègras qui leur convenaient dans les cargaisons 
arrivant; ils étaient exempts de la capitatîon pour 
leur personne, et huit de leurs iif gres jouissaient 
du même avantage pendant les deux premières 
années de rétablissement de Tindigoterio. Enfin, le 
coninus-j;(''ri( ral riait chargé de recueillir lous 
renseiguemeus les plus utiles, rclatiis à la culture et • 
à la fabrication de l'espèce d'indigo, originaire des 
Indes-Orienlales, qui est la plus fine et la plus belle, 
afin de les transmettre aux habitans qui entrepren- 
draient des indigo teries. Alais^ nonobstant cesprivi- 
l^es, cette culture n'eufrpas delongs succès, et les 
pertes qu'elle lit éprouver, les chances nombreuses 
auxquelles elle est sujette , dégoûtèrent les plan- 
teurs qui l'abandonnèrent. En 1775, nous verrons 
un Intendant faire ses ellbrts poui la relever. 

Le pctuii lut aussi , de la part de de Baas , l'ob- 
jet d'une ordonnance détaillée. Les habitans , sur- 
tout dans les momens criliques, visaient à fabri- ' 
quer ia.pl us grande quantité de petun qu ils pou- 
vaient et d^ns le moins de temps possible, de 
sorte que cette marchandise, loin de s'améliorer, 
jKTtiait en qualité. Pour ol)\ier aux plainleM 
qui étaient portées à cet égard, il dclondil à tous 
habitans de planter plu» de 5,000 pieds de 2>etun 
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par nègre et prescrivit toute la marche qu'il y 1671. 

avait à suivre pour planter et fabriquer cette mar- 
chandise et la rendre de bonne qualité. 

Il n'oublia pas le sucre qui était déjà la princi- 
pale depnk; du pays. Il s'appliqu.i a laiic disparaî- 
tre tous ces petits moyens à l'aide desquels les 
Tendeurs tendaient à augmenter le prix de leurs 
marchandiseft , et qui ne faisaient que la discrédi- 
ter, tels que de mêler du sucre de sirop au sucre 
obtenu avec le jus même de la canne , d'en aug- 
' menter le poids en le faisant trop cuire , de mettre 
du beau sucre aux deux extrémités du boucauL et 
du médiocre ou mauvais au milieu. U menaça de 
confiscation et de punition corporelle ceux qui 
useraient de semblables ruses, exhorta les iiabi- 
tans sucriers à s elforeer d'améliorer la fabrication « 
de leur sucre et d*imiter les Brésiliens qui en fa- 
briquaient du blanc dont le prix était bien supé- 
rieur à celui des autres» A cette époque , on ne fa- 
briquait À la Martinique qne du sucre brut , et le 
ferrage, qui devait bientôt apporter un si grand 
changement dans la nuance de ce produit , y était 
encore inconnu. 

Le Lieutenant-général tâ^ha donc, autant que 
cela était praticable, de fixer en quelque sorte les 
conditions auxquelles l'indigo, le petun et le su- 
cre seraient marchands , et il défendit d'en ven- 
dre et d'en acheter qui ne réunissent pas les con- 
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dilions requises. 11 fit instituer par le Conseil sou- 1071. 
veraîn des experts dont la mission était de vérifier 
toutes les marchandises apportées au poids du 
Roi, et ioisqu'elies n'étaient pas de la cjii alité vou- 
lue, elles étaient confisquées au profit de l'hô- 
pital. 

De telles mesures devaient nécessairement con- 
tribuer, non-seulement au perfectionuement de 
Tagriculture et de la fabrication^, mais encore à 
donner à tous les produits sortant de la Martini- 
que, une réputation propre à en accroître la valeur. 

he liieutenant-général, en vertu de son autorité 
absolue, malgré la pmssance du Conseil souve- 
rain, qui ^grandissait de plus eu plus, fit disparaître 
des contestations qui naissaient , chaque jour, au 
sujet de la distribution des denrées des habitans 
entre leurs créanciers. 

Le poids public, ou du Roi, avait été originaire- 
ment institué pour parvenir plus aisément a la 
perception des droits dûs aux Propriétaires et 
Seigneurs et aux Compagnies, au recouvrement 
de la redevance que ceux qui recevaient des con- 
cessions de terrains s'obligeaient à payer. Par une 
ordonnance du 15 février de cette année, de 
fiaas avait prescrit, sous des peines très-sévères, 
de porter au poids public toutes les denrées de la 
coloiiie. Mais après que ces denrées avaient été 
pesées et les droits prélevés , celles saisies en par- 
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dounaieiit lioii à i\v^ difUcultés sans nombre sur 
leur réparliiion. De Baas ordonna que les habitans 
débiteurs désigneraient, soît verbalement/ soit 
par écrit , ceu\ de leurs créanciers qu'ils voulaient 
payer dé préférence , et que cette désignation se- 
rait ponctuellement observée. 

A lexemplc de ce qu'avait fait du Parquet 
en 165/|^ il ordonna que des marchés se tiendraient, 
le samedi de chaque semaine, dans tous les bourgs 
de l'île. Le sainctli fut préféré an\ autres jours, 
parce que beaucoup d'iiahitans donnaient cette 
journée à leurs nègres qûi descendaient des habi- 
tations pour vendre leurs propres légumes et ceux 
de leurs niai 1res, 

Le 3i août, un incendie fit quelques dégâts a 
Saint-Pierre. Dans ce temps, la ville ne possédait 
pas encore les eauv qui l'arrosent anjuiiid liui, et 
les incendies étaient assez fréquents. Les proprié- 
taires de iftagasins, les marchands et les ouvriers, 
voulaul tirer parti de cette malheureuse circons- 
tance, augmenténnit les loyers, le prix de leurs 
marchandises et de leur travail ; mais de Baas ar- 
rêta cette coupable spéculation en ordonnant que, 
pendant trois mois , les loyers des magasins , le 
prix des -marchandises et les journées d'ouvriers 
resteraient au même prix qu'avant l'incendie. 

Ces diverses améliorations que nous venons d é- • 
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numérer, qui ne pouvaient se développer utile- 107*1. 
ment qu'à 1 umbre de la paix , furent entravées 
par la guerre qui se renouvela. Louis XIV, irrite 
de la conduite delà Hollande qui s'était alliée 
aux Anglais et aux Suédoiii pour réprimer ses. 
Yues ambitieuses sur l'Espagne, songea à s'en 
venger. Ayant attiré dans ses intérêts le roi d'An- 
gleterixï, Charles II,, i'euipcixHU' Léopoid et la 
Suède , il déclara la guerre aux États-Généraux. 
Cette déclaration fut portée aux colonies en 
juin iG7!2. Aussitôt, des ortli-es lurent doinu^ aux 1672. 
capitaines de <juarliers de poser des vigies, dans 
les endroits les plus élevés, de manière à se com- 
muniquer entre elles par des signaux jusqu'à 
Saint-Pierre. £lies devaient , aussitôt que parai- 
trait quelque escadre , en donner avis , le jour, au 
moyen d'un pavillon blanc , et la nuit , au moyen 
d'uu brandon hissé autant de lois qu'il v aurait 
de navires. Chaque habitant fut obligé , à peine 
d'amende, do tenir en bon état les grands che- 
mins et ceux de comniuniealioa. Pour nu'uai^er la 
poudre, on défendit de tirer, sans nécessité, des 
coups d'armes à feu. Tandis qu'il n'existait qu'un 
seul régiment de cavalerie, commandé parde Val- 
meuières, il fut décidé tpi'on en lèverait deux, et 
que le commandement du second serait remis à 
Hulot, habitant de Saint-Pierre. 
- A cette nièaïc époque , des Ibr.tiiicalious se cons- 
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tririsaient sur cette langue de terre qui s avance 1672. 
dans la I)ai(î du rort-Uoyal. Le projet en avait été 
conçu par du Parquet» comme nous l'avons men- 
tionné, et la Compagnie des Iles d'Âméricpie, 
comme celle des Indes-Occidenlalos , n'ayant pas 
assez de ressources pour les exécuter, le Roi y fai- 
sait travailler, mais au moyen des nègres des habi- 
tans qui souffraient beaucoup de ces corvées. Il 
était util(; de presser la terminaison de ces tra- 
vaux. On décida que chaque habitant fournirait 
la quantité de 20 livres de sucre par chaque nègre 
travaillant, et qu'on emploierait cette valeur à achor 
ter, nourrir et entretenir douze nègres màlies pour 
travailler, sous la surveUlànce d'un iinmmiiiiiiiiuri 
à ces fortifications jusqu'à ce qu elles fussent ter- 
minées, i^e reeeveur des droits de capitation./ij^- 
chargé de faire la recette de cette n&^yeïl9kkfi0j^ 
sition d'intérêt public, et un habitant fiomniÉr 
Roy vendit les douze nègres. Ce sont ces fortifi- 
cations qui prirent le nom de Fort-Royal^^ 
donna son nom à la viUe qui (îit jN^irilifs 
tout auprès. '\ • ^ 

Pour favoriser le commerce français et en même 
temps approvisionner les colonies pendant ces 
temps de p^uerre . le Roi créa une prime de qua- 
tre livres par cha(|ue baril de bœuf salé aj)porté 
aux îles. Le bœuf salé , était alors , comme il le fut 
toujours ensuite, l'une des provisions les plusnéoes- 
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saires dans ces contrées qui n avaient pas, en tout 1672 
temps» des approvisionuemens à leur portée, il 
permit même aux navires français d'aller en 
prendre en Irlande et de le transporter direc- 
tement aux iles : ce qui était une dérogation au 
système prohibitif cl privait le royaume d'autant 
de droits d*enUce. 

Les préoccupations de la guerre n'arrêtaient pas 
le cours des querelles intérieures et les contesta- 
tions entre les chefs. Outre les différends qui 
avaient lieu entre le Gouverneur-général et les 
Gottvierneurs particuliers, le premier, tenant sa 
haute autorité du Roi, se mettait souvent peu en 
peine des prérogatives et droits de la Compagnie 
des Indes-Occidentales. De Baas s'en* inquiétait 
d'autant moins , qu'il savait que cette Compagnie 
allait en décadence et était même menacée d'une 
ruine imininente. Aussi , sans consulter le repré- 
sentant de la Compagnie, il nommait les officiers 
de milice et les membres du (Conseil souverain, et 
concédait des terrains sur les 50 pas du Roi. L'A-^ 
gent-général de cette Compagnie , qui était alors 
un nommé DuruauPalu, en murmura et dressa par 
écrit sa plainte qu'il remit, on mars 1674, en séance i67i 
du Conseil 9 à de Baas lui-même. De Baas répondit 
à ces plaintes par un écrit qu'il déposa au greflÎ!^. II 
commençaitpar reprocher à l' Agent-général la 1 orme 
que celiii-cî avait adoptée , lui disant qu'il eût été 
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])lus ('onvonahlr que son facluiii eiil vlv déposé au 167/|. 
^n (*fit% ((lie remis eii séaucc du Conseil souverain 
qui était incompétent pdur connaître des questions 
dont il s'agissait ; puis, il établissait que le Roi 
s'était réservé, par la nomiualioa d'un Lieutenant- 
général, commandant des forces de terre et de 
mer, la haute main sur les Iles , qu'elles appar- 
tinssent à dos particuliers ou à des Compagnies, 
qu en présence de cette autorité militaire , tous les 
droits et prérogatives de la Compagnie disparai»- 
saiciit , que la puissance de cet officier supérieur 
serait déconsidérée et avilie, si la nomination des 
officiers de milice était faite par un directeur ou 
Agent-général représentant une compagnie demar> 
chands. 11 ajoutait qu'il en avait écrit en ce sens au 
ministre de Louis XIY, et que Golbertravait taci- 
tement approuvé. Que, quant aux cinquante pas du 
Roi, comme ils avaient toujours été, ainsi que l'indi- 
que leur nom, la propriété du Roi qui s'était réservé 
ces terrains avoisinant la mer, pour y construire des 
bourgs et élever des fortifications, lui, représen- 
tant du Roi , avait bien la faculté d'en disposer. 
Enfin , il finissait par proclamer qu'en sa qualité 
de Gouverneur- Lieutenant-général des îles fran- 
çaises, il ordonnait, jusquà ce que Sa Majesté en 
eût autrement ordonné, que tous les officiers, 
nommés par lui membres du Conseil souverain , 
y auraient entrée avec voix délibéralive, à peine de 
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tU'Ux mille livres de sucre d'amende contre ceux 1674. 
qui voudraient s'y opposer, payal)les par corps. 

Après les plaintes dirigées contre le Gouverneur* 
général , arrivèrent celles dirigées contre le Gou- 
verneur-particulier, de Saiul-Marllie. 

Il parait que» lorsque le Gouverneur-général 
s'absentait de la Martinique , le Gouverneur par- 
ticulier usait largement des pouvoirs qu'il ( i oyait 
tenir de sa commission. Ainsi, il jugeait les dilTé- 
rends des particuliers, condamnait a des amendes 
({u il faisait paver par emprisouiicuu iil des per- 
sonnes; il donnait des permissions de tuer les 
animaux qui causaient des dommages; il faisait 
seul des concessions de terre. L'Agent-général se 
plaignait de tout cela comme autant d'usurpations 
sur les droits du juge établi par la Compagnie , et 
de violations des réglemcns établis. 11 disait qu*il 
s'adressait au Isieulenaut-général pour faire cesser 
ces abus, parce que les particuliers n'osaient éle- 
ver la voix eux-mêmes , de crainte de s'attirer l'a- 
nimosité de leur Gouverneur. De Saint-Marthe , 
présent à la séance, se leva, et, après avoir essayé 
de se justifier des actes qui lui étaient reprochés, 
s*adressant au Lieutenant-général : « J'ai recours à 
» votre justice , dit-il , la priant de ne point per- 
w mettre que l'autorité que je tiens du Roi , et de 
» laquelle je n'ai aucunement mal usé, soit nié- 
» prisée et annulée par des plaiiiles aussi injiihtes. 
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• et qui ne tendeul qu'à ranéautissemcnl de ma 

» charge , et à la ruine de mou honneur et de ma 
» réputation. » 

Ces accusations publiques» portées par le repré- 
sentant de la Compagnie des Indes-Occidentales 
eoulrc les deux chefs principaux de l'île, devaient 
entraîner la chùte de l'un ou des autres. Ce fut le 
représentant de la Gouip<ignie qui succoinba^ 
parce que la Compagnie elle-même était à l'agonie. 
Duruau Palu fut rappelé par Golbert, au mois de 
juin de cette même année» et remplacé par de la 
Celle que nous avons vu déjà figurer dans cette 
histoire et qui prit le titre de Commissaire-Gé- 
néral* 

En Europe, la guerre se poursuivait avec achar- 
nement; Louis XIV, partout victorieux, avait, 
par des conditic«ns humiliantes , poussé au déses- 
poir la fierté républicaine des Étatsi^énéraux. 

Les Hollaiidais, r.uiiiîiés par le courage de leur 
jeune stathouder, prince d'Orange, voyaient la ibr- 
tune commencer a leur sourifre. Les alliés de 
Louis XIV, craignant de devenir eux-mêmes les vic- 
times de sou auibilion démesurée, se reliraient; 
Ruyter avait tenu téte aux flottes combinées de 
France et d'Angleterre; Charles II, moyennant une 
somme d'environ trois cent mille livres sterling, 
s'était détaché de son allié, l^s Etats-Généraux dî- 
ngèrent leurs forces navales vers les possessions 
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françaises du Golfe du Mexique. Rtiyter reçut l'or- 167 /|. 
dre d'aller conquérir la Martinique avec une flotte 
considérable qui perlait le comte de Stirum ^ élu 
par les Etats Gouverneur Se la colonie à conqué^ 
rir. Ruyter était tlcvanl la rade du Fort-Royal, le 
20 juillet 167 C'était le commencement de l'hi- 
vemage et il se détermina à attaquer cette partie 
ilel'ile, pn>l)al)lemcnt pour mettre tout de suite sa 
flotte à Tabri. 11 tenta, d'abord^ dcibrccr leulrée 
du Carénage. 11 y avait , alors ^ dans ce bassin, un 
vaisseau du Uoi de /j/i canons, commandé par le 
marquis d'Amblimont, et une flûte de Saint-Malo, 
appartenant au capitaine Icard^ richement char- 
gée et prête à parfîr. Le capitaine Icard se dévoua 
généreuse oient pour le salut commun : il é( lioua 
son navire dans la passe et empêcha la flotte hol- 
landaise de pénétrer dans le bassin. Ruyter débar- 
qua cinq ou six mille hommes au fond de la baie où 
la ville du Fort-Royal fut bâtie plus tard^ Le peu de 
Colons qui se trouvaient dans ce quartier^ s'étaient 
réunis au nombre d'environ conl-vin^t. eomniciu- 
dés par de 6aiute-Marthe , et s'étaient réfugiés der- 
rière les palissades qui défendaient rentrée du 
Fort. Le comte de'Stîrum, qui conduisait les Hol- 
landais à la descente, ne trouvant aucune résis- 
tance « laissa se» soldats se disperser et piller quel- 
ques magasins bâtis près du bassin et contenant 
les provisions destinées aux navires qui ln'\er- 

ili 
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liaient. Les Holiand&is se jetèrent sur les liqueurs^ 167&. 
et la plupart étaient ivres au moment où ils se 

prccipilèrent en confusion })()iir cinporlcr les pa- 
lissades et assiéger le Fort. Le \aissGau de l'Etal, et 
les habitans à Tabri derrière leurs remparts de 
bois , dirigèrent sur celle masse un feu qui en fit 
un alTreux carnage. Le chef fut lue, et lu reste, 
dans un désordre extrême, se Retira avec précipi- 
lion à l'endroit où ils avaient débarqué , pour se 
mettre momentanément a l abri. Le capitaine de ce 
quartier du Cul-de-Sac,«e distingua parmi les ha- 
bitans qui r( poussèrent Tassant des Hollandais, et, 
du fait d'aimes remarquable qu'il accomplit en 
repoussant les troupes hollandaises, lui vint, dit- 
on , le nom de Cornette qu'il porta plus tard. 

Cependant Ruyter, après avoir canonné le ¥ort 
une grande partie delà journée, et détruit tous les 
ouvrages eommencf^s, vint à terre, et, apercevant 
l'état des troupes et le terrain jonché de leurs ca- 
davres, parmi lesquels se trouvait celui du comte 
de Stirum , ordonna le rembarquement pour la 
nuit. De leur côté, les Français n'ayant plus de re- 
fuge dans leur Fort entièrement démantelé , et 
cro;yaut que les Hollandais , beaucoup plus nom- 
breux et revenus de. leur première terreur, ne 
manqueraient pas de renouveler l'assaut au juui . 
prirent la résolution, cette même nuit, d'évacuer 
le Fort. 
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Il arriva alors une chose assez plaisanle. 1674. 

• 

L^cndroil où s'étaient ralliés les Hollandais, n'é- 
tait pas éloigné du Fort. Les Français , en- 
tendant le bruit qui se faisait pour le rembarque- 
ment, crurent que les Hollandais débarquaient de 
nouvelles troupes et se disposaient, pour la pointe 
du jour, à leur livrer un dernier assaut auquel leur 
petit nombre ne leur permettrait pas de résister, 
et ils se hâtaient d'opérer leur retraite par la partie 
opposée du Fort, qui regardcle bassin duCarénagc. 
Les Hollandais , eux , s apercevant d'une certaine 
rumeur parmi les Français, s'imaginèrent qu'ils 
venaients'opposer â leur rembarquement, et se li- 
vrèrent à une telle diligence, qu'ils abandonnèrent 
leurs blessés, tous les ustensiles aratoires qu'ils 
avaient déjà mis à terre , 'et l'étendart même du 
prince d'Orange. Au jour, le marquis d'Ambli- 
mont, entendant un grand silence, tant dans le 
Fort que dans le camp des Hollandais dont la vue 
lui clait dérobr par des roseaux , envoya quelques 
hommes à terre qui revinrent lui rapporter que 
l'on ne voyait que des morts et des blessés, que 
les Hollandais s'étaient remharqués et que le Fort 
était évacué par les Français. 11 expédia quelques 
soldats et un officier pour reprendre possession du 
Fort où Ton ne trouva , dit-on, qu'un Suisse qui , 
plonge dans l'ivresse pendant la retraite des Fran- 
çais, fut passablement étonné de se trouver, à son 
réveil , seul dans la Forteresse. 
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Ruyler s'éloigna avec sa llolle et ne rcparul 1074. 
plus. Telle fut cette expédition où la Martinique 
échappa, comme par miracle , à des forces supé- 
' rieurcs qui, mieux dirigées, r;iiir ii( ui iiil<iil!ible- 
ment fait tomber au pouvoir des imitais-Généraux. 

Pour remercier la Providence de cette heureuse 
délivrance , on institua une messe qui devait se 
célébrer, chaque année, le 20 juillet, jour de la 
Sainte-Marguerite. 

Le capitaine Icard reçut aussi la récompense de 
sa belle action. Coibcrt lui oiirit, au nom du 
Roi, des lettres de noblesse. Le capitaine, qui n'a- 
vait que deux filles, préféra une exemption de 
tous les droits auxquels un Colon de la Martini- 
que pouvait être astreint, ce qui lui fut accordé, 
et on ajouta la faculté de porter pavillon, même de* 
vaut un vaisseau amiral. Ces exemptions et préro- 
gatives étaient traiismissibles aux femmes qui se 
mariaient et se sont longtemps conservées dans la 

m 

famille Lasalle-Séguin , du Lamentin , à laquelle 
s'était alliée Tune des deux filles du capitaine 
Icard. Cornette accepta des lettres de noblesse, 
et ce furent les premières que le Roi accorda à 
la Martinique. 

Ce fut en décembre de cette même année que 
fut introduite , dans la colonie , une coutume éta- 
blie généralement dans la législation criminelle de 
France, mais à laquelle elle n'avait pas encore 
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fait passer les mers, nous voulons parler de la ^(^7/^, 

question, hv. 10 décembre 1674, le Conseil , sur 
la réquisition du Procureur-général , ordonna qu'à 
laTenir ceux qui seraient condamnés à être appli- 
c{iiés à la question, seraient attachés à un petit 
chaiTiot monté sur quatre roulettes^ les pieds 
allongés au-devant du charriot, de sorte qu'ils ne 
les puissent retirer; qu'après avoir été frottés 
d'huile et de souffre fouJu, les pieds seraient, 
dans cette position , approchés du feu et chauifés 
autant que les commissaires, chargés de donner la 
question et les chirurgiens qui y assisteraient , le 
jugeraient convenable : ainsi la colonie était 
obligée de subir les mauvaises comme les bonnes 
•institutions delà Métropole. 

De Baas voulut tenter contre les Hollandais 
quelque entreprise glorieuse et profitable en même 
temps. Il jeta les yeux sur un riche établissement 
formé par eux à la Côte-Ferme, dont il médita la 
conquête. Pour cela , il chargea Levassor-Latoi^ 
che d'aller visiter les lieux et do dresser un plan 
• de l'entreprise. Celni-ci s'acqniU i parraitemenl de 
cette dangereuse mission et la conquête paraissait 
infaillible. Mais les circonstances firent abandon- 
ner ce projet. (*) 

{*) l'ère Labat, viiiliou de 1724^ piige 42. 
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Do liiMis» Lleulenaiil^SéiMlral • commandant dett 
armées Ae terre et de mer et Cioaveriieor-gë- 
oéral des Iles» iiour le Bol» 
De Salnte-iiartlie* €oavernear imrttcttller de la 
Martinique» pour le Bel* 
De CSémeaat* Uentenant de Bol* 



' Eu décembre 16749 Compagnie 4es Indes^ 167&^ 
Occidentales, après dix années d'existence labo- 
rieuse, était aiiivceau bout de sa pénible car- 
rière. Les principaux Directeurs qui, depuis le 
commencement de leur administration, avaient 
été încessaninient entraînés à de continuelles dé- 
^ penses, sans avoir jamais pu parvenir à réaliser 
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quelques bénéfices, bien persuadés qu'une sem- 1(>7&. 
blable ouliepiisc était au-dessus des forces d'une 
association particulière , avaient eu&-mémes pro- 
voqué la révocation de la Gompaguie. Les comptes, 
loiii^s et compliqués, avaient été examinés et arrê- 
tés par Çolbert , Contrôle u«rgénéral des Finances, 
Poncet et Pufiart, conseillers d'Etat» Uotmao, 
Intendant des Finances , cl Ton avait constaté un 
passif de trois millions cinq-cent-vingt-trois mille 
livrés tournois. Le Roi prit cette dette sur son 
compte, et, de plus, remboursa aux actionnaires 
le capital primitif s élevant à un million deux-cent-' 
quatrcr vingt-dix-sept mille cent-quatrervingtidnq 
livres tournois, et toutes les colonies françaises 
furent rétrocédées à l'Etat par des commisssaires 
- trailiiQt au nom de la Çompagnie entière. 

L'édit du Roi , de décembre 167&, portant ré- 
vocation de la Conipagnie des liides-Occidenlales, 
fut enregistré à la Martinique le ili octobre 1075. 1575. 
' Il faut se rappeler toutes les privations qu'avaient 
supportées, toutes les souffrances qu'avaient endu- 
rées les babitaus de la Martinique sous le joug des 
deux Compagnies, toutes les vexations dont les 
avait abreuvés une troupe arrogante de commis, 
toutes les exactions dont ces agents subalternes 
avaient été accusés , les insurrections successives 
auxquelles les Colons avaient été entraînés , pour 
bien comprendre la joie à laquelle ils se laissèrent * 
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aller en apprenant qu'ils étaient enBn délivres de 1675. 

ce qu'ils avaient détcslc peadauL quaraulc ans. 

Qu'y aTait-ii de plus odieux pour des hommes 
qui ayaioit quitté leur pays afin do jouir, en quel- 
que sorte, de plus de liberté, et d'aller chercher au 
ioin des richesses, que de se voir sous robéissaiicc 
étroite d'une Compagnie qui ne visait qu'à 
exploiter leur travail et leur industrie , que de se 
voir prohiber tout cumaif^irce avec les uatious qui 
s'offraient de toutes parts, que d'être contraints, 
pour se nôurrîr , se vêtir, exercer leur industrie, à 
attendre sans cesse les secours de ces maîtres 
éloignés qui ne voulaient pas qu'oii s'adressât â 
d'autres qu a eux , et n'avaient pourtant pas les 
moyens d'expédier, assez vite et en assez grande 
quantité, les ressources indispensables à l'existence 
de ceux qu'ils tenaient sous leur dépendance. 

C'est ainsi que se trouvait, dès l'ori^jiK», assez 
crucliemeat violé, le pacte formé entre les colonies 
et les Compagnies, La violation était bien, réci- 
proque, car les Compagnies n'expédiant pas les 
choses néccsssaires à ces contrées lointaines, les 
coloQS alors s'adressaient |iux nations étrangères ; 
mais c'était la violation dé la part des Compagnies, 
qui entraînait celle de la part des colons : chez les 
premiers, il y avait faute réelle et.grave, chez les 
seconds , il n'y avait que l'empire de la nécessité. 

Ce fut un grand malheur pour la l rance , 
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comme pour Iqs colonies que, depuis la forhia» 1G75. 
tiou de celles-ci, le royaume eût été presque 
constamment agité par des dissentions civiles et 
des guerres étrangères. Le commerce maritime, 
qui ae se développe qu a l'aide de la paix , restait 
languissant et ne pouvait venir au secours des co- 
lonies naissantes, et ce commerce était, de plus, 
entravé par les statuts mêmes de la Compagnie 
des Indes-Occideataies qui en avait le monopole 
à Texclusion des autres Français. Quel prodigieux 
accroissement n'eussent pas rapidement acquis les 
colonies françaises de rAoïérique, si, dès leur 
naissance, elles eussent trouvé, dans le commerce 
de la France , les mêmes ressources qu'offrait 
celui de la Hollande 1 

Les colonies modernes diffèrent beaucoup des 
colonies anciennes. Les anciens ne voulaient , par 
une cmigralion du trop plein de leur population, 
que créer une ville, un royaume éloigné, sans 
idée arrêtée de communications et d'échange de 
produits ; tandis que les nations modernes ne 
cherchent, en général^ dans la colonisation, qu'un 
moyen d'étendre leur commerce et d'ouvrir un 
débouché aux productions de leur industrie. La 
jeune Amérique fut bien propre à cette colonisa- 
tion, puisque la nature y faisaitcroitre des plantes 
inconnues au sol de la vieille Europe. 

Tel fut aussi le but du ministre de Louis Xlil. 
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Seiilenu'iil , Richelieu voyant que le couiinercc 1G75. 
maritime national n*était pas assez étendu pour 
entretenir ces pays lointains , les confia à une as- 
sociation particulière/ Les secours qu'il fallait 
sans cesse envoyer à ces colonies , les pertes de 
toutes sortes qu*occasionnait la guerre, la-* 
quelle , non-seulement , nécessitait de nouveaux 
envois de la part de la Cuiiipagnie des lies d'Amé- 
rique, mais suspendait l'agriculture qui devait 
cependant la dédommager de ses Sacrifices , ën- 
traînèrent sa ruine. Les colonies tomberont entre 
les mains. de particuliers ou seigneurs, qui, 
presque toujours sur leurs possessions, adminis- 
treront , il est vrai , mieux leurs allaires , mais le 
commerce national , à cause de sa iaiblesse , leur 
manqua aussi. Les colonies passèrent, une se- 
conde fois , sous l'administration d'une seconde 
Compagnie celle des Indes-Occidentales plus puis- 
sante que la première et qui crut qu'elle pourrait 
mieux faire; mais les mêmes fautes se renouve- 
lèrent, les mêmes pertes lurent essuyées, et elles 
tombèrent enfin dans le domaine de l'Ëtat, leur 
destination naturelle et inévitable , d*où elles ne 
sortiront plus, si ce n'est le jour où elles devien- 
dront assez puissantes pour se déclarer indépen- 
dantes , ou assez misérables pour être délaissées 
comme des lardeaux. 

Cependant , si, à partir de l'édil de révocalion 
delà Compagnie des Indes-Occiden laies, les colo- 
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nies entraient dans une ère nouvelle, si, désormais, lô75. 
il allait être permis à tous Français de passer libre- 
ment dans ces pays » à tout commerçant d'y en- 
voyer ses marchandises, si- des relations illimitées 
étaient enfin ouvertes entre la métropole et les 
colonies , le commerce étranger restait sévèrement 
prohibé, et Louis XIV entendait ne faire bénéfi- 
cier que son peuple des avaiitagos des relations 

' comnierciales avec les iles d'Amérique. Mais nous 
allons voir une plus grande régularité se manifester 
dans leur administration, les pouvoirs divers se des- 
siner d'une manière plus nette , et, hors les cas de 
guerre , nous n'entendrons plus ces cris de dé- 
tresse qu'elles poussaient si souvent vers des Com- 
pagnies que rimpuissance et une mauvaise direc- 

^tion forçaient â se montrer sourdes à ces plaintes. 

La justice est une des choses les plus utiles 
dans toute agrégation d'hummes ; elle devient un 
besoin, une nécessité chez un peuple parvenu à 
une certaine importance numérique et commer- 
ciale. Le Roi , dans l'édit même de révocation , 
avait songé à une formation plus régulière du Con- 
seil souverain, et, tandis qu'auparavant les Gou~ 
verneurs y appelaient un nombre indéterminé 
d'oiriciers et d'habitans, il ordonna que désormais 
le nombre de conseillers serait de dix. Le Lieute- 
nant-général fut chargé de composer le Conseil 
souverain. Il était présidé par le Gouverneur par- 
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ticulicr, de SaiiAlt -.Marllie, en l'abs< ace du hieiitc- 1070. 
nant-général de Baas, et, à dél'aut du premier, 
par le Lieutenant du Roi, de Gëmozat. Le Lieutc-' 
nanl du Roi était à peu près ce qu'est anjoiud'hui 
le commandant militaire. 11 était particulièremcut 
chargé de la milice et remplaçait le Gouverneur 
particulier. 

Le juge de la juridiction de Saint-Pierre, qui y 
exerçait depuis longtemps déjà, Turpin, eut le 
premier rang parmi les conseillers , toutes les fois 
qu il ne s'agissait pas de l'appel de ses sentences ; 
puis Tenaient de Yalmenières , Levassor, Descave- 
ries^ de la Galle, Dugas, Roy, Bègue, Coi^nette , 
Pelher et Percy de Baumont. Le major de l'île, de 
Jay, eut aussi entrée au GonseiL Le major était par- 
ticulièrement charge de la police. Le Procureur- 
général s'appelait deCherollier et le greffier de Sal- 
vert. Les conseillers prenaient rang au Gonseii et 
marchaient ^ dans les cérémonies publiques , danft 
l'ordre dans lequel nous venons de les designer. Ils 
précédaient les capitaines de milice ; leurs icuimcs 
jouisssËent des mêmes prérogatives. Les séances se 
tenaient, tous les premiers lundis du mois. Douze* 
de leurs nègres étaient exempts de la capitation. 

Ce Gonseii était encore plus militaire que civil ^ 
presque tous ses membres étaient des hommes 
d'épée , et Percy de Baumont s'y trou\^it le seul * . 
gradué.' 
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11 n'était pas appelé seulement à jug^eit les cUffé- 1675. 
rends des particuliers , oiais il joignait a ce pou- 
voir, purement judiciaire , celui de faire des régle- 
mens de police et de statuer sur tout ce qui inté- 
ressait l'ordre public. 

Quoique le commerce avec les étrangers (t^I sé- 
vèrement prohibé par le Roi , le Gouverneur par- 
ticulier de la Marlinique, de Sainte-Marthe, qui 
devait être le j^rcmier à faire observer cette prohi- 
bition, parait s'en être assez peu soucié. Déjà une 
première fois, en 1670, le Conseil avait renvoyé 
au Lieulcnant-gcncral la connaissance d'une vio- 
lation semblable reprochée à ce Gouverneur. En 
février 1676, il fut encore accusé d'avoir traité avec 1676, 
les étrangers. Voici , cependant , d'après la décla- 
ration que ce Gouverneur fit lui-même, comment 
. les choses se seraient passées. En janvier précé- 
dent, une barque anglaise aurait été contrainte par 
le vent à s'arrêter le soir et à mouiller à la Marti- 
nique. Le capitaine anglais aurait profité 
celte rircoMstaueepour aller, au nom cl un ( iouver- 
neur de la Barbade, dont il était le parent, adres- 
ser des remercimens à Sainte-Marthe pour les 
services que celui-ci avait rendus au frère de ce 
Gouverneur pendant qu'il était prisonnier de 
guerre. De* Sainte-Marthe aurait alors retenu 
ce capitaine à souper et lui aurait fait fournir de 
l'eau et du bois dont il avait besoin, et l'aurait cn- 
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suite îrfvîlé à repartir le lendemaÎQ matin. Ce ea- 1076. 
pitaine, par reconnaissance, aurail fait à Sainte- 

' Marthe quelques cadeaux de peu de prix. Ce ba- 
teau; soupçonné de faire un commerce prohibé, 
fui arrête ^'l gardé par une douzaine ti'lipuimcs. 
• De Sainte-Marthe, averti âp ce qui se passait, . 
se transporta sur les lieux, renvoya les hommes 
que Ton a\ ail post's au nom tiii l/itMiliMîant-gtjnéral, 
et plaça, sur le bateau, deux mousquetaires de la 
garnison de Saint-Pierre, avec ordre de ne laisser 
entrer ni sortir personne. 

Le Gouverucur particulier protesta contre celle 
accusation d'avoir trafiqué avec les étrangers, et 

• contre l'arrestation de la barque anglaise, en décla- 
ranl qu'il rendait le Lieutenant-:{j;énéral responsa- 
ble des conséquences qui pourraient en résulter 
entre les d'eux couronnes de France et d'Angle- 
terre. 

11 n'en résulta rien de fâcheux entre les deux 
Couronnes, et nous ne trouvons pas non plus , dans 

rhistoire. quelc Gouverneur particulier de la Mar- 
tinique ail porté la peine d'une contravention à 
des lois que son devoir était d^ faire respecter. 

Depuis que les quartiers se peuplaient, que les 
forLiûcatious du Fort-Royal (*) commençaient à eu 
faire un point important, le besoin de commun!- 

{') Justiu'it ce «|(ic la ville soil Lalic, uoiis ciitcuiliuns j>ar Furl-Iloyal, 
la FortriTiK seulement. 
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l alious commodes se faisait plus vivement seii- lG7o. 
tir. Ce fut l'uue lies choses vers lesquelles de Baas 
tourna toute son attention. 11 créa les chemins 
royaux et nomma un grandi yoyer dont les 
fonctions étaient d'exécuter, concuiTemnient avec 
les habitansf toutes^ les routes de là eoloniç. Les 
capitaines de quartier étaient tenus de lui fournir 
chacun, un contingent de nègres pour travdiUcr, 
aux cbemins. Plcjot-Dujonclieray fut le premier ' 
que de Baas appela ^ cet emploi. 11 fut plus tard 
confirme par le Roi. 

Les voyages du Lieutenant-général , les travaux 
de son GouTernement , son activité^ abrégèrent 
le reste d'une longue carrière militaire où il avait 
blanchi honorablement. Il mourut à la Martini- 
que, vers la fin de 1676, sur son habitation le 
Fonds-Capot {*) que le Roi lui avait donnée, en 
1674^ en récompense de ses services. Cette liabiUi- 
tion avait appartenu à un hollandais obligé de 
quitter l'Ile après la déclaration de guerre entre 
la France et les Etats-Généraux. C'était un nioveii 
que , dans ces temps , le Roi employait, non- 
seulement pour récompenser, mais pour attacher 
les Gouverneurs à ces pays lointains» A part les 
contestations qui s élevèrent entre ce Gouver- 
neur-général et les Gouverneurs des autres Iles 
et €;elui particulier de la Martinique , son Gou- 

(*j C. vsi relie liabilalion que |M>ssc(ii' mijcitiid liui M. Hogiian. 
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vcrnemenl se signala par la création des chemins 1677. 
royaux qui furent pour la colonie ua bienfait réel. 
De Baas était de la religion prétendue réformée. 
Ce fait est reniarqviable eu égard au temps et aux 
idées qui* animaient le prince qui régnait alors 
sur la France. 

Le Gouverneur particulier prit en main les rênes 
de l'administration. Pendant ce gouvernement in- 
térimaire, et le21'janyier 1677» le vice-amiral 
d'Estrée, quî se trouvait à laMartinique, de retour, 
(le son expédition contre Cayeiuie et Tabago, en- 
voyait, datée de cette île, la relation de la reprise 
de la première colonie sur les Hollandais, et les 
causes qui avaient empêché l'entier succès ( outre 
la seconde. Ce fut à la Martinique que se fit l'en- 
quête sur l'incendie qui consuma plusieurs vais- 
seaux Iranrais dans le port de Tabago. Lo comte 
de Blénac, qui succéda à de Baas, se distingua dans 
cette campagne où il commandait un corps de 
troupes et de matelots. 
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CHAPITRE n. 



Eie comte de Blénac* Cîoairerneiir, l<leufcnaiit* 
général, pour le Boit de» Ile» rrançaise» do 
IVimêrlque, 

De i^alnte-Uartiie, — • de ciiamiily » Ciouvernears 

particuliers tle la Martinique* 

De Ciémoxat* l<leiitenant dn Roi* 
Patottlet — Bêg^on — liewa»»or « Domalls de 

Ciolmpy • Inlendanla. 

Le Lieutenant-général, marquis die Baas, était 1677. 

mort depuis l'année dernière et remplacé provi- 
soirement par le Gouverneur particulier. Louis XIY 
était, à cette époque, occupé à la conquête tles 
Pays-Bas , et ses ministres ne pouvaient guère se 
livrer immédiatement à des détails d administra- 
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lion rt'ialils aux colonies. Charles de Courbon , 1677 
comte de Blénac, chevalier» Seigneur de Romegou, 
Sénéchal de Saintonge» Lieutenant-général de 
teiTC cl de mer, nommé Gouverneur-général des 
îles d'Amérique , ne prit ses fonctions à la Marti- 
nique qu'en novembre 1677. 

Le comte d*E8trée était revenu de France, à la 
tête d'une nouvelle escadre et avait mouille à la 
Martinique à la fin de novembre. Au commen- 
cement de décembre, il en partit et alla faire la 
conquèlc de Tabago ou il fit éprouver aux Hollan- 
dais des pertes considérables. 

Si, jusqu'ici, il avait été nécessaire de protéger les 
habitans contre Tavidité et les spéculations des 
marchands qui disposaient des choses de première 
nécessité, en les astreignant à ne vendre que d'a- 
près une taxe déterminée, et de mettre aussi les 
capitaines de navires à l'abri des exigences des 
habitans qui auraient voulu ne livrer leurs den- 
rées qu'à un prix exorbitant , ce temps était passé , 
l'agriculture el le commerce s'étaient assez déve- 
loppés pour n'avoir plus besoin de ces précautions 
que sollicitaient des industries naissantes. Le 
comle de Blénac, conloi ménicnt aux instructions 
qu'il avait reçues de la Cour , déclara qu'à 1 ave- 
nir toutes personnes, en apportant des marchandi- 
ses dans l'île , les débiteraient aux conditions qui 
leur conviendraient, de .même que les habitans 
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. vendraient leurs denrées aux prix qu'il leur plai" 1677. 
rait de déterminer avec leurs acheteurs. 

Ainsi se trouvèrent définitivement abolies, ces 
taxes que Fîntérêt commun avait fait établir de- 
puis le coiiimencement, et lut proclamée la iil>ertc 
de commerce entre les Français de la métropole et 
ceux des colonies. 

Cette lihorlt; illimitée de vendit' et d'aclu'tcr 
toute espèce de choses, à un prix convenu outre 
les parties seulement, exigeait une grande honnê- 
teté entre les habîtans et les marchands. Dans l'in- 
térêt commun de la fabrication et du commerce, 
.ces deux classes résolurent de . s'entendre. Elles 
nommèrent chacune des commissaires : ceux des 
habitans étaient Levassor, J. Roy, Dugas, J. Bou- 
teille, Glermont; ceux des marchands « Barnabé, 
Labat, Duroy, Bertrand, Bemînet Tyran. En 
mars , ils rédigèrent cl(^s conventions dont les prin, 
cipales dispositions étaient que tout suci e i econmi 
n'être pas loyal et marchand, serait, publiquement 
jeté à la mer, qu'il ne pourrait être livré qu'après 
être resté trois semaines sur les limandes, et que 
les barriques seraient percées de quatre où deux 
trous, suivant leur grandeur, et purgées au moyen 
de roseaux au lieu de bâtons, à peine d'amende; 
que le marchand , en recevant le sucre , serait 
tenu de donner une déclaration qu'il Tagrcait, 
après quoi il ne lui serait plus permis de se plain- 
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dre ; qu'il serait défendu de mêler du sucre de 1677 
sirop au premier sucre fabriqué avec le vesou ; 
que les liabitaus, qui ne pourraient remplir cha- 
que barrique d'un seul coup, devaient mettre leur 
' sucre en forme (*) ; que les habitaus de la Gapes- 
terre ne devraient avertir les marchands d'envoyer 
chercher les sucres que loi squ ils seraient prêts à 
être embarqués, pour ne pas occasionner à ceux-ci 
de faux-frais ; que lorsque des marchands auraient 
avancé des futailles, l'iiabitant ne pourrait veu- 

* 

dre son sucre à un autre , à moins que le mar- 
chand n^ consentit, et que le marchand prendrait, 

dans ce cas, la précaulioa de marquer les futailles; 
que ceux des habitans qui, à cause de leloigne- 
ment, nè voudraient pas porter leurs denrées au ' 
poids du Fermier du domaine , devaient posséder 
chez eux des balances et des poids élalounés; que 
les habitans, ayant, au bourgs, des embarcadères ou ' 
les chaloupes et barques ne pourraient pas accos- 
ter, seraient tenus de faire parvenir leurs sucres à 
bord avec leurs propres canots, et que dans les en- 
droits abordables, les sucres devraient être rendus 
au rivage; que les payemens se feraient sans pré- 

(*) On «Tait remarqué que lonqa^on reinpIisMÎt une barrique 
•ncoeMtveinenl, le racre mu le premier ayant eu le U>mps de se refroidir 
cl de te eoti(;pIcr ne permettait plui à celui qui était mis aprè», d^^utler 
etdese purger de son atrop, de lorle que le berrique pesait devanUge et le 
* aucre était tnauvais. 
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férence, dans les temps convenus; que, du côté des 1G77. 
marchands, les barils de bœuf ou de lard devaient 
contenir 180 livres net et ne renfermer ni téte, ni 
pieds, ni fressure ; que les barils de farine devaient 
peser de 100 à.200 livres net, et s'ils s'en trouvaient 
de falsifiés, ils seraient confisqués; que les boissons 
arrivées par futailles seraient jaugées avec la 
mesure du pays d'où elles viendraient. 
• Le Gouvemeur-général autorisa ce règlement et 
ie Conseil souverain l'enregistra. 

Une année s'était à peine écoulée , que des plain- 1678. 
tes arrivèrent de France suf la mauvaise qualité 
du sucre et sur le déchet considérable qu'il éprou* 
vail dans la traversée. II paraît que le règlement 
deuiarsde l'année précédente, n'avait pas été stric- 
tement observé. A qui en était la faute ? Le Con- 
seil souverain mit ce point en délibération, et dé- 
cida que la faute en était aux capitaines de navi- 
res et aux marchands, parce que, dans leur empres- 
sement à avoir des sucres des habitans pour char- 
ger letirs navires, les uns avant les autres, et de tirer 
parti des circonstances , ils consentaient à prendre 
des sucres avant le terme fixé par le règlement et 
qui n'étaient pas sufTisammeat purgés de leurs si- 
rops. £n conséquence, le Conseil décida que les 
marchands observeraient plus fidèlement, à Tavcr 
nir, lès conventions de mars 1677. 

Les marchands, mécontents de cette décision 
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qui mettait tous les torts de lear côté , se réuni- 1678. 

rent et demandèrent une audience au Gouverneur- 
général. Celui-ci douna l'ordre au Gouverneur- 
particulier de convoquer extraordinairenient le 

Conseil, afin d'entendre les plaintes des mar- 
chands. 

A cette réunion » les marchands présentèrent 
au Gouverneur-^néral une requête fort injurieuse 
pour le Conseil souverain, où la probité de ses 
membres et leur dévouement au Roi étaient mis 
en doute. Le Conseil souverain, après avoir taxé 
celle requête d'insole^le, calomnieuse et tendant 
à exciter à la sédition » désigna deux de ses 
membres, Descaverie et Bègue , pour aller auprès 
du Gouv< m (111 -général lui représenter combien il 
était daii^'ereux qu'on laissât ainsi injurier ceux 
que le Roi avait choisis pour rendre la justice et 
tenir la main à Vexéculion de ses ordres concer- 
nant le commerce. Le comte de Blénac, qui ne 
portait pas un grand intérêt au Conseil souverain 
qu'il ne considérait que comme une entraRre im- 
portune à sa puissance militaire , accueillit assez 
froidement les deux commissaires du Conseil, 
leur répondit qu^l notait pds en son pouvoir de 
châtier les marchands qui avaient signé la requête, 
qu'il avait dû recevoir leurs plaintes et les en- 
voyer en Cour, mais qu'il défendrait désormais 
aux marchands de perdre la considération et le 
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respect auxquels Ils sont tenus envers le Conseil 1678. 
et les oliicicrs qui le composent. 

Le Conseil souverain s'irrita de cette réponse. Il 
voulut prononcer contre les signataires de la re- 
quête une amende de deux cent mille livres de su- 
cres applicables aux fortifications du Fort-Royal. Bè- 
gue, l'un de ses membres, et qui était en même 
temps major de l'île, menaça ces marchands -et 
boutiquiers de les soumettre à des corvées de toute 
sorte. Enfin, le Conseil se décida à s'adresser direc^ 
tement à Sa Majesté. Il l'emporta dans cette lutte, 
mais son triomphe ue lui fut connu que deux ans 
après : le Roi, dans une lettre adressée au comte 
de Blénac , du 10 juin 1680 , blâma ce dernier 
d'avoir reçu une requête injurieuse au Conseil 
souverain , telle qu'était celle des commissionnai- 
res des négociants français. 

Ce fut le 5 septembre de cette année que le 
Conseil souverain de la Martinique, reçut la lettre 
suivante : 

» Messieurs , le dixième des prises faites par les 

« vaisseaux armés en Bretagne, est un droit in- 
9 contestable pour le Gouverneur de Bretagne; il 
» est exprimé dans mes provisions et dans celles de 

» Monsieurl'Amiral. Ainsi, Messieurs, j'es2:)èrc que 
» vous voudrez bien tenir la main à ce qu'il ne soit 
» pas contrevenu â la volonté du Roi. Je vous prie 
» de me croire votre très-humble serviteur. 

Lk Duc de Cuallnks. 
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Les prises riches et nombreuses que faisaient les 1678. 

corsaires et les ilibustiers dans les mers des Atitil- 
les, yalaient la peine que le Gouverneur de Breta-» 
gne fit s» réclamation. 

Le Conseil souverain lui répondit : 
Moasieur, le Conseil souverain a reçu la lettre 
» que vous vous êtes donné la peine de lui écrire 
» de Sainl-Gcrinain , en dale du 2 février dernier. 

• Ën réponse, nous vous dirons, Monsieur, que 
» nous vous rendrons justice lorsqu'il nous Fap- 
9 paroitra; ainsi que vous nous le mandez, que 

• Sa Majesté accorde au Gouverneur de Bretagne, 
» le dixième des prises faites par les vaisseaux 
» armés en cette province. Nous vous prions de 
» nous croire , Monsieur, vos très-humbles scrvi- 
» teurs* 

Signé : Desnots , groflier. 

Dans le courant de l'année 1679, le Gouverneur- 1679. 
général, voulant procurer aux colonies une paix 
durable , sans laquelle leur prospérité ne pouvait 
se développer, entama avec la plupart des îles an- 
glaises un projet de traité de paix qui devait 
subsister en Amérique, alors même que les métro- 
poles entreraient en guerre. Mais de Blénac, n'ayant 
pas exigé que la Barbade et la Jamaïque entrassent, 
dans ce traité, Louis XIY , à qui il avait-envoyé le pro- 
jet, lui répondit qu'il fallait que la Barbade cl la Ja. 
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maïquefissentpartie de l'alliance. Nousverronsplus IG79. 
tard ce même projet se réaliser^ mais en Europe, 
entre les monarques eux-mêmes. 

La paix de Nimèf^e p( miit au Roi et à Colbert 
de s'occuper avec plus de suile des colonies fran- 
çaises. Jusqu'ici, leur organisation avait été fort 
indécise : ce mélange de chefs qui commandaient 
au nom d'une Compagnie, et de chefs qui com- 
mandaient au nom du Roi, avaient engendré des 
rivalités et rendu incertaines les limites delà puis- 
sance de chacun. Il s'agissait de simplifier leur 
système d'administration, en définissant exacte- 
ment les attributions des différentes branches qui 
la constituaient. T^a dislinction entre les {)oiivoirs 
judiciaires, admiuisUatils et militaires y fut ap- 
pliqué avec, cependant, des restrictions- qu'exi- 
geait l'état exceptionnel de ces contrées loin- 
. taines. 

En avril 1679, on nomftia un Intendant de fi- 
nance , justice et police pour toutes les lies d'Âmé- * 
rique. Le 17 juillet suivant, Paloulet requit du 
Conseil souverain de la Martinique Tenregistre- 
ment de sa commission en cette qualité. 

L'Intendant était principalement un chef admi- 
. nistralif, comme les Gouverneurs-généraux et par- 
ticuliers étaient des chefs militaires. Il avait, 
comme le Gouverneur-général , sa résidence à la 
Martinique, et son pouvoir s étendit d abord jusque 
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sur Saint-Domingue. A côté du Gouverneur-général 1679. 

dont elle marchait presque l'égale, il était néces- 
saire de déterminer 9 autant que possible, les pou- 
voirs de cette nouvelle autorité. Le Roi prit soin de 
le faire dans une longue lettre adressée au comte de 
Biénac , outre les instruclious particulières que 
Patoulet porta de France avec lut 11 eut été mieux 
sans doute, qu'une ordonnance royale ou un édit 
consacrât, d'une maaièrc plus précise, les attribu- 
tions de -ces deux pouvoirs supérieurs.' 

Ainsi que l'indiquait son titre, l'Intendant était 
chargé de tout ce qui concernait les Fermes et les 
impositions , et le Gouverneur-général devait lui 
donner toutes les assistances nécessaires pour la ^ 
conservation des droits du fisc. Gepcndanl . lors- 
que les dépenses se rapportaient aux furtificatioas 
de rile, les ordonnances qui les prescrivaient 
étaient rendues par le Gouverneur-général , mats 
visées par l'Intendant. La conduite des commis des 
Fermes, était sous la surveillance exclusive de 
rintendant, et les plaintes que le Gouverneur- 
général portait â cet égard à la Coin\ n'étaient 
point écoutées. Les adjudications des différens 
marchés se faisaient en présence de Flnten*- 
dant, et le Gouverneur-général signait les pro- 
cès-verbaux. Les matières de justice et, police 
étaient du ressort de l'Intendant qui les décidait . 
concurremment avec le Conseil souverain qu'il 
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présidait. Il était expresséniont défendu au Gou- 1079 
verneur-géiiéral de se mêler de ce qui concernait 
la justice , si ce n'était pour faire exécuter les déci- 
sions rendues. Les réglemens particuliers de po- 
lice locale appartenaient à la juridiction ou jus- 
tice en premier ressort » les réglemens de police 
générale, au Conseil souverain. Pourtant, le Gou- 
verneur-général qui désirait établir quelque règle- 
ment Utile au commerce , a la police ou à quel- 
que autre partie deradministration^ pouvait, après 
8*êlre concerté avec rinteudaiil rt ronjointcmeiit 
avec lui , le proposer au Conseil souverain, et si ce 
Conseil, par quelque motif particulier, refusait 
d'adopter ce règlement, le Gouverneur-général 
et l'Intendant s'adressaient au Roi directement. 
Llntendant nommait aux charges de notaires ,^ 
huissiers, greffiers, ce qui était, auparavant, un 
droit du Conseil souverain. Les fonctions de pro- 
cureur étaient encore interdites. Lorsque, plus 
tard, elles devinrent nécessaires, llntendant dé- 
signa aussi ceux qui devaient les remplir. 11 don- 
nait son brevet au voyer dont la place avait 
été créée par le marquis de Baas; il en faisait de 
même pour les deux arpenteurs de la colonie et 
le capitaine de Port. 

D'après les instructions qui lui étaient données, 
le Gouvemeur^énéral était principalement chargé 
de réprimer le coumierce étranger. Lorsqu'un 
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vaisseau d'une autre nation, abordait aux iles fran- 1679* 

çaiseset n'obéissait pas à l'ordre de partir sur-le- 
champ , le devoir du Gouverneur-général était de 
lé faire saisir et le Conseil souverain était ensuite 
appelé à statuer sur la confiscation et la vente. Le 
Roi reconiuiaiidait au Gouvcrueur-général de s'en- 
tendre avec rintendant sur les mesures à prendre 
pour réaliser cette prohibition, et, en cas de dissi- 
dence, rintendanl devait déférer à la vuionté du 
Gouverneur-général. Celui-ci avait le dixième des 
prises et confiscations faites sur mer, et il parta- 
geait avec le Gouverneur-particulier le tiers de 
çelies faites sur terre. Le Gouverneur-général 
faisait, conjointement avet l'Intendant, des con- 
cessions de terre dont les actes étaient signés de 
tous les deux. C'était dans ses atuibutions militai- 
res que le Gouverneur-général était presque tout- 
puissant. II avait, sous ses ordres, tant loa compa- 
gnies de milice, composées de tous les Colons en 
état de porter les armes , que les compagnies en- 
tretenues par l'Ëtat. Ces dernières n'étaient qu'au 
nombre de deux et commandées chacune par deux 
ofliciers nommés par le J^oi, tandis que les oUiciers 
de milice étaient nommés par le Gouverneur-géné- 
ral. C'est à cette époque que l'escadre du comte 
d'Estrée, vice-roi d'Amérique, vint porter aux 
lies des troupes pour compléter les compagnies 
que la guerre et les. mortalités aivaient éclaircies» 
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11 avait clé défendu au comte de Blénac d'enrô- 1679. 
1er des volontaires des Iles pour remplir ces vides, 
le Roi tenant à envoyer des troupes aguerries déjà 
•et qu'il détachait de ces armées nombreuses avec 
lesquelles il faisait alors trembler les autres puis- 
sances de l'Europe, ie pouvoir militaire du Gou- 
verneur-général tendait toujours à s'agrandir. Le 
comte de Blénac , gêné un peu par le Conseil sou- 
vt'i aîn , s'cfToiM ait insensiblement d'empiéler sur le 
domaine judiciaire de celui-ci» Il voulait, sons 4e 
prétexte qu'un habitant, comme milicien , relevait 
fin ronseîl de gtierre , créer un conseil militaire 
permanent qui balançât l'inilucnce du Conseil 
souverain. Le Roi lui écrivit que ce(te pensée , de 
sa part , tendait à renverser Tordre qiû s'observait 
dans le royaume et qu'il voulait inli oduire dans les 
lies, et lui ordonna expressément de n'assembler 
les conseils de guerre que pour juger les manque^ 
mens à la discipinie île la part des soldats, et leur 
désertion. 

Il était recommandé aux Gouverneurs particu- 
liers de ne jamais se permettre de mettre un liabi- 
tant en prison, de leur autorité privée : ce droit 
excessif était réservé au GouTerneur-général seul 
qui devait en user très-sobrement et dans des cas 
d'une extrême gravité, telle que traliison. Alors, «e 
chef devait immédiatemenjt instruire le Roi des 
motifs qui Tavaient déterminé à user de son auto* 
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ri lé. Enfin, les instructions royales finissaient ])ar 1679. 
n'commander au Gouveriu ui-géuéral et à T inten- 
dant de vivre en bonne harmonie, etremellaient à 
leur sagesse de décider sur les événements qui 
surviendraient et pour lesquels ils ne pourraient 
assez tôt recevoir des ordres, eu observant tou- 
jours de laisser à la justice un libre cours. 

Dans cette réorganisation, on n'oublia pas le 
pouvoir judiciaire. Des lettres patentes , datées de 
Saint-Germain-en-Laye , premier août , confirmé* 
rent rétablissement du Conseil souverain. Le nom- 
bre des conseillers fut réduit à six , avec pouvoir 
de juger à cinq# Des privilèges et exemptions fu- 
rent , comme précédemment , attachés à ces fonc- 
tions, du restegraluites, ( L le iioi déclara que ceux 
qui ne seraient pas exacts aux séances, seraient 
privés de ces avantages. Ce Conseil souverain, ne 
relevant pas du chancelier de France, comme les 
autres cuurs du royaume, mais bien du Commerce 
et de la Marine, -il lui fallut des scéaux particu- 
liers, dont la garde fut confiée à de Valmenîères. 
Le Major de 111e qui, auparavant, faisait partie 
de ce Conseil , en fut exclu. On tendait ainsi à 
faire disparaître les élémens militaires qui , depuis 
le commencement, dominaient dans cette cour^ 
de justice civile. 

C'est à Toccasion de ces lettres patentes tfue le 
Conseil souverain adressa à Colbert la lettre sui- 
vante. : 
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« Monseigneur, nous nous croirions indignes de £605. 

> l'honneur (jue Sa Majesté nous a fait de nous pour- 
» voir de ses commissions pour administrer la 
» justice; si nous ne vous en témoignions la par- 
» faite reconnaissance que nous en avons et que 
■ xiousconserverous éternellement, en général et en 
» particulier dans nos familles, 'comme une grâce 

• que nous tenons de votre protection. Vous avez 
» connu , avant la réception de nos dépêches , 
» qu'il était important de l'autoriser et qu'il avait 
» besoin d*un appui. Vous lui en avez donné un , 

• Monseigneur, qui lui est si agréable et à tout le 
» public, qu'il attire sur votre grandeur mille béné- 
« dictions; et vous aurez, par vos grandes lumié- 
» rcs, prévenu la demande que l'on voulait luire 

> par nos députés , de la personne de M. Patoulet 

» nous espérons que le public sera' beaucoup sou- 

• lagé par sa protection, de laquelle on s'aperçoit 
» déjà considérablement. Mais nous vous supplions 
» très-humblement d'agréer la liberté que nous 
» prenons de remontrer à votre grandeur que le 
» nombre que Sa Majesté a fixé des conseillers est 
» très-petit, et que souvent nous, nous trouverions 

• hors d'état de juger im criminel, et vaquer aux 
' » airairos publiques, parce que nos résideiu.os sont 

n dans nos habitations, qui sont éloignées les unes 
» des.autres de 7 à 8 lieu6s où se tient le Conseil ; 
» que la mer et la dilficulté des chemins s o}>po' 

1() 
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» seul souvent à nous y rendre. Nous espérons 1G71). 

» aussi que vous voutlrez hUm nous accorder vo- 

» tre protection vers Sa Majesté pour nous procurer 

» des gages , vu que nous distribuons la justice 

» gratis, le peuple ayant besoin de ce soulage- 

> ment. 

» Nous sommes avec un profond respect les 

» Gens tenant le Conseil souNiraîa de la Marti- 
» nique.» 

D'autres mesures^ de moindre importance, mais 
non moins utiles à l'administration intérieure de 
)a colonie, lurent successivement prises. 
. Depuis 1677» un règlement défendait aux nègres 
de porter des armes et de sortir avec le bangala , 
espèce (\v bâton court, lerré à l'une des exlrcaii- 
tés, avec lequel ils avaient coutume de se battre 
entre eux. Il avait été déclaré aussi que tout afiran- ^ 
cbi qui recèlerait un esclave fugitif, serait puni, 
la première lois, de trois mois de prison et de tra- 
vaux au Fort-Royal, et la seconde fois, de la perte 
de la liberté. 

Les cabaretiers, dont le nombre augmentait cha- 
que jour, furent taxés à trpis mille livres de sucre 
brut par an, et un arrêt du Conseîl-d'Etat, en con- 
lirmant cette taxe , en destina le produit aux for- 
tifications de rile* 

Le prix de la viande fut réglé. Jusque-là, Tindus. 
trie de boucher avait été à peu près libre. La 
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nommé Noël Richer obtînt le droit de fournir 1679. 
seul de la viande à Saint-Pierre pendant deux an- 
nées, à la condition de tuer, chaque semaine, au 
moins deux bœufs, les mardi et samedi, et deux 
veaux de lait, les lundi et mercredi. 11 lui fut inter- 
dit de tuer aucune génisse ou vache portante* • 

Jusqu'à cette époque, chacun, en vendant ses 
nieniies drnrées, tels que manioc, mil, riz, pois 
et autres de cette espèce, s'était servi de la mesure 
qui lui convenait. On adopta une mesure com- 
mune : celle de Paris, contenant cinquante-cinq 
pots , fut choisie. 

La petite monnaie française que la Compagnie 
des Indes-Occidentales avait introduite en 1671 , 
avec augmentation de valeur pour la faire rester, 
ne suffisait plus au commerce qui continuait a se 
faire en sucre. Le comte de Blénac manda à la 
Cour qu'il était mcessaire d'interdire le com- 
mence en sucre et de l'établir en argent. Le Boi 
lui ré{jondit qu'il ne lui semblait pas que ce çhan- 
gement fut nécessaire ; qu il devait seulement 
s'appliquera établir, entre leshabitans, une stricte 
liberté de commerce, de quelque manière qu'ils 
voulussent le faire ; que pour cela il fallait qu'il 
employât tous ses eliorts pour maintenir la tran- 
quillité dans les îles, pourempécher que les plus ri- 
ches et les plus puissans ne vexassent les plus fai- 
bles, pour rendre à tous une exacte et prompte 
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jiistici' ; (|ue par ce moyen on atlirurail les Fraii- 1079. 
çais aux îles et ferait prospérer leur commerce. 

A cette époque, encore, les Caraïbes inquiétaient 
toujours les Colons. De Saint-Vincent et de la Do- \^ 
minique, ou ils avaient obtenu droit de refuge, ils 
se lançaient sur les barques et les caboteurs de la 
Martinique, cl, malgré les nombreuses corrections 
qu ils avaient reçues et la laihiessc à laquelle ils 
étaient réduits , ils ne pouvaient vaincre leur haine 
contre les vainqueurs et leur naturel déprédateur. 

Le comte de Blcnac soumit au iioi un ])laii d at- 
taque pour mettre lui à cette guerre de pirates. 

Mais la Cour , obéissant aux vieux erremens 
(ju'elle avait toujours suivis à Tégard de ces Sau- 
vages et qui prenaient leur source dans desidces de 
conversion, ne Taccepta pas, et voulut que le Gou- 
verneur-général n'employât, pour arriver au même 
l)ut , que des moyens paciiiques et de paternelles 
corrections. 

Ce fut cette année que de Sainte-Marthe fut 

remplace dans ses fonctions ilt* Gouverneur-parti- 
culier par de Ctiambly. C'est aussi de cette année 
que date Tobligation des Gouverneurs-particuliers 
de faire chaque année ime visite dans les dilférens 
(juai tiers de llle et de passer les milices en revue : 
le Roi imposa ce devoir aux Gouverneurs^particu- 
liers , sur le conseil du Gouverneur-général. 
Les principales impositions étaient le droit du 
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poids et la capitatioli, qui existaient déjà depuis 1679. 
longtemps. Ces deux droits furent affermés , sui- 
vant la coutume d'alors. Un arrêt du Conseil- 
d'Etat, du "Ik mai 1675, les avait adjugés, pour tou- 
tes les îles, à ua nomuié Jean Ûudiette, durant 
sept années; pet arrêt portait qu'il en jouirait, 
comme la Compagnie des Indes-Occidentales en 
avait joui, et ordonnait à tous les capitaines de na- 
vires de faire leur déclaration au bureau que ce 
fermier tenait dans chaque colonie, avec défense 
de ne^lrien décharger auparavant , à peine de con- 
fiscation et de 1000 livres d'amende. Les amendes 
et les confiscations, prononcées pour violation du 
système prohibitif, revenaient à ce fermier. 

Les travaux du Fort-Royal étaient assez avancés 1680. 
pour que le Gouverneur-général engageât le Gou- 
vernemonlà y fain transporter les magasins de la 
Compagnie, aujourd'hui ceux du Roi , le siège du 
Conseil souverain, pour en faire, enfin, la résidence 
du Gouverneur et la capitale de l'île. Le Fort- 
Royal était une forteresse oii I on pouvait se défen- 
dre contre une attaque, et le .Carénage un bassin 
où les navires étaient en sûreté, tandis que le Fort 
et la ville de Saint-Pierre étaient exposés de tous 
les cotés. On se souvenait des terribles combats 
des30 juin, 2, ^i, 6 et 7 juillet 1667, ou il avait fallu 
toute la présence d'esprit, la bravoure el Téni-rgic^ 
de d<i Clodoré pour préserver la ville et tous les ^ 
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navires de la Gompagfnîe d'une complète destruc- 1680. 

tioii. Le coiiile de Bléiiac qui denu iuait presque 
constamment au Fort-iioyal, en lémoiguant ce vœu 
au Gouvernement, avait, en même temps, adressé 
au Roi un gciulilhonime chargé de lui faire con- 
naître les travaux exécutés et de lui soumettre le 
plan de ceux qu'il se proposait d'y ajouter. Le Roi' 
lui répondit qu'il attendrait de nouveaux rensei- 
gnemens avant de se décider à faire, du l'ort-Royal 
et du bourg qui se bâtissait auprès, la ville capi* 
taie de la Martinique ; qu'il avait réuni vingt mille 
livres dont une partie était desliaée à tcrmîaer 
les travaux du Fort ; qu'il envoyait sur les lieux 
l'un de ses ingénieurs, Payen , avec la mission de 
passer, sur les lieux, tout le temps nécessaire pour 
examiner rutiilté des nouveaux travaux que pro- 
posait le Gouverneur-général et qu'il devait sus- 
pendre jusqu'à l'arrivée de cet officier. 

Jusqu'ici, il n'y avait encore, dans la colonie, au- IQ^i. 
cune prison civile, et c'était dans les Forts et sous la 
surveillance de l'autorité militaire que l'on plaçait 
les accusés ou les condamnes pour cause pure- 
ment civile. . Par suite de la cbstinction que le 
Gouvernement s'efforçait d'établir entre les deux 
pouvoirs, il ordonna, en 1(381, qu'une piison ci- 
vile fût construite â Saint-Pierre poun les pri- 
sonniers arrêtés par ordrede justice ; que, jusqu'à ce 
que l'Intendant eût fait bâtir cette prison, les pri- 
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soîiniers tonliiiiu'raiout à être mis au Fort, mais iCbl. 
dans un endroit sépare, et seraient gardés par un 
concierge que nommerait le Conseil souverain au- 
quel il prêterait sernir ut. 

Maij^Kï les recommaudalions r( ilcj écs adressées 
par le Roi auxCouYcrneur-générat et intendant de 
vivre toujours m bonne intellîpfcnre pour le bien 
commun des coiuuies, il était diiiicile qu'au moins 
un refroidissement ne se lit pas quelquefois 
sentir entre deux chefs dont les pouvoirs se tou- 
chaient de si près. Le comte de Blénat*, surtout, 
homme de guerre, d*un caractère despotique, 
souffrait difficilement tout ce qui semblait porter 
ombrage à sa j^iiissanee. L'ïnteudaut . de son rôle, 
devait naturellement lutter pour maintenir son 
autorité, si ce n'est pour l'étendre. La construc* 
tion d'un nouveau local pour le Conseilsouverain, 
donna naiss ncc à une réclamation impérieuse de 
la part du Gouverneur-Général, à laquelle , cepen- 
dant, rintendant Patôulct' ne répondit que par 
des protestations de soumission et ûv. respect. Il 
parait qu'il était venu aux oreilles du Gouverneur- 
général que rintendant aurait eu intention de 
placer, sur le même rang, deux fauteuils dans 
la chambre de Conseil du nouveau Palais, dont 
l'un devait être occupé par lui. Gouverneur- 
général, qui «iait au Forl-Ro\al. chargea le Procu- 
reur-général 1 Homme de b'expliquer avec i'inten- 
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danl sur la prétention de celni-cî. Le Procureur- 1G81. 
général écrivit à rinleiidaiit le biliet ainsi conçu : 
» Monsieur le comte de Blénac m'a chargé. Mon- 
, * sieur, de vous faire savoir qu'il lui était revenu 
» que vous aviez dessein de (aire mettre deux chai- 
» ses dans la chamhre du Conseil du nouveau pa* 
» lais , eC qu'étant persuadé qu'il ne doit y en 
» avoir qu'une qu'il doit orcuper, et en cas qu'il ' 
• s'en trouve deux , il prendra cela pour un atten- 
» tat à Fautorité que le Roi lui a donnée , et fait à 
» dessein de l'empêcher d'entrer au Conseil. Ce 
» 2 juillet 1082. Signé ( 1682. 

L'HOKHE. 

L'Intendant communiqua le billet au Conseil 
souverain , protesta qu'il n'avait jamais eu cette 
intention et ajouta que le Procurenr^énéral s'était 
écarté de son devoir en lui écrivant en sembla- 
bles termes. 

Cette difficulté de préséance ayant été soumise 
à la Coiii , le ministre écrivit au Gouverneur-géné- 
ral que ^a Majesté lui ordonnait de lui faire sa- 
voir qu'il avait droit, comme son Lieutenant-géné- 
ral , d'avoir, au Conseil souverain, une place dis- 
tinguée de celle des autres. Ce fauteuil , placé au 
Conseil souverain par le comte de filénac, a tou~ 
jours été occupé par les Gouverneurs-généraux, et 
il fut même, plus tard, interdit aux Gouverneurs- 
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particuliers, qui se trouvaient reiiipiaçaul inomeii- it>62. 
tanément les Gouverneurs-généraux, de l'occuper. 

Nous ayons en Toccasion de dire que Ton ne 
falîriquait encore à la Marliaiquo que du sucre 
brut. Les raffineries qui s'étaient établies en France 
pour le blanchir, avaient été imitées aux îles, et, 
en 1682, il en existait un cci Làin nombre qui 
fonctionnaient dans les différentes colonies. Les 
raflineûrs de la métropole avaient vu cette concur^ 
rence avec peine. Plus près du ])ouvoir que les Co- 
lons, plus à même de faire entendre leurs voix, 
ils invoquèrent la protection due à une industrie . 
naissante, et commencèrent par obtenir du Gou- 
vernement du lioi la prohibition de la sortie du 
royaume du sucre brut , sur le motif qu'il était 
contraire aux intérêts du commerce national d'à- 
linunlcr ainsi les fabriques étrangères. C'était 
fort jus te, s'ils consommaient toute, la production 
en sucre des colonies françaises ; dans le cas con- 
traire, c'était sacrifier cruellcinent les colonies 
aux raiiineurs métropolitains. Puis , ils demandé* 
rent et obtinrent une augmentation de droits d'en- 
trée, sur le sucrcraffiné aux îles. Un droit de 8 li- 
vres tournois fut posé sur ctiaque quintal de ce 
sucre qui entrait en France. Deux années après, ils 
obtinrent un arrêt du Conseil-d'Etat, du 21 jan- 
vier, portant délcnse à tous les sujets de Sa Ma- 
jesté, habitans des iles et colonies françaises d'A" 
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mériquo , dViablir, à l'a venir, aucune nouvelle 1683. 
raffinerie , ès^dites îles et colonies. 

Cette augmentation de droits sur le sucre raffiné 
aux îles , qui était une injustice commise envers les ^ 
Colons , les émut , et le Lieutenant du Roi , de 
Gémozat , en l'absence du Gouvernetir-particulier^ 
ainsi que le Procureur-général , furent priés de 
s'entendre avec le Gouverneur-général pour con- 
voquer une assemblée extraordinaire ou les habi- 
tans fissent entendre leurs remontrances au sujet 
de celle aggi*avatîon. Le comte de Blénac 
répondit qu'il était d'avis que Ton attendit 
l'arrivée du nouvel Intendant nommé airx Heu et 
place de Patoulet. Mais comme il était important 
que le Roi fut promplement instruit des torts 
qu'une semblable mesure causait auxColons^ et 
qu'il avait été déjà rédigé un mémoire contenant 
leiu^s remontrances , il lut décide que ce mémoire 
serait immédiatement expédié pour la France.' 

Le 30 novembre, le nouvel Intendant de Jus- 
tice, Police et Finance de l'Amérique, Bégon, fit 
enregistrer sa commission. Patoulet était déjà parti. 
Il avait eu , pendant son séjour à la Martinique , 
plusieurs démêlés avec le Procureur-général 
riiomme, à qui il reprochait d'avoir fomenté 
des intrigues contre son autorité. 

Le compte qu'il en rendit au lloi, amena la des- 
titution de ce fonctionnaire, el. dans une icltre da- 
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tée de Versailles, SI septembre 1683 , le Roi enjoi- 1682. 

gnait à 1 liiLeiKlaiil Bcgoii dv (aire asseml)ler les 
ofiiciors du Conseil souverain et de déclarer à 
l'Homme , en leur présence , Tordre, qu'il lui 
donnait de cesser ses fonctions de Procureur- 
gt'n'raî. 

La France, dans le courant de Tannée 1683 1683. 
perdit , dans Colbert un grand homme d'Etat, 
Louis XIV, son principal ministre, et les colonies, 
un protecteur éclairé. Gelles^-ci ont joui de ce bon- 
heur d'avoir trouvé, sous les deux rois sous les rè- 
gnes ^desquels elles se sont formées, deux minis- 
tres appréciateurs zélés de leur importance. Le 
cardinal Richelieu les créa , Colbert les organisa 
et les fit prospérer. 

Mais si le grand Colbert n'était plus , son génie 
devait lui survivre et ses successeurs marcher 
longtemps encore dans la route qu'il leur avait 
tracée à Tégard des colonies. 

Le 25 novembre, le Conseil souverain fit célébrer 
un service solennel pour le repos de Tâme de 
Colbert, et écrivit à Seignelay, sou fils et son suc- 
cesseur, la lettre de condoléance, suivante : 

» Monseigneur, la funeste nouvelle que nous 
» avons renie de la morl de M. Colbert a causé 
» ici un deuil universel. Cette Compagnie en a pu- 
» bliquement témoigné sa douleur, et a tâché de 
» donner en même temps des marques de sa re- 
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» connaissance par un service solennel qu'elle a 1G85. 

0 fait faire pour le repos de son âme , dans lequel 

» on a fait une oraison funèbre. Nous souhaite- 

» rions. Monseigneur, en pouvoir donner de plus % 

» grandes, et fairo connaître combien sa mémoire 

» sera eu vénération puisque nous lui devons notre 

• établissement et celui de nos familles. Nous es- 
» pérons, Monseigneur, qu'étant comme vous êtes 
é héritier de sa vertu, vous le serez aussi du zèle 
1» qu'il avait pour l'augmentation de cette colonie, 
> et que vous aurez la bonté- de nous continuer 

• l'honneur de voire protection près de Sa Ma- 
^ jesté. Cependant nous continuerons nos vœux 
» et nos prières à Dieu pour la conservation de 
» votre personne et la prospérité de votre illustre 
» Maison. Etant avec respect, Monseigneur, vos 
» très-^humbles serviteurs, les officiers du Conseil 

• souverain de la Martinique. 

A. cette époque de l'histoire du règue de 
Louis XIV, ce monarque avait atteint à l'apogée de 
sa gloire ; la France avait acquis un haut degré de 
pmssaace et de prospérité et les colouiei» s en 
étaient largement ressenties. Elles se ressentirent 
aussi des dissentîons religieuses qui assombrirent 
cette partie du règne de Louis--lc-(Traiid. Ce Roi, 
jaloux de tout ce qui appartenait à la France , ré- 
sistait ouvertement au pape Innocent XT pour 
maintenir les règles et les coutumes d<' l Eglise 
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gallicane. Mais, en même temps, et conim(^ pour 1083. 
attesler qu'il était toujours le Roi Irès-chrélicu , il 
faisait exercer des rigueurs contre tous ceux de 
son royaume qui , par leur exemple ou leurs doc- 
trines, pouvaient porter allcinle aux idt { s ( allio- 
liques. Le 50 septembre, il rendit un ordre, lequel, 
à cause du mauvais exemple que les juifs étaT 
blis dans les colonies donnaient à ses sujets, leur 
prescrivait de sortir de l'étendue des lies ii^ançaises 
de l'Âmérique, un mois après la publication de 
cet ordre. Le i juin 1684, une ordonnance royale 1684. 
défendit , aux colonies , à toute personne de l'un 
ou l'autre s^xe, de tenir de petites écoles pour 
enseigner auxenfansà lire et écrire, sans avoir, au- 
paravant, une approbation du Cure de la paroisse, 
et les missionnaires* établis dans rUe, furent priés 
de s'informer exactement, avant de donner cette 
appr()l)at ioa, des bonnes mœurs et des opinions 
catholique, apostolique et romaine de tous ceux 
qui voudraient tenir ces écoles. 

L'édit de 1685, ou code noir, qui ne devait pas 
tarder à paraître, portera aussi le reflet de ce qui 
se passait alors en France. Mais avant d'en parler, 
nous avons, pour l'ordre chronologique, à mention- 
ner quelques évèncmcns qui s'accouiplireiit aule- 
rieurement. 

Le comte de Blénac, par son séjour au Gul-de- 

Sac Royal dans la forteresse à laquelle il faisait 
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travailler, contribuait à attirer des habitans dan» 16d&. 

ce quartie r qui se peuplait chaque jour. Déjà il 
avait sollicité du Roi la translation des magasins 
de Fadministration et celle du Conseil souverain 
cîe Saint-Pierre clans ce nouveau quartier, mais 
Louis XIV avait remis la réalisation de oc projet à 
une époque ultérieure. 

Les habilans (lu Cul-dc-Sac Roval riaient donc 
obliges de s'adresser à la juridiction de Si. -Pierre, 
toutes les fois qu'ils avaient besoin de l'aide de la 
justice, et leur éloî^ement rendait cette oblîg^ation 
^ort pénible. Le Gouverneur-général et i intendant 
s'entendirent pour venir à leur secours, et ils ren- 
dirent une ordonnance d'après laquelle , à partir 
du k du mois de juin lC8/t, le juge ordinaire de 
nie ou son lieutenant, lesquels résidaient à Saint- 
Pierre, se transporteraient au Fort-RoyaK tous les 
jeudis, et y tiendraient une audience, depuis buit 
heures du matin jusqu'à midi, audience à laquelle 
devaient être assignés les habitans demeurant dc^- 
puîs la Case-Pilote exclusivenienl, jusqu'au Cul-de- 
Sae Marin. 

Telle est l'origine de la juridiction du Fort- 
Royal dont les juges ont été, longtemps encore 
après, (|uaiiiies, dans leur commission, de Lieute- 
nants de juges de Saint-Pierre. 

Llntendant Bégon ne fit pas un long séjour à la 
Martinique. Vers la fin de 1685, il retourna en 
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France. Le Conseil souverain profita de celle occa- 1085. 

siori pour assurer ses respects le marquis de 
Seignel^y, successeur de Cçibert, et lui représen- 
ter, comme H Tarait fait à son père ^ qne le «nom- 
bre de six conseillers était insuflisant pour admi- 
nistrer la justice. 

«Nous sommes obliges, lui ocrivait-ii, de nous 

> assembler tous les premiers lundis du mois, et 
»> comme la plupart de nous sont braucoup éloi- 
» gnés du lieu de rassemblée et quelques-uns de 

> septà huit lieues, les mauvais temps, lesdéborde- 
» mens de rivièresel quelquefois nos indispositions 
» nous empëcbent de nous trouver tous six en- 
» semble, et nous sommes contraints pour lors de 
» dillérer les jn^emens : c'est ce que M. Bég^on 
» pourra témoigner et à quoi nous supplions votre 

>» grandeur d'avoir égard, en augmentant le nom- ' 
» bre que nous sommes. « 

On eut égard à ces représcnlalions du Conseil 
souverain, appuyées, en France, parTex-lntendant 
de la Martinique, et, quelque temps après, cinq 
nouveaux couseilit inrent noiiuiics. 

L'Intendant parti fut remplacé provisoirement 
par le doyen du Conseil, Levassor, qui remplît 
ces fonctions jusqu'à i arrivée du nouvel Iniciidant 
de Justice, Police et I iuauces, Dumaitz de Goim- 
py, qui arriva à la Martinique le 15 juillet 1685. 

En celte année 1685 , Seignelay envoya'ùn vais- 
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seau du Roi aux ilcs, avec ordre au capitaine d'y fa. 1685. 

t:iliter le coniuierce, d v suivrr les ordres du 
cooimaudaut des îles d'empcciicr le commerce 
étranger sous quelque prétexte que ce fût ^ et de 
chercher à se rendre maître des forbans anglais, 
llibustiers et autres corsaires qui étaient dans ces 
parages et de les remettre, lorsqu'ils les auraient 
prisy entre les mains des juges des Sles pour leur 
faire leur procès 

Depuis 1658, époque à laquelle nous avons 
constaté qu'il existait quatre paroisses , le nombre 
s'en était accru par les défi i( lu-mciis opérés à la 
suite d'une augmentation de population et de con- 
cessions de terrains. En 1686, il y avait à la Marti- 1686. 
uique, seize paroisses desservies parles trois ordres 
religieux étalrlis dansl'ile. Les G;4)ucins, les der- 
niers arrivés et qui avaient été se fixer au Cul-de^ 
Sac Royal, parce qu'ils avaient trouvé la plus grande 
partie de l'île occupée par les deux autres ordres 
religieux f desservaient le Fort-Royal, le Gul-de-^ 
Sac^-Vaches, aujourd'hui les Trois-lslets , le Dia- 
maut, les Anses d'Arlet , Sainte-Luce , le Cul-de- 
Sac Marin. Les Jacol;>ins ou Dominicains, qui 
avaient.accompagné les Colons lors de Texpédition 
de l()r)8 contre les Caraihrs, vl a (pii il .i\<iil été 
convenu d'abandouuer toutes les nouvelles pa- 

{•) aistoire d€ fa SlûHw, par M. E. Sue, tome -4, page 417. ^ ♦ 
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roisscs de la Capostcrro, desservaient le Macoiiba, 1086. 
Sainte-Marie, où ils possédaient Thabitation Saint- 
Jacques 9 le Marigot , la Grand'Anse et la Basse- 
Pointe; les Jésuites, les premiers religieux- qui 
vinrent à la Martinique desservaient le Prêcheur, 
le Garbel et la Case-Pilote , ils possédaient aussi 
une habitation aux Trois^Isfets qu'ils vendirent 
ensuite aux Capucins. ^La ville de Saint-Pierre 
était divisée en deux paroisses , celle du Fort , des- 
servie par les Jésuites, celle du Mouillage, par les 
Dominicains. 

Outre les Jésuites, les Dominicains et les Capu- ' 
cins, cette année, il s'introduisit, dans la colonie, 
un quatrième ordre religieux , celui des Relii?icux 
de la Charité, de Tordre de Saint-Jean-de-Dieu , 
qui fut envoyé pour desservir les hôpitaux. Le 
Roi leur recommanda particulièrement de soigner 
les soldats et les matelots malades, ils reçurent la 
propriété de l'hôpital de la ville de Saint-*Pierre et 
de ses dépendances. Ils faisaient venir de France 
tout ce qui était nécessaire à leurs hôpitaux, sans 
payer de droits d'entrée ou de sortie; ils étaient 
exraipts de la capitation, et un tiers desprises sur 
terre et sur mer leur revenait. 

Les colonies avaient été créées dans un esprit pa- 
cifique et religieux, pour un intérêt commercial. 
C'étaient la cupidité, l'ambition , la rivalité des na- 
tions européennes, qui les avaient changées en 

17 
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théâtres de guerre. La guerre était cependant es- 

sentielicmcnt contraire à letir développement et à 
leur bien-€ Ire. L'une des premières colonies parmi 
les Antilles , Saint-Christophe , possédée par deux 
nations , persuadé qu'elle ne pouvait prospérer que 
par la paix, avait adopté le parti de la maintenir 
dansTile» alors même que la i^rance et TAngleterre 
seraient en guerre en Europe. Mais les Anglais, 
suivant leur habitude, n'avaient pas manqu. de 
violer celle couvcution toutes les lois qu'ils croyaient 
le faire avec avantage. Nous avons vu que le comte 
de Blénac avait renouvelé un traité semblable avec 
les colonies anglaises, où n'étaient cependant pas 
comprises la Barhade et la Jamaïque, et que 
Louis XIY, tout en l'approuvant , lui avait mandé 
qu'il devait -y faire entrer ces deux îles aussi. 
Depuis, ce monarque avait résolu de conclure, 
avec celui d'Angleterre, un traité semblable qu'il 
considérait coinine indispensable à l'avenir des 
colonies. C'était une généreuse pensée, de sa 
part, de ne pas vouloir que ces contrées loin- 
taines, déjà exposées à assez de maux, fussent 
t;ncore les victimes de son ambition et livrées aux 
horreurs de la guerre, toutes les fois qu'elle éclate- 
rait en Europe. Louis XIV était parvenu à son but 
et un traité avait été signé à Londres, le 19 novem- 
bre 1686. 11 fut porté à la Martinique, en avril 1687. 1687. 
Les principaux articles étaient ainsi conçus : 
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1687. 

Art. I. 

Il est convenu d'une ferme paix, union et con- 
corde et bonne correspondance dans toutes les 
terres de TAmérique dépendantes des deux Etats, 
tant sur mer que sur terre. 

Art. iu 

Que les vaisseaux et bàtimens de Tune et Tautre 

nation ne seront employés à se faire réciproque- 
ment aucun tort ni dommage. 

Art* III. 

Que les soldats ou autres personnes quelcon- 
ques, n'exerceront aucun acte d'hostilité et que 
les Gouverneurs ne donneront aucun secours aux 
SauTages, directement on indirectement, contre 
Tune des deux nations. 

Art. XI. 

Qu'il ne sera porté aucun trouble dans l'f tablis- 
sement des colonies ou dans le commerce de navi- 
gation de Tune ou lautre nation. 

Art. XIV; 

Accordé quil sera expressément enjoint aux 
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Gouverneurs et officiers des deux Rois de ne don- 1687. 
Qcr aucun secours , aide ou retraites dans les ports 
6t rades de leurs £tats réciproquement, aux pira- 
tes de quelque nation qu'ils soient, et qu'il sera 
ordonné aux Gouverneurs et oÛicicrs de punir 
comme pirates, tous ceux qui se trouveront 
avoir armé un ou plusieurs vaisseaux en course 
sans commission et autorités légitimes. 

Abt. XV. 

Que les sujets des deux Rois ne prendront com- 
mission d*armer d'aucun prince en guerre avec 

l'un desdils Rois , à peine d'être punis comme pi- • 
rates. 

Art. XVII. 

En cas de contestation ou différend entre les 
sujets de leurs dites Majestés, la paix ne sera 
pour cela ni rompue ni enfreinte ; mais les<com- 
mandans dans les lieux où les contestations seront 

arrivées ou leurs députés , connaîtront desdites 
coiitestations les râleront et décideront; et si el- 
les ne peuvent être vuidées ni terminées dans un 
an, les coniuiandans les enverront au plus tôt à 
l'autre desdits Rois, pour être fait en la manière 
qui sera convenue entre leurs dites Majestés. 

Abt, XVIII. 

Qu en cas de rupture ou de guerre en Europe 
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entre les deux coin ounes , leurs sujets en Améri- 1687. 
que ne feront réciproquement aucun acte d'hosti- 
lité; mais il y aura toujours une véritable et ferme 
paix et neutralité entre les peuples de France et de 
la Grande-Bretagne , tout de même que si la rup- 
ture n'était pas arrivée en Europe. 

Ahi. XIX. 

Accordé et rc'^lé que le présent traité ne déro- 
gera en aucune manière au traité conclu entre 
leurs Majestés , à Bréda, le 21 juillet 1667. 

Mais la guerre qui était sur le point d'embraser 
l'Europe, allait empêcher cette paix de produire 
ses- fruits, et montrer combien étaient vains tous 
ces traités conclus dans un nioment de calme, où 
rhumanité fait entendre une voix qu'étouffent les , 
intérêts et Tambition. Le prince d'Orange qui 
avait été jusqu'alors si malheureux contre les Fran- 
çais, lesquels, pour cela, ne faisaient pas grand cas 
de ses talents militaires , nourrii^hait contre eux 
une haine profonde : aussi parvint-il à soulever 
r£mpire contre Louis XIY. La guerre fut déclarée 
aux Provinces-Unies des P.ays-Bas et la déclaration 
en fut enregistrée à la Martinique, le 7 mars lt)89. 1689. 

Elle était accompagnée d'un arrêt du Gonseil- 
d'Btat, portant que toutes les prises faites en mer sur 
les ennemis de l'Ëtai, souslcs tropiques el cii-decà, 
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seraient conduites à la Martinique où la procédure 1689. 
serait instruite pardevant l'Intendant, les trois plus 
anciens conseillersetlejuge de l'ile. Gettejuridiction 
pour tes prises, dura jusqu'à rétablissement des siè- 
ges d'amirauté, en 1717. Quant aux prisonniers faits 
en course, le ministre du commerceet de la marine, 
de Pontchartrain qui avait succédé au fils de Gol- 
bert, écrivit au Gouverneur-général. • L'usage est 
» dans le royaiuue que le Roi se charge de la nour- 
» rîture des prisonniers de guerre, aussitôt que 
» les armateurs n'en ont plus besoin pour Tinstruc- 

• tion des procédures de prises. Sur ce principe 
» VOUS avez bien fait de l'ordonner mais comme ce 
» sera une dépense très-considérable et que Tu- 
» sage est contraire à la Martinique , vous devez y 

• apporter quelque ménagement , en obligeant les 
9 armateurs de nourrir ces prisonniers pendant 
» deux mois ; il leur en coûtera peu parce que les 
» vivres des bâtimens pris suÛiront. Vous établirez 
a cette règle pour l'avenir. » 

En même temps le chevalier d'Arbouville avait 
Tordre d'aller avec une escadre couvrir les Ues de 
l'Amérique de ne pas quitter ces mers jusqu'à la 
saison des ouragans et à ce temps de se retirer à 
la Martinique aiin d être à portée de secourir les 
possessions françaises (*}. 

Louis XIV, qui ne négligeait aucune espèce de 

f ) Histoire dt la mwÎM frafëite, par M. £. Sa», page M. 
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gloire et uuissail les coiiquêlcs de la science et des 1G89. 
arts à celles des armes « .ea même temps qu'il fai- 
sait parvenir aux colonies la déclaration de guerre 
à la Hollande, à rE.spa;^mc el à l'Angleterre, et y 
envoyait une escadre pour les protéger, y envoyait 
aussi des savans chaigés d'étudier ces «pays nou- 
veaux et qui cachaient, dans le sein de leurs forêts, 
des découvertes précieuses à i'iiumanilé. En sep- ^ 
tembre; arriva à la Martinique, un médecin bota- 
niste , nommé Surian, accompagné d'un religieux 
de l'ordre des Minimes , le Père Plumier. 

Le Roi les recommandait spécialement à tous . 
les Gouverneurs-généraux, Intendants, Gouver- 
neurs-particuliers et ofllciers des îles de l'Améri- 
que, qui étaient priés de leur donner toute la pro- 
tection dont ils avaient besoin pour remplir leur 
mission scientiûque. Cette mission consistait à 
étudier le règne végétal de ces contrées inter-tro- 
picales. C'était la première fois que la Martinique 
était explorée par un savant envoyé par le Gouver- 
nement métropolitain. 

La guerre déclarée, l'esprit actif du comte de 
Blénac ne lui permettait pas de rester paisible 
dans son île, et il songea à tirer parti de riuimeur 
belliqueuse des Colons de la Martinique. Il réunit 
les troupes de marine , les flibustiers , les volon- 
taires et les milices de la Martinique et de la Gua- 
- deloupe , alla d'abord faire sur les Hollandais la 
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conquête de Saint-Ëustàche qui fut pris dans six 1689. 
jours , puis il revint à Saint-Christophe ou il pré- 
vint les Anglais qui ne cherchaient que l'occasion 
' d'attaquer et de chasser les Français. Il les pressa 
vivement jusqu'au Fort Charles où ils se renfer- 
mèrent. Après s'y être défendus quelque temps, ils 
se rendirent et furent transportés à la Jamaïque , 
à la Barbade et à quelques autres îles anglaises. 

Malgré les soins que Colbert avait pris de déter- 
miner, autant -que possible, les pouvoirs de cha- 
que autorité, afin d'éviter les rivalités et l'esprit de 
faction qui s'emparait des habitans et des mar- 
chands qui avaient l'habitude d'épouser le parti 
de Tune des autorités en conflit, ces rivalités, 
funestes au bien public, se renouvelèrent encore 
souvent. C'est ainsi que, durant le cours de cette 
année 1689, nous voyons le Procureur-général ' 
Alexandre l'Homme, donner à un capitaine de na- 
vire l'autorisation de décharger, un dimanche, 
une chaloupe pleine de marchandises , à cause des 

j>luies survenues qui pouvaient les ^âtcr, et le juge 
de St.-Pierre, avec lequel il était en eontestation, 
condamner ce même capitaine é âOO francs d'a- 
mende pour avoir déchargé sa chaloupe, le diman- 
che; c'est ainsi que l'Intendant Dumaitz de Goimpy 
ayant cru devoir réunir extraordinairement le, 
Conseil souverain pour juger plusieurs affaires ur- 
gentes qui ne pouvaient attendre la réunion or- 
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dînaire de ce Conseil qui n'avait lieu que tous les 1G89. 
deux mois, et en ayant fait prévenir le Gouveiniur 
.générai par le Procureur^énéral » le comte de Bié- 
nac , qui était au Fort-Royal , occupé aux travaux 
de ia iurleresse, icpoiidit que le Conseil ne devait 
se réunir extraordinairement que pour les ail'ai- 
res du Roi et du public, que .s'il y en avait eu de 
celte espcce, il pensait que l'Intendant l'en aurait 
averti, que ue l'ayant pas fait, il devait croire qu'il 
ne s'agissait que d'affaires particulières pour les- 
quelles il ne quitterait pas les travaux commandés 
par le Roi. Le Général a\ait été piqué que l'Inten- 
dant se lût permis de convoquèr extraordinaire- 
ment le Conseil sans son agrément Dumaitz de 
Goimpy s*appu)ait sur l'extrait d'une lettre du 
successeur de Colbert, le marquis de Seignelay, 
à l'Intendant Patoulet. ainsi conçu : 

» Faites-moi savoir s'il suffira pour l'expédition 
» des procès que les Conseils des Isles, se tiennent 

• séulement tous les deux mois, comme vous l'avez 
» réglé, parce qu'il serait à craindre que les habitans 

• ne souffrissent du retardement de la tenue des 
» Conseils. Dans les affaires quipourraient survenir, 

• il suffira d'en faire avertir M. le comte de Blé- 
» nac, du jour où les Conseils tiendront, par un 
» huissier. Sa Majesté vous permet de foire assem- 
» bler extraordiiiairement les Conseils lorsque les 
' aiiaires le requerront de quelque nature qu'elles 
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» puisstiU Cire» Col (^xlrail de la le lire du mar- 1G59. 
quis de Seigaelay prouve c[ue ce fiit rintendant 
Patoulct, qui, de son chef, établit l'usage suivi 
pendant longtemps parle Gonçeil souverain, de ne 
se réuuir que tous les deux mois. fVuparavant, ses 
séances, d'après les lettres patentes de 16G& et 
celles de 1679, se tenaient tous les mois. 

En Europe , la guerre se continuait contre la 
Hollande et lempire. Le prince d'Orange venait 
de détrôner Jacques 11 , roi d'Angleterre, et de 
mouler sur son trône, lia j^uerre avait donc aussi 
, été déclarée à l'Angleterre , c 1 , le 9 janvier 1690, l'or- 1690. 
nance du Roi , datée de Marly et qui en contenait 
la déclaration, fut enregistrée à la Martinique. . 

Le comte de Blénac, après avoir lait sentir la va- 
leur des troupes françaises et la bravoure des Co-* 
Ions aux Hollandais et aux Anglais , crut trouver 
une occasion favorable de se signaler aussi contre 
lesËspagnols : c'est ainsi que l'esprit belliqueux de 
Louis XIV animait ses représentans les plus loin- 
tains contre les nations qui hu faisaient la guerre. 
11 prépara une expédition pour aller faire la con- 
quête de la Trinité. Deux cents hommes, composés 
de volontaires, flibustiers, milices et troupes de 
la marine, lui parurent suffisants et il confia le 
commandement de cette troupe à Levassor-Latou- 
che. Cet intrépide chef fit heureusement sa des- 
cente, battit les troupes espagnoles accourues à 
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sa rencontre 9 les poussa de poste en poste, et al- 1690. 
lait livrer un dernier assaut à la forteresse, lors- 
qu'un coup de niousquet lui fracassa le g(*iiou. 
Les Colons, ne pouvant plus être guidés par celui 
en qui ils avaient mis toute leur confiance, renon- 
cèrent à leur conquête, se rembarquèrent et 
revinrent à la Martinique. 
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CWIÉMË PARTIE. 



CHAiiiaE m. 



M CovunaBdeur 4e diiltaiit • UMteDaat ao 
gmiveniaiiient ^«^néral* 
miinaltt de «olmpy, lamdaat* 

Le comte de Blénac, malade sous un climat 1690. 
brûlant où Tac ti vite de Teuropéen lui est souvent 
funeste, demanda à la Cour son rappel et re- 
tourna en Franco. Le marquis d'Eragny , capitaine 
aux gardes françaises, fut nommé par le Roi, 
GouTemeur, Lieuteniant-général des lies d'Amé- 
rique^ et se ilt reconnaître, en cette qualité, à la 
Martinique, le 5 ièvrier 1691. 1691^ 
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Le premier acte de ce nouveau Gouverneur- 1691. 
gf uc'i al , fut de régler uno coutostation qui exis- 
tait relativement aux rivières qui passaient sur 
des propriétés particulières. Les propriëtàires, sur 
le terrain desquels ])assaienl des rivières, ne vou- 
laient pas laisser y pécher. Dans les temps de 
guerre, la pèche, aux colonies, était pourtant une 
ressource précieuse, et cette rigueur des proprié- 
taires faisait crier les malheureux qui avaient 
besoin de cette industrie. £n novembre, il fut 
'rendu une ordonnance qui déclarait les rivières 
de l'ile entièrement libres, permettait à toute 
personne d*y pécher, défendant à qui que 
ce soit de porter empêchement à ce droit. 
Cette ordonnance se justifiait p ir 1 état de guerre 
et la nécessité de laisser cette cessource à des 
colons qui en avaient si peu; mais elle blessait 
les principes du droit civil, qui dédarent pro- 
priétés privées, les rivières non navigables ni 
flottables, et presque toutes celles de |a Marti- 
nique sont de cette sorte. 

Les Anglais qui ue cherchaient que Toccasion de 
prendre leur revanche sur les Français, tentèrenl ' 
la conquête de la Guaddoupe. .Ils réunirent des 
troupes considérables sous la conduite de Cod- 
rington, descendirent dans l'ile et formèrent le 
siège du fort de laBasserTerre, où s'était renfermé 
de La Malmaisou, lieutenant de Roi, qui y com- 
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mandait. Les Guadeloupccns se défendirent vail- 1691. 
laniment. Le marquis d'Era^y, en sa qualité de 
Gouverneur général des iles , courut au secours 
deia Guadeloupe avec quel(]ues troupes de ma- 
rine , quelques milicieus et lli bustiers de la 
Martinique. Son arrivée, connue des Anglais , jeta 
l'épouvante dans leurs rangs. Ils abandonnèrent 
le siège, se reiub:u;*quèrent avec préeij)itation , 
laissant uni j arlie de leurs canoas, de leurs blessés, 
de leurs malades et de leurs munitions. Parmi les 
créoles volontaires de la Martinique qui marchaient 
à la suite du Gouverneur-général et qui se signa- 
lèrent dans cette expédition, on compte Lagua- 
rigue de Survillîers et l'un de ses frères. Cepen- 
dant, la plupart des colonies Irauoaises souliraient 
de la guerre qui ne peut leur être jamais favorable. 
Le Roi voulut venir à leur secours, en ordonnant 
que tous les nègres et objets pris sur lennemî 
dans l'attaque de ses lies ou dans les expéditions 
dirigées contre lui, fussent distribués aux habitans 
de St. -Christophe, de la Guadeloupe, de Marie- 
Galante, et de la Grenade, et aux petits proprié- 
taires de la Martinique. De plus, le marquis 
d'Eragny prescrivit que les nègres appartenant 
aux Colons français, que les Anglais avaient enle- 
vés et qui viendraient à être repris parles corsaires 
français, seraient rendus à ces Colons à moitié 
prix. Le Roi approuva cette sage mesure et ajouta,' 
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en 1692, quMl entendait que les armateurs ou 1692. 
capitaines de corsaires reçussent ce prix en sucre, 
si les habitans n'avaient pas d'argent. 

Ceux qui tiraient profit de toutes cès guérit , 
ctaionl principalement les armateurs ou les cor- 
saires ou flibustiers que nou^ venons de men- 
tionner. Les prises nombreuses que ces intrépides 
marins faisaient , enrichissaient promptement 
ceux qui ne dissipaient pas aussitôt tous ces 
trésors, ces opulentes marchandises qu'ils trou- 
vaient à bord des galions espagnols, des navires 
hollandais et anglais qu'ils enlevaient à l'abordage. 
Des règles fixes présidaient au partage du butin. 
Lorsque le navire que monlaient les flibustiers, 
leur appartenait, après avoir prélevé la part de 
r Amiral, du Gouverneur-général, des hôpitaux, 
ils partageaient également entre eux. Seulement, le 
Capitaine, le Gontre-maltre, le Chirurgien et le 
Pilote recevaient un présent des autres, et celui 
qui, le premier, avait signalé le navire capturé, 
avait droit à un demi lot de plus. Lorsque le 
navire n'appartenait pas à l'équipage, les arma- 
teurs ou propriétaires avaient un tieis de la prise 
pour la part du vaisseau, pour les vivres, la 
poudre, les boulets et les grenades : le reste était 
divisé entre l'équipage, comme nous venons de le 
dire. L'église du Mouillage , dédiée à Notre Dame 
•de Bon-Port, recevait des Flibustiers de nom- 
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brcux présents, parce que c'était là qu'ils venaient 1692. 
accomplir les vœux qu'ils avaient formés dans le 
combat ou la tempête. Ordinairement, les orne- 
mens d'église, ou les étoffes propres à en confec- 
tionner, qu'ils capturaient sur les ennemis et 
particulièrement sur les Espagnols, étaient destinés 
à celte chapelle chi Mouillage. 

C'est au retour de son expédition à la Guadeloupe, 
que le marquis d'Ëragny mourut au Fort-^Boyal, de 
la maladie de Siam. 

Son gouvernement ne dura p^s un an. Il fut 
momentanément remplacé par le Commandeur 
de Guitaut qui était Lieutenant au Gouvernement- 
général des îles. 



18 
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CINQUIÈME PARTIE. 



CHAPITRE IV. 



Le comte de Blénac, csonvcrnoiir. ijoulenant» 

içènéral deii ile» cl' tmérl<iit€% 
I^e commUnileiir de Giiliaiit, Ueuienami au you- 

veriic^ment des lien* 
De Ciabarel, gouverneur parlleiiller* 
Dnmalte de Mlmp^r, lolendanl* 



Le comte de Blénac qui avait été, pendant 1692. 
14 ans, Lieuteaant-géaéral des iles, se trouvait à 
Paris lorsqu'on apprit la mort du marquis d'Era- 

gny. Quoique despote et violent, il avait lait 
preuve d'activité et de capacité durant son gou- 
vemen^ent et avait rendu des, services aux colonies. 
D'ailleurs, ayant perdu de vue, assez longtems, les 
habitudes et les façons de la Cour, il regrettait la ^ 
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vie libre el active, cette espèce d autorité ft^odale 1692 
qu'il avait exercée aux iles. Le Roi jeta donc de 
nouveau les yeux sur lui. Le comte de Blénac 
accepta de nouveau des fonctions que sa maiivaise 
santé seule l'avait porté à résigner une première 
fois. 11 s*embarqua à Rochefort» sur une frégate , 
et aborda à la Martinique, le 5 février 1692. 

Lors de son premier gouvernement, on se rap- 
pelle qu'il avait sollicité du Roi, la translation au 
Port-Royal , tant des magasins de l'administration 
que du siège de la justice supérieure. Avant de 
quitter la France , le comte de Blénac obtint Tau- 
toris^tion qu'il désirait. Le premier lundi de 
mai 1692, le Conseil souverain tint ses séances à 
Fort-Royal (*). Lorsqu'on traçait le plan de la ville 
et qu'il se faisait des concessions de terrain, un 
vaste emplacement avait été réservé pour l'érection 
d'un palais de justice et de prisons. Mais ni l'un 
ni les autres n'avaient encore été construits, et, 
pendant longtemps, le Conseil souverain tint ses 
séances dans des maisons particulières. Cepen- 
dant, les registres du Conseil continuèrent, quel- 
ques années, à rester au Fort-St. -Pierre, et ce ne 
fut qu'en 1703, qu'ils furent liaïKNlérés à Fort- 
Royal. Quoique fixé désormais à Fort-Royal, le 
Conseil souverain se transporta quelques fois à 
Saint-Pierre, lors que les cas le requirent, prin- 
( ipaiemcnt en matière criminelle. 
('} Il 8^a|;it maintenant de la ville même, bâiie près dn Fort. 
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L'on remarqua que le comte de Bléiiac , pour 1(392 
donner plus de force à rautorité de la religion, 
s'appliqua a dénoncer, soit au Conseil souverain , 
soit à leurs supérieurs, eeux des religieux qui 
s'écartaient de la régularilé de mœurs ou de la 
soumission que leur état leur impose plus qu'à 
tout âfutre. 

Le comte i\<\ Blcnac se leuait presque toujours 
au Fort-Royal, aux ibrlilications duquel il donnait 
un soin tout particulier. II. y faisait travailler, en 
sa présence, <*t on dirigeait les travaux avec Tingé- 
uieur Caylus, envoyé par le Roi. Celle forteresse 
était alors en meilleur état de défense que lors- 
qu'elle fut atlîiquée par Ruyler et le comte de 
iStiruin , vu ]G7/|. A celle dernière époque, l'culrt <' 
n'en était déléndue que par des palissades, et le 

■ canon des vaisseaux hollandais abattit entière- 
ment ie peu de travaux existant dans la partie 
qui regarde la mer. A l'époquè où nous sommes, 
l'entrée de la forteresse , c'est-à-dire la langue de 
terre (pii unit l'île à la petite presqu ile lormant 
le Fort, élait Ibrlifîée de deux demi^bastions et 
d'une très-petite demi-lune qui couvrait la courtine; 
on avait creusé un fossé rempli deau de mer, un 
chemm couvert et établi un glacis. La porte du 
.Fort était dans le flanc du demi-bastion, du côté 

' du carénage. Un escalier très-étroit conduisait à 
une plate-forme où I on . avait placé quelques 
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canons. Sur celte plale-rormc était pratiqué un 16,92. 
autre escalier, semblable au premier, au haut du- 
quel on trouvait une seconde plate-forme aussi 
avec du canon. Tout le côté du Fort , regardant le 
carénage, était fermé par im double mur avec 
quelques flancs. Le côté de la mer n'offrait qu'un 
parapet avec des embrasures. Il y avait uifè troU 
sième terrasse ou plate-forme au-dessus de la 
porte, sur laquelle on devait placer . du canon 
pour battre une hauteur située de l'autre côté du 
bassin et qui commandait le l'ort , le morue 
des Capucins. C'était parmi ces religieux que se 
prenaient les aumôniers de la forteresse. La gar- 
nison était d'environ ftOO soldats de marine. 

C est cette attitude respectable de la forteresse 1695. 
'qui, probablement, empêcha les Anglais, Tannée 
suivante , d'attaquer Tile, de ce côté, àprès avoir 
échoué à la Guadeloupe en 1691, ils essayèrent, en 
169â, s'ils seraient plus heureux â la Martinique. 
Ils arrivèrent avec un armement formidable , et, 
suivant leur tactique, ils se mirent à longer la 
côte pour fatiguer les troupes françaises et con- 
naître les endroits les plus pinpicés à un débar- 
quement. Après avoir fait quelques descentes Sans 
résultat dans diiFéreuts quartiers, ils se rembar- 
quèrent et se décidèrent enfin à mettre à terre 
près de 3,000 hommes, entre le Prêcheur et Saint- 
Pierre , dans l'endroit appelé le l onds-Canon ville. 
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Les milices de Saint-Pierre et «du Prêcheur cou- 1693. ' 
rurcnt à la rencontre <le ces troupes que proté- 
geaient les canons de leurs vaisseaux. Les milices 
leur disputèrent le terrâin pied à pied, et donnèrent 
au comte de Blénac le temps d'arriver avc^c ses 
soldats. Les Anglais furent arrêtés et harcelés de 
tous <95tés. Les nègres que Ton avait armé^, leur — '. 
firent siirloul une gucri u iaipilowihlc, et c'est à 
cette bande africaine qui se tran|i|^ortait avec ra- 
pidité d'un point sur un autre, que le bourg du 
Prêcheur dut de ne pas être pillé et brûlé. Cinq 
jours après leur débarquement, les Anglais furent 
contraints de gagner leurs navires, laissant leur 
• bagage , leurs munitions , des déserteurs , 300 
prisonniers et 5 à 600 morts. Cette expédition 
anglaise se termina, à la Martinique , à-peu-près 
comme elle s'était terminée à la Guadeloupe. Si 
les batteries de leurs vaisseaux leur peruictlaient 
de mettre le pied sur nos terres , la maladie , les 
désertions , surtout des Irlandais , et enfin la va- 
leur des troupes françaises, des milices et des 
volontaires créoles, les forçaient bien vite à r^a- 
gner la mer. Michel de la Guarigue se distingua 
•parmi les créoles qui contribuèrent à repousser les 
Anglais. 

Au commencement de i69/t , il arriva, a la Mar- 
tinique, plusieurs navires marchands, accompagnés 
de vaisseaux du iloi portant quelques troupes et 
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des munitions de guerre. L'un de ces derniers , lai 1G95. 
ilùlc la Loire j conmiauilce par M. de la Heron- 
nière, soutint , la nuit, entre le Macouba et le 
Prêcheur, un combat de quatre heures contre un 
vaisseau anglais de force supérieure, qui se relira 
maltraité. Eu cutcndaut le canon, les habitans du 
Prêcheur avaient pris les armes et le lieutenant de 
la compagnie de ce quartier, Louis Coquet, s était 
hasardé, avec quatre lir inmes, à aller au secours 
du navire français. C*est à bord de la Loire qu'ar- 
riva, pour ia première fois, à la Martinique, en 
qualité de missioanaire dominicain , le père Labat 
dont le nom est encore populaire jusqu'à ce jour, 
dans les deux colonies de la Martinique et de la 
Guadeloupe, et qui fut le second historien ou 
chroniqueur de ces contrées inconaues à la plu- . 
part des Français. 

Le mois d'octobre 1G95 fui désastreux pour la 
Martinique. Lu violent coup de vent ravagea la 
campagne, en abattant les récoltes sur pied et dé- 
truisant les chemins, et un raz-de-marée, qui 
l'accumpagaa , détruisit tout ce qui était sur les 
côtes. Ce quartier de Saint-Pierre , appelé la Ga- 
lère, et qui formait comme une longue rue allant 
de la place du l^^ort jusqu'à un fortin ou batterie 
fermée placée à l'embouchure de la rivière des 
Pères Jésuites, lut presqu'entièrement emporté. 
11 ne resta debuul que trois ou quatre maisons et 
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le magasin de. la compagnie de Guinée, qu*un pa- i695. 
rapel de nia( oiuierie , solidement conslruil , pré- 
serva de la violence des vagues. Ce même raz-de- 
marée emporta aussi une moitié du coté du Fort- 
Saint-Pierro, qui regardait la mer, ainsi que la 
batterie de 8 eanons qui s'élevait à l'angle formé 
par la rivière de la Roxelane. Les travaux de ce 
Fort, commencés sur des proportions plus larges, 
par de Clodoré et de Chambré, en 1G65, dans le 
même endroit où d'Ënambuc avait élevé le sien en 
16^ » étaient aeheyés en 1695. C'était un trapèze 
dont le côté parallèle le plus court, s^élendanl le 
long du rivage, était percé de plusieurs embrasures 

, pour le canon et défendait la rade. Le côté opposé 
le plus long contribuait a iurnier la Piacc-d'arnies. 
Il était flanqué de deux tours rendes avec embra- 

' sures pour k canons à chacune. La muraille qui 
joignait ces tours était elle-même percée de 
meurtrières, mais il n'y avait ni fossés, ni palis- 
sades pour en défendre Tabord. L'un des petits 
côtés non parallèles, qui regardait l'Est, était 
baigné par la Roxelane. On y avait placé quelques 
canons qui battaient sur la rade et croisaient leurs 
feux avec des batteries situées au Mouillage. La 
porte de ce Fort, était dans la partie regardant 
rOuest. Elle était couverte pav une longue cour 
murée qui la séparait de la mer et était garnie de 
meuririères : une palissade la prolt.'geail du coté 
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de la Place. A Textréinité occidentale de celte cour, il 1095. 
y avait un corps-dc-garde , une chapelle et un petit 
logement pour un chapelain. C'était sur la portion . 
détruite par le raz-de-marée, que se trouvaient les 
balinieiits qui serv aient, en partie, de logement 
au Gouverneur-général, lorsqu'il demeuraitià Saint- 
Pierre. 

Il s(' passa, celte annrc. un autre cHènement que 
cette hisloirc doit mentioiincr. Isabelle colonie de 
Saint-Domingue, quoique prospérant, ne possé- 
dait pas encore un(* population en proportion avec 
1 étendue de ses terres. La Cour qui la favorisait, 
ordonna què les colons de Sainte-Croix, île isolée 
des autres Iles françaises , se transporteraient à 
Sainl-Duniingue. Cette •émigration fut guidée par 
de Galiiet, gentilhomme provençal, que le comte 
de Blénac avait envoyé commander à Sainte-Croix, 
après la nioi l du douxernour que la Cour y avait 
nommé. Ce Galiiet lut le premier de cette famille 
si connue dans l'histoire de Saint-Domingue. 

La guerre, qui se prolongeait, donnait lieu à di^s 
prises fréquentes sur les ennemis. Âinsi que les 
Compagnies et les Seigneurs propriétaires l'avaient 
pratiqué, les Lieutenants-Généraux des îles pour 
le Roi, donnaient des conunissions en course et 
prélevaient le dixième des prises. Le Roi avait 
même consacré ce droit dans les instructions écrites 
envovées au comte de Blénac. en 16b0. Mais une 
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ordonnance survenue en France, en KivSl , n'oc- 1095. 
troyaut qu'à l'amiral de France, le droit de doiuier 
des commissions et de toucher le dixième des 
prises faites en mer, celui-ci tevendîqua son pri- 
vilège, et, le 2 janvier 1696, il tut défendu à tous 16U6 
Gouvernem*s et autres ofiiciers des colonies de 
délivrer aucune commission en course, ni de re- 
cevoir le dixième des prises amenées aux îles. Cette 
défense ne fut jamais bien observée. 

En janvier 1696, arriva de France un convoi de 
navires marcliands escortés par trois vaisseaux de 
guerre, apportant des vivres et munitions. Ce 
iîit par cette occasion qu'on sut que Tlntendant 
Dumaitz de Goimpy était remplacé par Robert. 
En mars suivant, Auger, ancien Gouverneur de 
Marie-Galante, et nommé tiouvemeur de la Gua- 
deloupe, partit de St. -Pierre sur Fun de ces navires 
de l'Etat pour se rendre à son gouvernement. 

Le comte de Blénac était affecté, depuis long- 
temps, d'une dyssenterie, maladie commune sous 
ces climats ciiauds et irritants. Cétait elle qui 
l'avait engagé, une première fois, à se retirer en 
France.' Le peu de soins qu'il prenait, la violence 
de son cdiactère et son grand âge entraînèrent sa 
mort, en mai 16U6. Il avait alors Ik ans. Le Com- 
mandeur do Guitaut prit les rênes du gouverne- 
ment-général jusqu'à Tarrivée du successeur du 
comte de Blénac. 
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GHAPITllE Y. 



Viarqiilfl d*Aml>llinoiit. Cioiiverneiir , iJen- 
lenami-^aéral des iWm ftrançalAe» de TAmé- 

lie commandeur de CSiUtaut • lileulenaai-geaéral 
ao son vcrncment des Ilea* 
Bolieri. intendànt* 



Le marquis *d'Amblîmoiit, le même qui com- 1696 

ni uidait le vaisseau de FEtal qui contribua à 
repousser les Hollandais débarqués, douze ans 
auparavant, fut élevé par le Roi aux fonctions de 
Gouverneur-général des îles d'Amérique. 

Le premier acle émané de ce nouveau chef, fui 



L iyui<_L;d by Google 



280 IIISTOIRK DE LA MÂHllMQLE. 

n»lalir aux bassins cl rades de la rolonio, Ouoiqu'il l(i9(i. 
y eùl déjà un commandant dv. [)ort, le bassin de 
Fort-Royal et la rade de Saint-Pierre n'avaient pas 
été l'objet d'une très sévère police. Des navires 
avaient été coules et on avait laisse subsisler leurs 
carcasses qui gênaient le mouillage des autres na- 
vires. Le marquis d*Amblimont défendit de cou- 
ler cl abaiidomicr à Tavenir des navires dans les 
rades de Fort-Aoyal, de St. -Pierre, de la Trinité 
et autres de l'Ile. Si cela devenait nécessaire , les 
particuliers étaient tenus d'amener, à leurs frais, 
les débris à la plage. 

Vers août ou septembre , VIntendant Dumaitz 
de Goimpy fut remplacé par Robert, un frère du 
Procureur du Roi au Chatelet de Paris, adminis- 
trateur qui fut, pendant tout le temps de son séjour 
à la Martinique, plein d'activité, de vigilance et 
en même temps, d'airabilité. 

Si, en 169â, la France avait perdu ses vaisseaux 
à la suite de la bataille de la Hougue , elle en avait 
accru sa gloire mai:ilinie , puisqu'avec 47 vaisseaux 
Tourville avait tenu téte aux flottes combinées de 
Hollande et d'Angleterre, composées de 78 voUes. 
Fait iiiciKclial , ce grand niariii avait bientôt pris 
sa revanche, et la destruction de 80 bâtiments an- 
glais, tant de guerre que marchands, les dévasta- 
tions porte'îcs à la Jamaïque, la prise de Carthagène 
par Pointis secondé des llibusliers, en dedomma- 
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géant la France, amenèrent la paix de Uiswtck 1606. 
dont les colonies avaient bien Ix soin. 

En 'octobre 1697 , et avant qu'on ' ne connût la 
conclusion de la paix, un corsaire anglais fit deux 
descentes successives , de nuit, au Marigot et à 
Sainte-Marie. Dans la première, il fut repous- 
sé par les habitans réveillés au bruit des coups de 
fusil, et dans la seconde, par l'alelier de l'hahila- 
tiou St. -Jacques, que cooynandait le père Labat. 

Après la paix de Riswick , les Anglais ayant fait 
un accomniodemcal j)articulier avec les Cai aihi s 
de la Dominique, pour y venir couper du bois , 
construisirent d*abord.un ajoupa pour mettre ce 
bois à l'abri. Ensuite, l'ajoupa fut changé en maison 
autour de laquelle on éleva une palissade où ou 
mit quelques canons^ sous prétexte de saluer les 
santés des Caraïbes quand on les faisait boire. 

D'après les anciens traités, la Dom inique ne 
devait être occupée que par les Caraïbes : c était 
l'une des deux îles qui leur avaient été réservées 
pour séjour, et, d'ailleurs, il ne pouvait convenir 
aux Français qu'une colonie anglaise vint se pla*< 
cer entre la Martinique et la Guadeloupe. 

Le marquis d'Ainhlimont, ayant ou avis de ce 
qui se passait , en même temps qu'il envoya un 
officier à la Barbade s'en expliquer avec le Général 
des Anglais, expédia à la Dominique deux navires 
qui obligèrent ceux-ci à rembaïquer leurs canons 
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ot leurs haga^^(*s(>U{i il mirent le feu à la maison H 1G07. 
aux palissades. i\e serait-ce pas ainsi qu'il eût iailu 
toujours agir avec cette nation ? 

Le 3 janvier 1698, arriva, à la Martinique, le père 1608 
Paul, supérieur général des inissioiis des religieux 
dominicains, que ses confrères croyaient mort, et 
qu'ils avaient remplacé. Il était parti de Saint- 
Domingue avec Pointis , pour administrer les 
soins religieux à rexpG4iliou française composée 
de flibustiers, volontaires et nègres armés, dont 
randarieuse \al( ;ii ks rendit bientôt maîtres de 
Garthagène. Cette ville prise et Pointis ayant fait 
un immense butin sur les Espagnols , le père Paul 
s*était rembarqué sur le vaisseau (jui portait les 
blessés, afin de les secourir à leurs derniers ins- 
tants. Pris par les Anglais, il resta à la Jamaïque 
avec les blessés et msdades de sa nation. De la - 
Jamaïque, il gagna St.-Tlionias, d où il vint à ta 
Martinique porter les nouvelles de cette aventu- 
reuse expédition. 

Dans le courant de ce même mois de janvier, il 
se passa à la Martinique un événement qui y fit 
époque et mit sur pied toute la population de Tilc. 
Don Ferdinand de Carjaval de Ribeira. arche- 
vêque de St.-Dominguc, primat des lades-Occi- 
dentales, avait quitté son diocèse pour se rendre 
en Espagne, où il allait porter des plaintes contre 
le Président de la partii' espagnole de 8aint- 
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Doiniiigue. 11 avait profilé d'une barque hollan- 1^>98. 
daisc pour se rendre à Gorrosol ou Curaçao. Là, le 
Gouverneur hollandais lui avait fourni une barque 
pour se rendre à St. -Thomas, dont le Gouverneur 
avait mis à sa disposition une barque de guerre da- 
noise, qui l'avait transporté à la Martinique. Il avai l 
rintention de prendre dans celte dernière colonie 
un passage pour se i*endre en France/ d'où ii 
devait gagner l*Espagne. Aussitôt qu'on le sut en 
rade de St. -Pierre, le supérieur général des Do- 
minicains» ce même père Paul, avait été le saluer 
et l'engager à loger dans le couvent de son ordre. 
L archevêque accepta l'offre et se rendit à terre. 
Le couiniaadeur de Guitaut, qui se tenait à Saint- 
Pierre, vint en personne le complimenter et liii 
offrir un lofj^ement chez lui. Le prélat répondit 
^que c'était chez les entants de Si. -Dominique qu'il 
devait loger et remercia le Lieutenant au gouver- 
nement général des Iles. 11 fit des visites, en chaise, 
au commandeur deGuitaul, à Tintendant Rohert 
et aux autres personnes de distincti^ de Saint- 
Pierre. Les Jésuites vinrent, u n i>cu tard, hn rendre 
leurs devoirs. Soit qu ils fussent piqués que le 
prélat eût préféré le couvent des Dominicains , soit 
qu'ils eussent lieu de soupçonner le rôle qu'il 
jouait. \h avaient ainsi tardé, parcequ'un hruit 
avait couru sourdement que ce prétendu arche- 
vêque de St.-Domingue, était un aventurier. Cette 

19 
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rumeur étanl parvenue aux oreilles du prélat c&pa- 1098. 
gnol, il se servit adroitement de l'occasion des 
visites fréquentes qu^l recevait de Hntendant, 
pour écrire à cet administrateur que jusqu*à ce 
qu'il pùt lui en témoigner autrement sa recon- 
naissance , il croyait devoir lui faire connaître que 
ses honnêtetf^s étai( iit bien adressées à 1 Vn rhe- 
vèquc de St. -Domingu( . do u Ferdinand de Carjavai 
dd Ribeira, dont les bulles , qu'il lui envoyait, 
justifiaient pleinement le titre et la dignité. 

L Intendant, qui se trouvait, dans ce moment , 
avec le commandeur de Guitaut et d'autres' offi- 
ciers, s'abstint d'ouvrir la cassette de velours qui 
contenait les bulles, et, pour toute réponse, alla de 
nouveau visiter le dignitaire ecclésiastique: ainsi 
furent dissipés les doutes que Ton avait conçus. 
Le marquis d'Ami) li mont quitta exprès le Fort- 
Royal, pour engager le prélat à venir passer 
quelques jours avec lui. 

Les Dominicains désiraient faire jouir les habi- 
tants de la Martinique, du sacrement de Confir- 
mation qu'avaient pu recevoir^ ceux-la seule- 
ment qui avaient été en France; car, jusqu'à celte 
époque , la Cour de Rome avait constamment re- 
l'usé le pouvoir d'administrer ce sacrement aux 
préfets apostoliques des missions , malgré les ins- 
tances qui avaient été faites auprès de Sa Sainteté. 

Après que le consentement de l'archevêque eût 
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été pris, une requête fui prcseatéc au Gén<';: il et à 1698. 
llatendant qui répondirent : « Yu la présente re^ 
D quétc et la déclaration de doni Ferdinand,- ar- 
» chevcquc de Saint-1}/ .ningue , y mentionnée,' 
» ayant égard aux témoignages et assurance des 
» Supérieurs des Ordres religieux établis en cette 
» isle, d'avoir vu les bulles et provisions dudit 
» sieur archevêque , et les avoir trouvées en bonne 
» et due forme et à la déclaration susdite du sieur 

• archevêque ; et ne voulant point être contraire 
» à ce qui peut assurer des grâces spirituelles au 
» peuple de cette isle, mais- bien y. contribuer au- 
» tant qu*il est en notre pouvoir, nous consentons 
» que dom Ferdinand , archevêque de Saint-Do- 
» mingue, qui se trouve fortuitement passager en 
» cette isle , y confère le sacrement de confirma- 
» tion , sai^s que cela puisse tirer à aucune consé- 
» quence pour lui ni pour les autres de sa nation, 
» et sans que cela puisse porter aucun préjudice à 
» tous les droits de la Frnnce sur toute les isles 
« françaises de I'âitk riquc ; et denimircront les 
» présentes, ensemble la déclairation y mentionnée 
» dudit archevêque , déposées entre nos mains. 

• Donné à la Martinique le 18 février 1698. Signé 
» d*Amblimont et Robert. » 

La déclaration de Tarchevéque était en ces 
termes : 

< Ego infrà scriptus transiens fortuitô per insu» 
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» !am MarHfiH'ie, rc^\ chrislianissiaio siihjcclam , |^9^ 
» ro^atus ab ecclesiasticis leii^iosis ciiram anima- 
» niin habentibus , ut încolis ejusdem insulae 
» sacramciiliim confirmalionis conferrem , eorum 
» pi c c i bus vohii etcaritati satisfacerc, sine preju- 
« dicio juris possessionis et plenae proprietaiis 
Galliae super omnes insulas régi christianissimo 
» subditas. Datum Martinicae, die 17 februari 
> anno 1698. f Dom Ferdinand, archiepiscopas 
>• Sancti-Dominicae, Indiarum primus. > 

Les curés de toutes les paroisses de l'île, aver- 
tirent leurs paroissiens que ceux d entre eux qui 
n'avaient pas encore été confirmés^ se prépa- 
rassent à l'être, et do se rendre, pour cela, à Fort- 
Hoyal ou à Saint-Pierre , aux jours indiqués. Le 
prélat espagnol , revêtu de- ses habits pontificaux, 
donna la confirmation dans l'église du^Mouillage 
d'abord, ù une fouie de personnes des deux sexes 
et de toutes couleurs. Il répéta la. même cérémo- 
nie à l'église du Fort , sur la prière que lui adressa 
l'Intendant, au nom des Jésuites. Il partit ensuite 
pour Fort-Royal, accompagné de quelques Do- 
minicains , sur une chaloupe armée. Il fut reçu 
au bruit du canon de la forteresse et des vaisseaux, 
il logea chez le marquis d'Ambiimont qui le traita 
magnifiquement. Il demeura dix jours à Fort- 
Roval et administra la Confirmation à tous ceux 
qui furent en état de la recevoir. Il revint à Saint- 
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Pierre et fut salué, au sortir de sachaloupo, parles lo9,S. 
balleries el les v«iisscaux. 11 s'embarqua, Ieî20 mars 
sur un vaisseau du Roi , à bord duquel il fut ac- 
compagné par le Commandeur de Guitaut, l'Iii- 
lentlaiil el les oiliciers d'épéo el de plume. Sou 
départ fut aussi salué par le canon des baUeries 
et des navires. 

Le 10 avril suivant, une éclipse totale de soleil, 
laquelle, à trois heures de l'après-midi, répandit 
partout une obscurité subite, jeta dans la terreur la 
population (jui ne s'attendait pas à ce phénomène. 

Si la coiouie reudail aux personnages marquaus 
qui passaient cbez elle, le» honneurs qui leiu* 
revenaient, le Conseil souverain, lui, ne manquait 
pas les occasions de coniplimcnler ceux dont il 
relevait. Le ministre de la inarine, de Pontchar train, 
ayant été élevé à la dignité de chancelier, le Conseil 
lui écrivit, le 3 novembre 1699 : 1091). 

« Monseigneur, les gens tenant le Conseil sou- 
> verain de la Martinique sont trop reconnaissans ' 
» des oblÎG^ations (ju'ils doivent à votrt 1 iaiideur, 
» de la protection qu'elle leur a accordée pendant 
» son niiinistère , pour ne pas vous témoigner la 
» joie qu'ils ont d'-iipprendre que Sa Majesté, par 
» un effet de sa justice ordinaire, vous a élevé à 
• la dignilé de Chancelier; ils vous supplient de 
» leur continuer cette m^me protection el d eire 
» persuade (ju'ils sont avec respect, etc. « 



• 



L.iyui<-cu uy Google 



■Idii HiSiOIRt DE LA MAIITIMQLE. 

Le nouveau Chancelier répondit au Conseil dans 1699. 
des leruies flatteurs pour ce corps. Son iils, Jci ùine 

m 

de Pontchartrain, pour le malheur de la marine 
française, succéda à son père, en qualité de mi- 
nistre de la inai iiie. 

Ce même jour, â aovcinbre, le Conseil enregis- 
tra un arrêt du Conseil d'Ëtat qui, pendant quatre 
ans , exemptait de tous droits les habitans de 
Marie-Galante qui relevèrent du Conseil souverain 
de la Martinique jusqu'en 176â. Cette Ue peu dé-- 
fendue, exposée aux brîg^anda^es des corsaires et 
point de ralliement pour les Hottes qui venaient 
attaquer « soit la Guadeloupe, soit la Martinique, 
avait beaucoup souffert pendant la dernière 
guerre. 

Le marquis d'Amblimont mourut à la Marti- 
nique , en mai 1700. 1700« 




Digitized by GoogL 



HISTUiUE DE LA MARTlJflQUE. * 295 



mmiU PARTIE. 




lie comte d*Ksiiola« Gouverneur* MealeminC* 

général «les Ile» françaises «l*iimiértque* 
Ijo commandeur «le CSullaut» lilentcnant-s^néral 
an gouvernement «len liée* 
Bolierl» Inlendanf. 

Le 111 u quis d'Ambliiuonl fut remplacé au Gou- 4700 
verneineut général des lies, par le comte d'E»iiolz, 
chef d'escadre des armées navales. A peine installé 
au Fort-Royal , le comte d'Esnotz qui voyait la 
guerre de nouveau iînniiiiente, depuis que le duc 
d'Anjou était devenu PiiilippeV, parceque les autres 
puissances ne pourraient consentir à ce que les 
sceptres des deux plus belles monarchies del'Ëu» 
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rope, se réunissent dans la même famille, se dis- 1700. 

posa à la soutenir , et il se rendit , en juillet, à la 

Guadeloupe, pour se concerter avec Augcr qui en 

était Gouverneur, et l'exhorter à commencer im- 

• • • . 

médiatement ses préparatifs. 

Le comte de Gennes , Gouverneur de Saint- 
Christophe en l'ahsence du commaadeur de Gui- 
faut qui en était Gouverneur en titre, fat prévenu, 
ainsi que Valmenière , créole de la Maiiiiii([uc 
où il était Lieutenant de Roi et qui avait été envoyé 
pour gouverner Saint-Martin et Saint-Barthèlemy, 

dépcndanls de Saiiil-Chrislophe. 

En 1700 , on avait lait déjà un si grand abus des 
bois qui couvraient primitivement la surface de 
l'île , que c'était à Sainte-Lucie qu'on allait ordi- 
nairement 8*eu pourvoir pour les maisons comme 
pour la construction des embarcations locales* 
Cependant, comme il y avait, dans Tile, un bois 
précieux pour la confection des poulies destinées 
augréement des navires « le bois de gayac, le gou- 
vernement de la métropole fit, à la Martinique, 
défense d'abattre ce bois pour tout autre usage. 

C'est vers la fin de 1699 ou au commencement 
de 1700, que Reynau, ingénieur-général de la 
marine, et de la Boulay, vinrent à la Martinique 
pour visiter l'île et voir quelles étaient les fortifi- 
cations qu'il y avait à élever. Us étaient chaînés 
de la même mission pour toutes les îles françaises. 
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Louis XIY , dont Tanibition ne se refroidissait 1700. 

pas avec r%o, commençait une nouvelle guerre, 
cette mémorable guerre de la succession d Espa- 
. gne^ qui, toute sanglante qu'elle fut pour la France, 
se termina pourtant par le maintien du petit-fils 
de ce monarque sur ce trône d'Espagne, que la 
fortune lui avait enlevé et rendu alternativement, k 
la fin de 1701 , Louis XIV, informé que les Anglais et 1701. 
les Hollandais avaient réuni leurs forces navales 
pour attaquer les colonies espagnoles, donna 
Tordre au comte de Chateau-Reynaut, vice^amiral, 
qui était à Lisbonne à la tête de 18 vaisseaux, de 
se porter à la Martinique et de là à la Havane pour 
se réunir à la flotte espagnole. Le 2 janvier, le . 
vice-amiral était à la rade de Forl-Royal. Aussitôt 
qu'on sut qui! débarquait, le Conseil souverain 
se porta en corps à sa rencontre et alla le saluer 
à sa descente. Après avoir passé quelques jours à 
la Martinique , le comte de Chateau-Reynaul fit 
voile pour la Vera-X^ruz où il se joignit à Tescadre 
espagnole commandée par don Manuel de Velasco. 

Le comte d'Esnotz ne gouverna pas long- 
temps. Il Alt enlevé, dans le courant d'août 
1701 , par la maladie de Sîam qui faisait tou- 
jours d'affreux ravages parmi les Européens 
nouvellement arrivés. Le commandeur de Guitaut 
fut encore appelé à le remplacer. On s'atten- 
dait à voir l'île attaquée par les Anglais. Le 
Lieutenant au gouvernenienl-général, s'entendit 
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avec rintendant et prit les mesures nécessaires 1701. 

pour réveiller le courage et exciter a une défense 
opiniâtre. Ils établirent des récompenses et des 
gratifications pour ceux qui viendraient à être 
blessés. Tout blanc, ancien eng"agé, devait recevoir 
six cents écus ou une rente viagère de cent livres, 
et être pansé et soigné jusqu'à parfaite guérison. 
Ils ne manquèrent pas , non plus, de stimuler les 
esclaves à bien lairc. Ils leur promirent des grati- 
fications et pensions viagères, et -la liberté fut le 
prix des actions d'éclat dont ils seraient les 
auteurs. 

Comme tout ce qui se passait en France avait 
son écho dans les colonies, on célébra, eti no- ■ 

vembre, dans toutes les églises, un service funèijre 
pour le repos de Famé de Monsieur, frère unique 
du Roi , qui venait de mourir. Les Dominicains 
se sii;iial< rent encore dans cette circonstance, et 
l'oraisou funèbre que prononça, à Téglise du 
Mouillage, leur supérieur, le p^re Giraudet, fut 
citée en France. 

Quoique la déclaration de guerre à l'Angleterre 
ne fût earegistrée à la Martinique qu'en septembre 
1702, cependant les préparatifs avaient commencé 1702. 
bien auparavant, comme nous venons de le voir. 
IjCs mois de janvier et février furent employés à 
cela. On avait capturé une barque anglaise qui 
portail des paquets de la Barbade à Antiguc. On 
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sut par elle qu'il était arrivé à cette première ile , i70â. 

• trois jours avant jXocl, huit vaisseaux de guerre et 
plusieurs autres bâtimeuts, portant cinqrégiments, 
et qu'on en attendait encore autant avec des ga* - 
lioles à bombes et tous les attirails nécessaires 
pour un siège. On ne douta point que ces prépa- 
ratifs ne fussent destinés pour la Martinique et 
que le Fort-Royal ne fût le but de l'attaque mé- 
ditée. Outre les niesures que nous avons déjà 
signalées ^ l'Intendant Robert ne négligea rien de 
ce qui pouvait concourir à la défense de l'Ile. Il 
fit construire un parapet de uiaronnerie tout le 
long du Mouillage et aux endroits du Fort-Saint- 
Pierre où l'on pouvait tenter une descente. A 
Fort-Royal . il fit élever aussi un parapet avec des 
batteries nouvelles, tout en réparant et augmentant 
les anciennes. Il était important aussi de connaître 
les desseins de l'ennemi. On arma des barques, les 
meilleures voilières, pour lai re la course, opérer 

.des descentes et capturer àm hommes dans les 
îles anglaises , et savoir ce qui se passait chez elles. 
De celte manière on sut, vers la fin de février, 
que le reste de la flotte que les Anglais attendaient, 
avait été dispersé par une tempête, et que les forces 
dont ils pouvaient disposer n étaient pas suflisantes 
pour attaquer la Martinique. D'ailleurs , on 
ap2)rit, de plus, que les huit vaisseaux de guerre et 
les cinq régimenlï> dont lious avons parlé, a> aient 
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reçu Tordre de se transporter immédiatement à 1702. 
la Jaiuaiqiie qu'ils craignaient de voir attaquer 
par les Hottes française et espagnole. Le départ de 
Chateau-Reynaut pour la Havane leur avait sans 

doute inspiré celle c rainte et avait amené cette 
diversion. 

En août, il se fit sentir un tremblement de terre 

assez \ iol'.'ïil , qui prépara la popuLtiion à mieux 
recueillir les fruits d'iui Jubilé dont la bulle venait 
d*étre reçue par le Préfet apostolique et le supé- 
rieur des missions des Ja( ol)ins, qui avait été 
faire uii voyagea Rome dans. ce but. T.e brcl qui 
accompagnait la bulle, donnait au Préfet aposto- 
lique les pouvoirs nécessaires pour la publier et 
imposer aux fidèles les condilioas auxquelles ils * 
pouvaient gagner les indulgences qui y étaient 
attachées. Ce bref renferriiaît aussi la clause ordî- 
iiaire que celui qui 1 avait obtenu ne pouvait com- 
muniquer son pouvoir qu'à ceux de son ordre. 
Cette condition rendait assez difficile la position 
des Jacobins, car les différents (»r(ir( s «pii se trou- 
vaient aux îles j étaient indépendants les uns des 
autres et chacun était jaloux de sa juridiction et 
de ses prérogalives. Les Jacobins, piévovanl toutes 
les didicultés qu'ils allaient éprouver s'ils agissaient 
seuls, s'adressèrent à l'Intendant dont ils récla- 
mèrent l'appui. Ils convinrent avec lui du temps 
et du lieu où se ferait la publication du Jubilé, 
l/lntendant en prévint les Jésuites et les Capucins. 
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Les Jésuites, après quelque précaution pour con- 170:2. 
.server leur juridiction , se prêtèrent avec beaucoup 
de sagesse à concourir à Texécution de tout ce qui 
avait été arrêté par les Jacobins; les Capucius s'y 
refusèrent d'abord, mais l'intendant, pour que les 
paroisses que desservaient ces religieux ne fussent 
pas privrts du l)irniuit du Jubilé, ordonna au 
greffier du Conseil souverain de signifier à ceux-ci la 
bulle et le mandement rédigé par les Jacobins pour 
son exécution. av(M ( ornmandcnient, de la pari du 
Hoi, de les publier dans leurs prônes et de s'y con- 
former sous peine de désobéissance : ils obéirent. 

Ce Jubilé qui était une chose nouvelle dans la 
colonie , s'ouvrit, le premier dimanche d'octobre, 
par une immense procession dont la tète , dit un 
contemporain, témoin, entrait dans F église du Fort- 
SL-Piorre, tandis que le peuple qui la suivait, 
n'était pas encore sorti du cimetière qui entoure 
réglise du Mouillage d'où elle était partie, et qui 
est distante d'à-peu-près une demi-lieue de la 
première église. De l'église du Fort, elle se rendit 
à celle des religieuses Ursulines , et de cette der- 
nière, à l éf^lise des religieuses de la Charité, puis 
elle rentra aux Jat ohins. 

Dans la matinée , le temps avait été pluvieux. Il 
succéda un soleil éclatant qui brilla durant toute 
la marche de la procession, puis le temps redevint 
pluvieux, et la population, entière qui se pressait à 
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cette solennité , reconnaissante de ce témoignage VJO% 
du ciel, l'invoqua avec plus de iei\eur pour la 
protéger dans cette guerre dans laquelle on entrait* 

Cependant c^tte guerre s'inaugurait mal pour • 
la Fr.inre. L'nii des Lieuleuaiits du Woi a ^lairit- 
Christophe, de Chateauroux, était encore à la 
Martinique où il était venu , au nom du comte de 
(iennes, gouverneur, réclamer des secours du 
Gouiniandeur de Guitaut, lorsqu'on apprit que la 
partie française de cette Ile , sans secours de la 
métropole et des autres colonies françaises qui 
n'en avaient pas assez poiu' elles-mêmes , avait été 
contrainte de capituler devant des forces supé- 
rieures que les Anglais avaient réunies et tirées 
des îles voisines. 

Les habitants de la Martinique donnèrent une 
généreuse et filiale hospitalité à ceux de Saint- 
Christophe, la colonie mère, qui se réfugièrent 
chez eux, et une souscription ouverte en leur fa- 
veur produisit près de 50,000 francs. 

La article de la capitula lion avait réservé au 
Supérieur général des missions dans les iles, les 
vases sacrés trouvés dans les églises de Saint- 
Christophe. Le général Codrington ayant fait re- 
mettre les vases au Fort-lioyal, ce ne fut que le 
10 juillet 17269 sur la réclamation du père Ange, 
de Rouen , supérieur de la mission des Capucins 
qui desservaient le Fort-Royal , que ces vases, dé- 



Digitized by Google 



HISTOIRE D£ LA MARTINIQUE. . â03 

posés augrefFe du Conseil souverain, furent remis, 1702. 
après ayoîr été pesés : ils étaient tous aux armes 
du Gommandear de Poîncy. 
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CIIAPllKE Vil. 



Be muslHiait* CSouverneair* ijleatManC*gëMrAl 

ilM Hm «'Amérique* 
De CsalMuret» i<tealeMiit «a gonvernement 
SéBéral« doMeniew partlciiller de la Har* 

/ miMrt» Ittiendant. 



De Maehaiilt, qui était déjà Ténu à la Martinique 1702. 
en qualité de capitaine de vaisseau avec l'escadre 
de Chateau^Reynaut , fut appelé, par le Roi , à 
gouverner les Antilles françaises dont Tadoiinis- 
tratiott était Tacante depuis la mort du comte 
d'Ësnotz et celle du coaiaiaiKk ur de Guitaut. Do 
Machault, nommé en juillet 1702, présenta ses 

20 
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provisions an Conseil souverain de la Martinique^ 1702. 
, le â/i mars 170^. * 1703. 

Il apporta le gracie de Lieutenant au gouTome- 
ment général dos îles à du Gabarel , ancien gou- 
verneur de la Grenade ^ remplissant les fonction» 
de gouverneur particulier de la Martinique, depuis 
la mort du commandeur de Guitaut. 

A son arrivée , il trouva la Guadeloupe attaquée 
par les Anglais. Leur flotte après s'être promenée 
devant la B.isse-Terre , avait débarqué ses tronpes 
aux Habitants et à Tanse du Gros-François. Le 
gouverneur Auger avait fait retirer les siennes dans 
le Fort du bourj^ de la Basse-Terre, bourg que les 
Anglais occupaient déjà, lorsque le secours, qui avait 
été annoncé aux Quadeloupéens par le Gouverneur- 
général, leur arriva par le port de Ste. -Marie de la 
Gapeslerre. 

Ge renfort était parti de Saint-Pierre, tout au 
commencement d'avril , commandé par de Gaba* 
ret que son grand âge semblait rendre peu propre 
à un tel couiuiandeuK itl. Il avait avec lui de Bois- 
fermé, gouverneur de Marie-Galante, et deux 
Lieutenants du Roi de la Martinique, du Parquet 
et Valmenières; deux compagnies de marine 
de 60 hommes chacune , commandées par de la 
Rochequion et de la Tournerie , ce . dernier, 
de la famille des La Guai riguc ; quatre compagnies 
de milice commandées par du Bue, Golart, St.* 
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Àiiiour et Rcnaudot ; les coaipagnies des flibustiers 1703. 
étaient sous les ordres de Lambert, Questel, 
Bréart, Daniel, Lauriol et Mayeux. Les Anglais, 
pour réunir le plus de forces possibles aria d'atta- 
quer la Guadeloupe, avaient tellemeut dcgami * 
leurs autres colonies, que l'on apprit, par leurs 
déserteurs, queSaint-Cliristoplie était eiiliérciiiciit 
sans défense et pouvait être très facilement repris. 
Auger se hâta d^en informer de Machault qui avait 
encore à sa disposition trois navires de c^unre, 
mouillés dans la rade du Fort-Royal, six ou sept 
navires marchands dont le moindre avait 24 ca- 
nons, et des barques corsaires. Mais le Gouverneur- 
général ne jugea pas à-propos de profiter de celte 
occasion pour venger le malheureux comte de 
Gennes et reconquérir une colonie que la France 
aurait dû mettre son amour-propre à conserver, 
parce qu'elle était la mère de toutes les autres, et 
qu'il était de son honneur de ne pas la laisser 
tomber entre les mains d'une nation rivale qui 
l'avait possédée avec elle et' avait toujours suc- 
combé toutes les fois qu'elle avait voulu en rester 
seule maîtresse. 

J^s Anglais, après avoir éprouvé une grande 
perte d'hommes, furent obligés de se rembarquer, 
le 46 mai. C'était pour la seconde fois que les 
Anglais tentaient, en vain, de s emparer de la Gua- 
deloupe. La première fois, ils étaient commandés 
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par Codringlou père, celte fois, ils l'étaient par 1703. 
le fils, qui avait a cœur de réparer la déroute du 
père. Les milices et les flibustiers de la Mar- 
tinique rivalisrrenl d'ardeur et de courage avec 
ceux de la Guadeloupe, et s'ils avaient eu un chef 
pins actif et moins prudent que de Cabaret , il 
est probai>ic que les Anglais n'auraient pas eu le 
temps de commettre les dévastations et de se 
livrer aux incendies qu'ils laissèrent après eux. 
Les troupes de la Martiiiiciue se rembarquèrent à 
• Sainte-Marie et regagnèrent leur ile. 

En juin, l'Intendant Robert prit passage sur les 
vaisseaux du Roi, qui avaient apporté le ( iou verneur- 
général, et quitta la colonie, dont il eut les regrets, 
au moment, peut-^tre, où Ton avait le plus besoin 
de ses services. Il fut provisoirement remplacé 
par un commissaire de la marine, nommé Mithon, 
en attendant l'arrivée de Croiset qui était annoncé 
comme Intendant des lies. Mithon , entièrement 
étranger à la juslice, ne présida pas le Conseil 
souverain où il ne liégea jamais durant ses fonc- 
tions provisoires. Ce fut, pendant ce temps, le 
doyen du Conseil , Roy, qui fut chargé de tout ce 
qui concernait la justice. 

En août, débarqua, à la Martinique, lemalheureux 
comte de (iennes. Après la capilulalion de Saint- 
Christophe dont il avait été le gouverneur, il s'était 
embarqué avec tout ce qu'il avait pu réunir en 
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nègres et cflcts et -s'était dîri^ vers Gayenno où 170$. 
le Roi lui avait érige; un coin lé. Pris par un cor- 
saire hollandais et transporté à Saint-Thomas, ii 
s'était rendu de cette île à la Martinique. il4>arait 
(|ac (le Machaull, en sa ([ualilé ilo Gouverneur- 
général des lies, avait reçu de la Cour i'ordrf|j|^e 
poursuivre le comte de Gennes, mais de manière, 
pourtant, que son honneur en sortît sain et sauf, 
à moins qu'il ne fût roiipahle d'une lâcheté exces- 
sive. A peine arrivé , ii fut arrêté par ordre du 
Général et conduit au Fort Saint-Pierre. Le major 
de rile, nommé Couilet, fut enjoint de com- 
mencer l'instruction de son procès ainsi que de 
celui de -Ghateauvieux et de Yalmenières, qui 
furent, comme Lieutenants du Roi à Saint-Chris- 
tophe, mis aussi en accusation. Toutes les per- 
sonnes recomroandables de la Martinique à'inté- 
ressèrent au sort du comte de Gennes, et il ne 
paraissait pas qu'il pût être reconnu coupable , 
puisque chacun se rappelait que Ton étatit con* 
vaincu, à la Martinique, que Saint-Christophe était 
hors d'état de se défendre, en cas d'attaque, et que 
le Commandeur de Guitaut et l'Intendant avaient 
eu le projet d'envoyer des barqnes pour transpor- 
ter, dans les autres colonies françaises, ces colons 
de Saint--Christophe , que la métropole abandon- 
nait ai#milieu d'un ennemi puissant et beaucoup 
plus nombreux. Durant cette procédure, qui fut 
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longue et pendant laquelle le comte de Gennes se 1703. 

défendit avec ciier^ io, liois témoins, qui d« ]K)>t i ciil 
contre lui ^furent convaincus de mensonge. Cepen-* 
dant, malgré les instructions de la Cour, les pour- 
suites sciiililaiont dirigées plutôt pour trouver un 
co]^able qu un innocent. Le comte se détermina 
à récuser plusieurs de ses juges » parmi lesquels 
était le Gouverneur-général lui-même. En cela, il 
était inu par plusieurs motils , parmi lesquels était 
celui de relarder le jugement de son procès, parce 
qu'il eut avis que le ministre de la marine voulait 
que le commandant de la Thètisj de Saujon, et 
ses officiers, qui étalent attendus à la Martinique , 
connussent de son affaire. Mais , comme c'était là 
peut-être ce que l'on voulait éviter, il ne put 
parvenir à son but, et l'on hâta la terminaison de 
la procédure. 11 fut transféré du Fort Saint-Pierre 
au l'ort-RoYijl. pour êfre jugé, et il fut traité d'une 
manière presqu'igiiomiuicuse. La comtesse, sa 
femme, eut à choisir entre se renfermer tout-à-fait 
dans la prison de son mari, ou être privée de le 
voir. Enfin, il comparut devant ses juges, en août 
1704, et, atteint et convaincu, suivant la sentence^ 170A. 
d'une lâcheté outrée dans ce qui s'était passé à 
Saint-Christopiie , il fut condaiçné à être dégradé 
de noblesse, privé de la Croix de Saint*Louis et de 
tous les emplois dont il était revêtu. ^ 
Le comte de Gennes appela de ce jugement au 
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Conseil du Roi et prit les juges et le greffier à 1704» 
partie. 

Peu de jours après, le vaisseau du Roi la Thétis 
entra â Fort-Royal , ayant la mission de transpor- 
ter le comte de Gennes en France , avec la procé- 
dure qui serait commencée contre lui. 

Yalmenièrcs avait été suspendu pendant six 
mois de sa charge, parce que l'on prétendait qu'il 
ne s'était pas opposé assez vivement à la reddition 
de Saint-Christophe. 

Le comte de (icnnes et Valmenières s'em- 
barquèrent sur la Thclis. Capturés par les Anglais " 
et conduits à Plimouth , le cofnte y mourut avaiit 
qu'il pût se justifier en France, ce qui n*empôcha 
pas le lioi de le traiter comme si aucune condam- 
nation ne fût intervenue contre lui. Ses titres lui 
furent conservas et une pension fut donnée à sa 
veuve. iVous verrons, dans quelques années, Yal- 
menières investi d'une mission honorable et qui 
attestera toute la considération que la Cour avait . 
pour son caractère, 

La vieillesse et les services de Chateauvieux le 
firent épargner, à la Martinique même, quoique ce 
fût celui dont la conduite offrait le plus a 1)1 ame, 
puisqu'il avait insisté auprès du conilo de deunes 
pour qu'il lui fût permis d'aller chercher des se- 
cours à la Martinique, au moment où Saint-Chris- 
tophe allait éti'c attaqué et qu'il ne mit pas, dans 
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l'accomplistcment de cette mission, toute la 170&. 
célérité qu'on devait attendre d*un militaire. 
Âyant , plus lard , reçu l'ordre de venir ren- 
dre compte de sa conduite en France, il s'embar- 
qua, vers la fin de 1708, avec sa femme et ses en«* 
lans , sur un navire qui faisait voile pour Nantes : 
on n'entendit jamais parler du navire et des pas- ' 
sagers. 

La guerre conlinuail avec achariitinent, en Eu- 
rope. Les Anglais, encouragés par la prise de 
Saint-Christophe , firent de nouveaux efforts pour 
tenter la prise d'une autre colonie. On avait appris, 
à la Martinique , l'arrivée d'une ilotte à la Bar- 
bade. he Général avait envoyé quelques corsaires à . 
la découverte. Le 10 , l'un d'eux' vint annoncer 
qu'il était poursuivi par la flotte augiaise. Elle pa- 
rut, deux hc^ures après9.au cap Salomon, et s'avança 
vers le Fort-Royal jusqu'à la portée du canon. On 
put compter vingt deux vaisseaux de guerre, autant 
de bâtimens de charge , dix-sept barques , six ga- 
liotes et des doubles chaloupes. On donna l'alarme 
dans toute l'île et Ton prit les armes. Cette flotte 
continua sa marche vers Saint-Pierre, en rasant la 
terre de fort près. Quelques-unes de ses chaloupes 
firent une descente au Fonds-Lavette et firent un 
prisonnier. Dans une autre anse , ils pillèrent et 
brûlèrent quelques cases et enlevèrent une barque 
chargée de sucre. A deux heures et demie, elle 



Digitized by Googl 



» 



UISraiRE DE LA MARTINIQUE. 313 

était devant Saint-Pierre, à une portée de canon, 170&. 

faisant peu cl(3 voiles. Le Gc'înéral, ayant réuni ce 
qu'il put de cavaliers, la suivit jusqu'à Saint-Pierre 
où il arriva vei^ le soir. Soit que les Anglais n'eus- 
sent pas l'intention de descendre à la Martinique , 
soit qu'à l'altitude des Colons ils craignirent d'é- 
prouver le même sort qu'à la Guadeloupe » ils pas- 
sèrent tout droit, et, à la nuit, on les avait perdus 
de vue. •* 

Les colonies semblaient livrées à leurs propres 
forces , lorsque Louis XIY, faisant un dernier ef- 
fort , leur eiivoNa tuie expédition navale sous les 
ordres du ckef d'escadre Hyberville. Elle était 
composée de 12 vaisseaux, une frégate, 21 bateaux 
l(^gers et portail 700 hommes de troupes de débar- 
quement, auxquelles se joignirent 1200 houimes 
des garnisons des colonies. £lle reprit Marie-Ga- 
lante et Saint-Christophe aux Anglais et fit capi- 
tuler Nièves, mais se contenta de rançonner ces 
deux dernières iles, et Saint-Christophe fut encore 
abandonné aux Anglais. Après ces exploits, l'esca- 
dre rentra à la Martinique. 

L'Intendant Croiset, qui avait été nommé par de 
Pontchartrain , donna sa démission avant de venir 
aux colonies, et il lut remplacé par de Vaucresson 
qui, le 10 mars 1706. demanda l'enregistrement de 1706. 
ses pouvoirs comme Intendant de Justice , Police 
et Finances des îles françaises de l'Amérique. 

Le quartier de la Trinité avait pris un grand ac- 
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croîssemcnt do population et le commerce y avait 1706. 
acquis une grande extension : plusieurs causes se 
réunissaient pour l'attirer dans cette partie de 
rUe. Le Gros-Morne, les deux quartiers du Robert 
et du François, crées en lG9i!i, joints a celui de la 
Trinité , fournissaient une grande quantité de su- 
cre, dé cacao, de coton, d'indigo que Tenaient 
prendre les navires de France , et surtout les Nan- 
tais , qui trouvaient, en outre, un port sûr, un bon 
mouillage , et Tavanta^e, en partant, d'être -tout de 
suite déhoiiqués. De leur côté, les liahilans des 
quartiers que nous venons de citer, aimèrent 
mieux aller s'approvisionner à ce bourg de la Tri- 
nité, plus voisin, que d'envoyer jusqu'à celui de 
Saint-Pierre. Cette augmentation de population et 
de commerce fit sentir le besoin d'une troisième 
juridiction civile, commerciale et criminelle. 

Le procès-verbal que nous allons rapporter, dé- 
crit l'installation des premiers officiers de ce siège. 

« Nous , Glaude-Honoré Houdin , conseiller bo- 
» noraire au Conseil soiiverain de la Martinique, 
» juge Uoyal, civil, criminel, de police, commerce 
» et navigation de cette Isle, assisté de M* Jean 

» Poissou, greflicr en chef de la jiiri(li( lion , nous 
» étant transporté du bourg Sainl-J^ierrc , lieu de 
» notre résidence, au quartier du Cul-dc-Sac de la 
» Trinité de la Capeslerrè de cette Isle pour y ins- 
» taller M" Jacques Le Quoy en Toilice de notre 
» Lieutenant en ce même quartier, ce que nous 
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avons fait aujourd'hui 19 noveiiibie 1706, ainsi 1706. 
» qu'il appert de nos procès-verbaux d'installation 
« étant en tête du registre destiné pour les au- 
» dionccs ordinaires qui se tiendront à l'avenir en 
» ce quartier 

Le juge de cette nouvelle juridiction était quali- 
fié, comme on vient de le voir, de lieutenant de ce- 
lui de Sainî-^Pierre. Sa commission lui fut donnée 
par le Général et l'Intendant 

La justice se rendait dans une maison particu- 
lière du bourg, et lorsqu'il y avait à instruire une 
affaire criminelle, l'officier, qui commandait le 
Fort , était prié de receyoir et faire garder Tac- 
cusé. 

Rien de remarquable ne se passa dans les der- 
nières années du Gouyernement de Machault , si 
ce n'est une question de préséance qui hVIcva entre 
le Gouverneur-général et l'iuteadant Vaucresson, 
laquelle fut vidée par une lettre du ministre do Pont- 
chartrain , datée de Fontainebleau 25 juillet 1708 et 
adressée à ces deux chefs : * Le Roi a été très-sur^ 
• pris de la discussion dans laquelle vous êtes tom- 
» bés dans la réjouissance qui s*e8t fait au sujet de 
» la naissance du prince des Astiuies et la prise de 
» l^Ëdda. Depuis très-longtempsil se fait de pareilles 
» cérémonies aux Tsles et les préséances et les rangs 
» ontété marqués ou au moins réglés par l'usage qu'on 
» n'avait qu'à suivre à la dernière^ comme on l'a 
» pratiqué depuis ftO ans. Pour faire cesser celle 
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> discussion et empêcher qu'elle se renouvelle, 1706. 

» rinlentioii du lloi csl que le (jouverncur-géné- 
» ral marche à sa place à la tétc du Conseil, i'in- 
» tendant à sa gauche , sur la même ligne que lui, 
» et les Lieutenants du Roi , même les réformés 
s dans leur séance ordinaire du conseil; et afin 
» que les greffiers et huissiers ne se trouvent pas 

> le plus près du Général, ils marcheront à la 
» queue de la Compagnie. A l'égard des oilicit i s de 
» guerre qui n'ont point de séance dans le Gon- 

' » seil , ils marcheront immédiatement devant le 
■ Général en commençant par l'ialn ieur, rolficier 
» le plus près de lui étant placé le plus honora- 
» hlement. 

En 1709, David, esclave de Monncl, membre du 
Conseil souverain assassina son maitre sur son ha- 
bitation située au Robert. Durant le procès, Tac- 
cusé s'élant évadé pendant qu'il était transféré à 
Forl-Royal , un du Parquet , Lieuteuanl du Uoi el 
qui avait dans ses attributions le soin de cette 
translation fut blâmé par le Conseil. 

Dans l'intervalle qui s'écoula eulrt; la mort de 
Machault et la venue de son successeur, il y eut , 
parmi les nègres marrons , une espèce de sédition 
dans laquelle se trouvaient iuipliqués dvs blancs. 
Le Conseil souverain, pour (!ouper court à tout 
cela, chargea le Juge et Conseiller honoraire Hou- 
din. de juger prévotalemenl tous ceux qui seraient 
pris et accusés. 
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CHAriTUE VIII. 



De l*êtat politffiiic, rcllgleuaL» s€>clal* Industriel 
et ciimiiierclal de la MarAliiiaiie » depuia ISGit 
Jiiaqp*eii ivio. 

Dis quelffue» parllcalarllëa de Jorlaprudenee» 
velattvea A rémt «ceyilomiel de la calattle. 

Si la forme politique du Gouvernement de 1706. 
la Martinique, fut oligarchique sous les deux 

Compa{?nies des îles dt 1 Amérique et des Indcs- 
Occidcutales , et absolu sous du Parquet , Sei- 
gneur et Propriétaire, elle commença à participer, 
depuis 1674 , de celle du Gouvernement général 
de la France dans le domaine de laquelle elle 
était tombée. Le Gouverneur Lieutenant-^néral et 
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le lj(Mitriianl au Gouvernement-GénfTal rcpréscn- l706â 
talent le Roi pour tout ce qui coucernait Fadminis- 
tration générale et la guerre» Tlntendant le répré^ 
sentait aussi pour tout ce qui «e rapportait à la 
Justice, à laPolice, au Coinmeice et auxlinances. 
Le Gouverneur-particulier était le représentant 
particulier du Roi dans la colonie où il se trouvait, 
et les Lieutenants du Roi le représentaient dans di- 
verses parties de la même colonie. La Martinique 
. \ fut le séjour habituel des Gouverneurs Lieutenants^ 
j généraux, parec qu * lie était considérée comme la 
principale colonie, sous le rapport militaire et 
•même commercial. 

Le Gouverneui -^t néral et le Lieutenant au 
Gouvernement-général élaient payés en France par 
le Trésor de Téta t. Le Gouverneur-particulier 
avait , à . la Martin i(pie , soixante mille livres 
de sucre et recevait , en France , mille 
écus de gratification. Les Lieutenants du Roi 
avaient dix mille livres de sucre dans la colonie, 
et en France 500 livres de gratification. Le juge 
royal , le Procureur du Roi et les exécuteurs de la • 
Justice recevaient, chacun, douze mille livres de 
sucre. 

Le Domaine du Hoi se composait l*" du droit de 
capitalion sur toifs les libres , les engagés et escla- 
ves, depuis 1^1 jusqu'à 00 ans, sa'ul les exceptions 
assez nombreuses dont nous parierons plus lard. Ce 
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droit s élevait à 100 livres de sucre brut, par an, i706« 
pour ceux qui en fabriquaient, et à 6 francs pour 
ceux qui n'en fabriquaient pas ; 2* d'un pour cent 
sur tout le sucre fabriqué, lorsqu'on voulait avoir 
la faculté de le peser chez soi; â° de la taxe de 
2,000 livres de sucre, par an, sur chaque cabaret ; 
ti° il uii pour cent, en espèces, sur toutes les mar- 
chandises débarquées; 5** des confiscations et 
amendes. Telles étaient les ressources avec les^ 
quelles le Roi payait les fonctionnaires publics. 
Lorsqu'elles ne suffisaient pas aussi à construire 
ou réparer les fortifications de i'ile, le Roi envoyait 
des sonimes destinées particulièrement à cet 
usage. 

£n 1686, nous avons constaté qu'il y avait 16 pa- 
roisses dans la colonie/ Depuis, il s'en était formé 

plusieurs autres, tels (|uc le Cros-Morne, le Ro- 
bert et le François. £n 1710 , le nombre en était 
donc à peu près de 19. Les Religieux qui les des- 
servaient étaient payés par le Domaine du Roi. 
Une somme de 260,814 livres de sucre, était cha- 
que année, prise sur le dQmâine d'Occident, pour 
î(îs appointemens des Curés. 11 y avait cependant 
une dilférencc entre les anciennes et les nouvelles 
paroisses : les premières étaient plus rétribuées 
que les dernières. L'une de ces paroisses, qui n'é- 
tait pas du nombre des premières formées et non 
plus parmi les plus récentes, pourra donner une 
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idée moyenne de ce qu'étaient les autres, à Vépoque 1 706. 
où nous soiiiiiici» rendus. Le Macouha, en 1694 > 
se composait de 1,00^ paroissiens dont 229 blancs 
hommes et femmes, 78 enf'ans, et 696 nègres. 

Il s'y étail formn cinq sucreries : les aulrcs cuilu- 
res étaient indigo , rocou et cacao. 

On peut donc fixer à environ 12 ou 13,000 le 
nombre total des esclaves de la colonie, au com- 
mencement du 18' sicclc. 

L'église du Fort était la cathédrale de Saint- 
Pierre, comme la plus ancienne. lie Jésuite, qui la 
desservait , touchait 12,000 livres de sucre , celui 
qui lui était adjoint pour le service spirituel de la 
paroisse, en avait 9,000. 

L'église du Mouillage, qui venait après celle du 
Fort, était consacrée à Notre-Dame-de-Bon-Port. 
Elle avait été construite par deux officiers de la 
mai i ne royalt : Ir comte de Grancev et de la Clo- 
chetcrle. Ce deruier, quoique calviniste, portait 
une grande affection aux Jacobins pour qui elle 
avait été construite. Il employa les matelots de son 
navire à transporter les matériaux el les fît tra- 
vailleur en sa présence. Ën témoignage de leur gra- 
titude, les Jacobins, placèrent dans Tendroit le plus 
honorable de l'église , un banc destine aux officiers 
de la marine royale, qui y jouirent aussi du droit 
de sépulture. Le cimetière entourait Féglise et 
était clos par une muraille dont la porte s'ouvrait 
sur la grande rue du Mouillage. A côté du cime- 
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lior(\ une allée d'orangérs conduisait an couvent 
dos Jacobins, éloigné deiiviron trois cciils pas. 
Elle était coupée par deux autres, plantées des mé^ 
mes arbres. 

Le mouastcrc des religieuses lirsuiiucs eiait 
proche de l'Intendance. Ces filles pieuses s'étaient 
vouées à l'éducation des jeunes créoles qui n'étaient 
pas envoyées en Fiance. EHes élaient sous la di- 
rection des Jésuites. 

Les Jacobins et les Jésuites,- qui se partageaient 
le soin des âmes de Saint-Pierre, convinrent, dans 
u|^ esprit de paix, de concorde el d'édification 
pour leurs paroissiens, de déterminer, d'une ma- 
nière Bxe, les limites des deux paroisses. 

Il lut convenu que la paroisse de Saint-Pierre ou 
du Fort serait bornée par le Palais et les prisons 
inclusivement : les prisons étaient là où se trouve 
la Geôle actuelle, et le Palais était situé sur la pe-' ' 
tite place qui s'étend devant la maison des pom- 
pes à incendie. Cette limite descendait jusqu'à là 
mer. Depuis le Palais-de-Juslice, elle se formait 
par une allée d'orangers qui se prolongeai i vci s le 
Mouillage^ dans le sens des maisons actuelles bâties 
en face de la batterie d'Esnotz, et cette allée s'arrê- 
tait â un chemin qui montait à une habitation 
appartenant à une demoiselle TJiermitç : ce che- 
. min était la rue Pesset actuelle, et cette habitation 
est celle qui se voit encore au-dessas de ( elle rue 

Î21 
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Tout ce qui était au-dessous de l'allée, yerg 

Ja mer et jusqu au Palais, dépcndail du AJouil- 
lage, tout ce qui était au-dessus et jusqu'au che- 
min de la demoiselle Tllermite, dépendait de 
Suiiil-Pierre ou du l'orl. Le- hal ikuis, rlai)Ii5 au 
haut du Morne et à gauche du clic tiiiu de la demoi-^ 
selle THermite, appartcnaientau Fort, ceux à droite, 
appartenaient au Mouillage. L'iiabitatiou sucrerie 
de la deirioiselle rilermite était comprise dans- 
cette dernière paroisse. L'hôpital , situé dans Fen- 
droit où il est actuellement , c'est-à-dire dans le 
terrain du Mouillage, clait cependant desservi 
par les Jésuites, les plus anciens religieux établis 
dans File. L'hôpital recevait, chaque année, 2160 li- 
vres, l^a pension que le Roi accordait à la cure de 
Saint-Pierre, appartenait entièrement aux Jér- 
suites, et les Jacobins s'étaient obligés à desservir 
gratuilemenl le Mouillage. Par suite de cette déli- ^ 
mitation des paroisses de la ville de Saint-Pierre 
et du partage de File entre les deux ordres religieux , 
les Jacobins remplissaient les fonctions curiales 
dans les navires mouillés depuis le palais jusqu à 
la rivière Latouche où commence le Carbet et 
dans ceux mouillés dans tous les quartiers* de la 
Capeslerre; les Jésuites remplissaient 1 es mêmes 
fonctions dans ceux mouillés dans les quartiers de 
la Basse-Terre , qu'ils desservaient.* 
Ce Irailé futsigné, leOmai 1694, parleP. lU^moad 
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Cabonier, Jacobin, elle P. Martin Poinset, jésuite. 
Il fut approuvé par une ordonnance du comte de 
Blénac et de l'Intendant Bcgon, du 10 du même 
mois. 

Les administrateurs prêtaient le concours de 
leur pouvoir aux ordres religieux pour empêcher . 

tout ce qui pouvait porter atteinte à la sainteté de 
la religion. De Tracy fut le premier qui prononça 
des •peines sévères contre ceux qui juraient, re- 
niaient ou blasphémaient le nom de Dieu. Ces 
peines, qui consistaient surtout à avoir la langue 
percée d'un fer chaud, furent appliquées plu- 
sieurs fois aux blasphémateurs. Le marquis de 
Feuquières fut le dernier qui les renouvela par une 
ordonnance de i7i9. ^ 

La population n'avait peut-être pas augmenté 
depuis cinquante ans, en raison des progrès delà 
« culture et de l'industrie. 

L'accroissepient de la culture de la canne et la j 

■ 

diminution de celle du petun , avaient bien fait j 
monter le nombre des esclaves, mai| diminuer ce- | 
lui des blancs, parce qu'il faut peu de blancs et 
beaucoup de nègres pour cultiver la canne , tandis 
que c'étaient les petits habitans blancs qui se don- 
naient à la plantation du petun et c'étaient eux 
qui faisaient primitivement la force réelle de la co- / 
lonie. En 1710, il y avait donc, peut-être, moins 
de bras, en laissant de côté les trou|>es du Boi, 
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pour dérendre la Martini(|ii<'. que trente ans aupa- 
ravant. La population totale ne devait pas, à cette 
époque, s'élever au-delà de 25000 âines. 

Outre les maladies provenant du changement 
de tcmp(!;rature , du genre de vie et de nourri- 
ture et d'un usage intempérant de liqueurs fortes 
sous un climat chaud , il existait une fièvre deve- 
nue endémique et qui se présentait presque tou- 
jours avec lés mêmes symptômes et enlevait, 
dans peu de jours, une grande quantité d'Euro> 
péens nouvellement débarqués. Cette fièvre était 
connue alors sous le nom de maladie de Siam, 
parce qu'elle avait été portée dans la colonie par 
un navire du Roi, VOriflannne , arrivant de Siam. 
Mais, comme ce navire s'était arrêté au Brésil où 
ce mal sévissait depuis longtemps , il est probable . 
que c'est de laque cette maladie passa anx Antilles, 
et elle aurait dû. pl^is exactenunit, recevoir le nom 
de maladie du Brésil. C'est la fièvre jaune actuelle. 

Les fusils dont se servaient les milices de l'île, 
s'appelaient boucaniers, parce que c'étaient les 
boucaniers et les chasseurs de l'ile de Saint-Do- 
mingue qui les avaient mis en vogue. Les meilleurs 
se fabriquaient, autrefois, àDieppeet à la Rochelle. 
On en fit ensuite confectionner à Nantes, à Bor- 
deaux et autres ports du royaume , qui égalèrent 
les premiers. Ils avaient quatre pieds et demi de 
canon et portaient une balle d'une once. La pla- . 
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tîne était sans relief et la détente longue et forte. 

La gargoussc se composait d'un étui do cuir, long 
de huit a dix pouces sur trois de large. On ratta- 
chait, avec une courroie, autour des reins. Elle ser- 
vait à cou tenir les charges de poudre et de balles 
destinées au fusil : c'était la giberne d'aujourd'hui. 
Afin que File fut constamment pourvue d'armes , 
une orduiiiiance locah oblip^eait ( haqne navire à 
apporter six fusils et à les rcmelti'C.au {^Mrde-moga- 
sin du Roi , qui en payait le prix. Ces fusils , 
qu'on k s achetât des marchands ou au magasin 
du Roi, coûtaient 31 livres 10 sols. 

L'état de Tile permettait toujours de faire des 
concessions de terrain. Les nouveaux arrivés qui 
u avaient pas de terre, ou ceux qui ne possédaient 
pas les moyens d'en acheter, s'adressaient au Gou* 
vemeur-général et à l'Intendant à qui ils présen- 
taient un placet dans lequel ils exposaient leur 
qualité , leur position, le nomhre de leurs esclaves 
ou de leurs engagés, enfin leurs ressources. Ils 
iuditjuaient le terrain demandé, avec ses tenans 
et aboutissans. Ils joignaient à leur placet un cer- 
tificat du capitaine du quartier où était situé le 
terrain, et de l'arpenteur roy.il, qui attestaient la vé- 
rité de ce que contenait le placet, et dcclaraieut 
que ce terrain n'avait jamais été concédé encore 
et n'était occupé pai jx rsoaiic. Le Gouverneur- 
général et i'inlcudant expédiaient aux postulants 
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leurs concessions en les proportionnant à leurs be- 
soins et à leurs ressources, avec la clause que ces 
concessionnaires feraient enregistrer leurs titres. 
Ceux-ci devaient aussi faire connaître aux plus 
proches voisins du ten .iid , le jour de la prise de 
possession , avec sommaliou d'y être présents ou 
de déclarer, par écrite qu*ils ne prétendaient aucun 
droit sur ce terrain. 

Ces nouveaux Colons avaient trois ans pour dé- 
fricher les trois quarts de leur concession et l'ha- 
biter, sinon la concession était annulée et ils pou- 
vaient être dépossédés, 

£n il était prescrit à ceux qui défrichaient 
des terrains concédés, de planter du mûrier. La 
oaétropoie voulait essayer de propager, aux colo- 
nies, Tindustrie sérigène. 

La plupart de ces concessionnaires de terrain , 
faisaient arpenter leurs concessionsetles procès-ver- 
baux d'arpentage devenaient ainsi les titres cons- 
titutifs de rétendue et des bornes des propriétés. 
Par la suite des années, les copies qui avaient pu 
être tirées de ces procès-verbaux, s'égarèrent ou 
s'àdirèrent et il ne resta que .les originaux dépo- 
sés chez les arpenteurs ou dans les iauiilles de ces 
derniers. Le besoin que les propriétaires eurent 
des procès-verbaux d'arpentage pour régler les 
difficultés qui ne manquèrent pas de survenir en- 
tre voisins dont les terres ne se défrichaient que 
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lentement; donna à Tarpenteur général Petit, Tidée 
de coUiger tous ces actes épars dans les familles 
des arpenteurs précédens, de les transcrire,' par 
ordre de date, dans des registres particuliers qui- 
auraient été d< j)osés et conservés avec soin dans» 
un greffe public. Mais, malheureusement, la mort 
surprit cet homme de Tart pendcfnt Te^cécution de 
son projet ([ui resta inachevé. 

Il y avait, alors, deux Compagnies, celle de Gui- 
née et celle du Si^négal , autorisées par le Roi à 
faire le commerce des nègres, à l'exclusion de toutes 
autres personnes. La plupart des nègres débar- 
qués à la Martinique, provenaient donc de ces Com- 
pagnies, outre ceux, comme nous l'avons déjà dit, 
' qui étaient le produit des prises faites sur les An- 
glais, les Espagnols et les Hollandais. Ces deux 
Compagnies étaient tenues , aux termes de leurs 
statuts, d'apporter aux iles, environ deux mille es- 
claves, par an. Mais leurs moyens ne leur avaient pas 
permis de lairc louglenips la traite par elles-mé- ♦ 
mes et elles vendirent ce droit à d'autres qui 
l'exerçaient sous leur nom. Une maison de Mar- 
seille, la maison Maurellet, avait acquis ee droit* 
des Compagnies, et c'était elle, à cette époque, 
qui pourvoyait la colonie de travailleurs africains. 
Les Comj^agriies avaient leurs comptoirs dans les 
lieux où elles étaient autorisées à prendre des nè- 
gres. Comp^gnie du Sénégal avait les siens à la 
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rivière de Sénégal et de Gambie , el la Coiupannic 1710. 
de Guinée, à Bénin , Juda et Arda. Les nègres de 
ces derniers points de la côte d'Afrique, passaient 
pour meilleurs au travail de la terre; ceux du Sé- 
négal étaient plus aptes au service dômes ti(|ue. 

Le costume ordinaire des esclaves de la campa- 
gne^ était un pantalon et une casaque d'étoffe. Le di- 
inan("he, quelques-uns, et sut tout les cselaves de 
ville , passaient par-dessus leur pantalon de toile 
blanche , une candale d'étoffe de couleur descen- 
dant jus(|u aux genoux. Elle était plissée dans la 
partie supérieure et s'atlaehait au\ hanches par 
des rubans. Par-dessus la chemise, d'autres, plus 
reeherehés, ajoutaient un prlil pourpoinl sans 
basque qui laissait un ititeivaUe de trois doigts 
entre la partie inférieure et la candale, de manière 
à faire bouffer la chemise. L(î eollet et les poignets 
des chemises étaient retenus par des boutons d'ar- 
gent ou de quelque pierre façonnée. Ceux qui 
étaient employés comme laquais, outre la candale, 
portaient des galons de la couleur de la livrées de 
leur maître, un turban, des pendans d'oreilles 
«et un carcan d'argent où étaient gravées les armes 
de la maison à iat]uelie ils appartenaient. 

L'habillemciiit des négresses, les dimanches et 
fêtes, consistait principalement dans deux jupes, 
celle de dessous, decouleur, celle de dessus. l)Iaii- 
che. Elles se servaient d'un petit corset orné de ru- 
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bans, et se surchargeaient de pendans d'oreilles, 
de bracelets, de colliers et de rassadés. Le madras 
n'était pas encore en usage : la coiffure était un 
mouchoir de toile fine. 

Parmi les blancs el surtout parmi les créoles , 
le luxe avait augmenté dans la même proportion 
que le reste. La noblesse se faisait remarquer par 
son faste et ses l)ounes façons. Le sang créole se 
mêlait quelquefois à celui des étrangers de distinc- 
tion qui passaient dans le pays ou que le service 
de leur ualioa y appelait. Le marquis delailosa, 
vice-amiral des * galions d'Espagne, épousa une 
créole de la Martinique. 

L*inslru( liou commenç ait à se répandre, et pres- 
que tous les conseillers au Conseil souverain 
avaient étudié en droit et avaient été reçus avocats 
au l^arlement de Paris. On citait, parmi eux, un doc- 
teur en droit, lionune de lettres, qui s'occupait, 
disait-on, d'une histoiregénérale de St.-Domingue. 

Outre les chirurgiens dont nous avons cons- 
taté l'existence dans notre première période s'ar- 
rétant à 1662, nous devons, dans celle-ci, révéler 
Texistence de médecins. 

Quoiqu'il n'y eût pas encore de libraires étabbs, 
on allait à la recherche des livres nouveaux 
qui s'imprimaient en France. Déjà , on sentait le 
besoin d'un imprimeur, pour imprimer des 
mémoires dans quelques procès graves, procès 
dont Tinstruction se faisait toujours presque uni- 
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qiicment par écrit. 11 eût viv, utile aussi frannon- 
cer, dans une ailichc publique, les déparlâ et les ar- 
rivées des navires. 

Jusqu'en 1694 , tontes les maisons de Saint- 
ricrre ctaieat encore eîi bois, e.\e<*pté celle des Jé- 
suites , et deux des raffineries alors existant. De- 
puis , le nombre des constructions en pierre , aug- 
menta. 

La Placc-d' Armes ou Place-du-Fort avait envi- * 
ron cinquante toises en carré. La citadelle que 

nous avons dtci ile, en iornuùL un des cotés, et les 
trois autres étaient environnés de maisons avec 
cinc[ rues débouchant sur la Place. 

Dès celte «'poque. existait le Réduit, à l'endroit 
où se trouve aujourd'hui l'habitation de ce nom, 
à quelques lieues de la ville de Saint-Pierre. Ce 
lieu avait été fortifié et l'approche en était délnula 
par des canons; il était destine, par sa position , 
à offrir, en cas d'attaque de la ville , un refuge 
aux femmes, aux enfans , aux vieillards, aux efiets 
et bcbtiaux des habitans de Saint-Pierre et de la 
campagne environnante. 

En considérant Tindustrie sucrîère à la Marti- 
nique jusqu'en 1710, telle que l'a dépeinte un histo- 
rien de cette époque et qui fut lui-même à la tête 
d'une habitation sucrerie, il semble qu'elle ait fait 
plus de progrès dans les cinquante premières an- 
nées de son existence , que pendant tout un siècle 
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qui suivit celte période; il semble même qu'elle 
avait alors atteint à un point quelle a, de bienpeu, 
franchi depuis. 

A la fin (lu flix-septième siècle, on labiiquait, à 
la Marlitiiquc» dix espèces de sucre : 

Sucre brut ou moscouade, 

Sucre terré ou cassonnade blanche , 

Sucre passé ou cassonnade grise (*) ; 

Sucre raffiné, pilé ou en pain, 

Sucre royal , 

Sucre tappé , 

Sucre candi , 

Sucre de sirop Cm , 

Sucre de gros sirop , 

Sucre d*écumes. 

Le sucre brut ou nioscouade était, le premier 

que roii lirait du jus de la canne, ou vezou : c*était 
avec lui que se formait tous les autres. La barri- 
que de sucre brut purgé , séché et bien enfutaillé, 
pesait (le six à sept cents livres. 

£n 169/1, le sucre brut valait de quarante à cin- 
quante sols le quintal , lorsqu'on le payait en ar- 
gent; lorsqu'on donnait des marchandises en 
échange , le quintal était estime soixante sols , et 
tombait, même au-dessous de quarante , lorsque, 

(*) Tout Sucre ifui nVUit pas en pain, s^appel/it cassonnade, du mot 
«spagHot ma, caisse, parce qne tout le Sucre <|tiî renaît primitivement 
des ponessions eepagnoles, était pile et en caisse. 
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dans le commerce, on payait en bons de 'sucre 
sur un habitaiit. Gela dura aiuâi jusqu i a 1G96. 
L'approche de la paix qui se négociait à Riswick, 
vers la (ki de 1696, le fit hausser, parce que le 
nombre dos railineries ayant augmenté en l rauce, 
beaucoup de capitaines de navire vinrent chercher 
de cette denrée qui s'éleva à & livres 10 sols, ou 
90 sols le fjnintal. A la paix de Risuick, en 1G97, 
elle lut portée a cent sols, et l'année suivante, jus- 
qu'à neuf francs. 

En 169&, un baril de farine valait, à la Martini- 
que, 1500 livres de sucre brut, un baril de bœuf 
salé, à peu près le même prix ; le baril de lard coû* 
tait 2500 livres de sucre et la barrique de YÎn de 
Bordeaux, oOOO. 

Le sucre terré ou cassonnade blanche , qui est 
le sucre brut blanchi au moyen de la terre , doit 
son ori^^ine , à la Martinique, à la protection ac- 
cordée à la raiiinerie, et aux bénéfices énormes 
que celle-ci réalisait. Vers 1688 , il ne vens^it à la 
Martinique que peu de navires, à cause de la guerre, 
et la grande quantité de sucre brul qui s'y fabri- 
quait, en rendait le débouché très-difficile. Ce su* 
cre était tombé à bas ps i\ . et encore les navires 
préféraient-ils enipoiH,ei' le sucre raffiné sur les 
lieux. On comptait, à cette époque, a la Martini- 
que, qiiatre ou cinq établîssemens ayant le privi- 
lège de railiner, qui faisaient aux habitaus une 
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dure loi. Les raffineurs estimaient une livre de su- 
cre rafliné sur le pied de sept livres de sucre brut, 
au moins 9 tandis que l'expérience constatait que 
deux livres et demie ou trois livres de sucre brut 
suiiisaienl pour fabriquer une livre de sucre raf- 
finé. Aussi, les raffineurs s'enrichissaient-iis, tandis 
que les habitans se ruinaient, à ces conditions. 
Quelques-uns de ceux-ci, découragés, se mirent à 
arracher leurs cannes pour y substituer le cacao, 
rindîgo et le rocou. D'autres , plus persévérans et 
voulant mettre à pi oflt les progrès extérieurs, es- 
sayèrent de blanchir leur sucre brut et de iaire 
ainsi concurrence au raffinage. Us s'instruisirent de 
la méthode employée au Brésil cl à Cayenne. Ils 
firent venir des ouvriers de ces endroits, ainsi que 
de France et de Hollande, et, au commencement 
de 4695^ déjà plusieurs habitans se livraient au 
terragc du sucre brut , enlr'aulres Claude Poc- 
quet, capitaine du quartier de la Basse-Pointe, et 
conseiller au Conseil souverain. Mais le pre- 
mier, dit-oli, qui y entreprit ce pcricctioaucnient, 
fiit un nommé Martin. Le sucre terré commença 
à rivaliser avec le sucre raffiné, et la quantité de 
sucre brut diminua. Mais les raOiiieurs de France, 
qui tiraient un grand profit à rafiiner le sucre 
brut qui se vendait à bas prix, à cause de sa 
grande abondance, eurent assez de crédit pour 
obtenir 'du Conseil-d'Ëtat un arrêt qui accroissait 
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les droits d'entrée du sucre blanc des colonies, dê 
sept livres par quintal, de telle sorte que tou*e 
barrique de sucre blanc pilé , arrivant des colo-^ 
nies , terré ou raffiné , était frappé de ce droit. Ce 
même sucre blanc, en pain, payait un droit 
d'entrée de 22 livres 10 sols. On avait voulu, par 
cette rigueur fiscale, tuer l'industrie naissante 
du raffinage et ruiner celle du ter rage déjà en 
vigueur aux colonies , qui, Fune et l'autre , 
nuisaient aux raffineries métropolitaines. Pour 
encourager, au contraire, toujoursdans le même 
intérêt métropolitain, la l'abricationdu sucre brut, 
matière première 'qui lui convenait, on diminua 
de 20 sols le droit d'entrée sur ce sucre, qui ne 
paya plusque trois livres. 

Ces mesuras, qui paraissaient adoptées dans l'in- 
térêt restreint des raffineurs de France , auraient 
tendu pourtant à agrandir le commerce mari- 
time en multipliant la matière encombrante, le 
sucre brut ; mais il aurait fallu aux colonies de 
longues années de paix, qui leur manquèrent dans 
ces temps de guerres continuelles. Ces mesures 
produisirent un effet contraire à celui que l'on 
semblait rechcrclK'r ; elles donnèrent une grande 
impulsion à la fabrication du sucre terré, parce 
que l'on considéra cette industrie que Ton appré- 
hendait de \uir abolir tout-à-fait, comme autorisée 
du moment qu elle était imposée. La ville Ue Bor-*' 
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deaux se mit â transporter à la Martinique des 

pots et de» loriiics; liouca et INanles envoyèrent 
de ]a terre ; il s'ihrîgea des poteries dans les en- 
•drolts tié l'ile, qui offraient les conditions voulues. 
Dans ce même temps, Ici^ Portugais, <pii taisaient au 
Brésil du sucre terré, ayant trouvé à employer plus 
utilement leurs nègres' aux mines d'oi^ qu'ils avaient 
découvertes, cette denrée fut transportée l<»s 
Français dans les endroits approvisionnés aupara- 
vant par ce peuple et elle se créa ainsi un immense 
débouché. Enfin, à la même époque, Marseille, par 
ses énormes profits , aj^prcnail à étendre son com- 
merce avec les colonies d'Amérique. Elle y expédiait 
ses marchandises de Provence et prenait, en retour, 
des chargemens^ de sucre terré qu'elle distribuait 
dans la Méditerranée et dans tout le Levant. Le sucre^ 
dans cette réunion de circonstances propices , ac- 
quit tant de valeur, qu'en 1701 et 1702, le terré alla 
de li2 à &4 livres tournois le quintal, et le brut, de 
12 à ik livres : on se rappelle qu'en 1697 , la paix 
de Risvvick n'avait fait niuntcr ce dernier qua 
9 francs. 

Le sucre passé tenait le milieu entre le sucre 

brut et le sucre terré. Il était plus soigné que le 
sucre brut en ce qu'il était passe par un drap de 
laine qui le purifiait , mais il n'était pas blanchi 
par le terragc. Les rafiineurs métropolitains, qui 
voulaient se servir du terré , n'en retiraient aucun 
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(ju'il payait; d ua autre coté, le sucre brut n'é- 
tait pas toujours assez soigneusement fait; ils s'a- 
percevaient que le sucre qui provenait des*prÎ8e» 
sur les Anglais, élail j)lus propn; au railiuage q^ue 
le sucre brut français, parce qu'il était mieux purgé 
et fait avec plus de soin. Us encouragèrent, auxco- 
loiiit s IVaiicaiscs , la fabrication de cette espèce 
mixte qui ne paya que le droit du âucre brut. Les 
habitans , qui ne possédaient pas une installation 
propre à terrer le sucre, se livrèrent à la fabrication 
du sucre passé (pii se vendit fort avantageusement 
aux raflineurs de France. Ce sucre serait celui que 
nous appelons aujourd'hui de la belle quatrième. 

Le sucre ratiîué se fabriquait, aux colonies, avec 
le sucre brut , le sucre passé , les têtes de formes 
de sucre terré, qui n'avaient pas bien blancbi, et 
les fontaines sèches .ou croûtes qui se lormaicnt 
au-dessus des formes de sucre que Ton dévait ter- 
rer. En France, il se fabriquait avec le 'sucre brut, 
le sucre passé el uiéuie le terré qu'on cm o} ait des 
colonies. Les meilleurs raffîneurs, employés aux 
Iles, étaient les Allemands et les Hollandais. Nous 
avons vu comment les ]^ro(luits des rafllneries co- 
loniales, accablés par l'impôt, laissèrent le champ 
libre à ceux des raffineries métropolitaines crois- 
sant à l'ombre de l'immunité. 

Le sucre royal , ainsi appelé parce qu'il était le 
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pi*t'niier et le plus beau de tous, se faisait avec le 

sucre raffine le plus hlanC qu'on pût trouver. Ce « 
sucre, iabriqué avec tous les soins exigés, ne ren- 
, dait que la moitié environ de la quantité de raffiné 
employé à sa confection. 11 revenait à 21 sols la 
livre. On lui donnait le parfum qu'on désirait, en 
mêlant des 'fleurs à la terre employée au terrage. 

Le sucre lapé était du sucre terre que Ton râ- 
pait ^vant qu'il ne fut envoyé à 1 eluve et dont on 
remfJissait la forme humectée.- auparavant, en Fy 
foulant et pressant fortement, puis on le sé- 
chait à letuvê, et sorti de la forme, on l'envelop- * 
pait de papiers de différentes , couleurs, on lui 
donnait la forme de pains de trois jusqu'à sept H- 
vreff. Ce sucre se vendait souvent pour du sucre 
royal, et ceux qui allaient en France en emportaient 
pour cadeaux. 

Le sucre candi se confectionnait plutôt avec du 
terré que du raffiné , parce que le premier s'é- 
loignent moins du sucre primitif ou brut, conser- 
vait plus de douceur et d'arôme. 

Après les préparatifs ordinaires pour le blanchir, 
on le versait en sirop dans des formes suspendues 
dans Fétuvc, et dont rinlérieur était traversé de 
petits bâtons et représentant les figures que 
le caprice et la fantaisie désiraient donner à la 
sucrerie. Le sirop, sVltachant à ces figurines 
grossières, s'y cou^^elail, et, en se cristallisant, 
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en conlractait la coniiguraiion. Oa brihait la 
forme pour en retirer le sucre ainsi candi. On ne 
faisait de ce sucre que pour l'usage dos maisons, 
pour les Cestiitô et. pour donner en cadeaux. Lors- 
qu'on voulait colorer ce sucre en rouge et le par- 
fumer, on exprimait, dans le sirop, le jus de la ra- 
quelle et on y jetait quelques gouttes de l'essence 
dont on voulait imprégner la sucrerie. 

Le sucre de sirop fin , était coltii qui se fabri- . 
quait avec le sirop provenant de s formes pendant 
que la terre était pai>dessus y c'est-^^-dire après que 
la forme avait déjà rendu un premier sirop ou 
gros sirop, avec lequel se fabriquait le sucre do 
gros sirop. 

Le sucro d'écume était celui qui se faisait avec 
le sirop ou lecume tirés tU s dernières chaudii res 
où se cuisait le sucre brut. 

Quelquefois, enfin, on trouvait moyen de faire dtt 
sucre avec le sirop provenant du sucre de sirop 
fia et même du sucre dû gros sirop. 

L'écume, sortie des {)rcmièrcs chaudières, ser- 
vait à faire do l'eau-de-vie ou p^uildivc , appelée 
par les Cozaïbes et Jes nègres, taiia. Ou désignait 
Improprement, sous le nom de vinaigrcrie, l'endroit 
de la sucrerie où se fabriquait le tafia. Le la(ia se 
vendait 10 sols le pot. Le sirop, provenant du cou- 
lage des barriques de sucre brut, servliit à faire 
aussi deTeau-de-vie, ou i?e vendait aux navires des 
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peuples du nord, qui en faisaient déjà un- grand 
usage. Qii4?lques rafllineurs habiles trouvaient le 
moyen d*en faire aussi du sucre. On ne peut donc 
refuser â nos pères ce mérite, qu'iJs tiraient, dès 
cette époque , tout lé parti possible de leurs 
cannes. 

A celte époque, une sucrerie bien conduite et 
d'ans les conditions ordinaires, donnait de 15 à. 
25 pour cent. 

Un carré de cannes décent pas en carré, ren- 
dait, en sucre terré, environ 150 formel, etl& bar- 
riques en sucre brut. 

Nous avons dit qnr Ir poids de la barrique était, 
tarre déduite, de 650 a 700 livres: Pour -le sucre 
brut, la tarre était de 10 pour cent sur le poids de 
la barrique. 

Le terrain de la Martinique passait, alors, pour 
•être plus favorable à la culture de la canne que. 
celui de la Guadeloupe, el il était généralement 
plus avantageux de se livrer à la fabrication du 
sucre terre qu'à celle du sucre brut. 

Apres le sucre , les principales productions de 
la Martinique, étaient l'indigo, le rocou , le cacao, 
le coton, lé tabac, la casse, le gingembre, les 
écailles de tortue, des conruures, et quelques 
cuirs verts. 

Vers 1683, Piquet de la Galle, ce commis prin- 
cipal de la Compagnie des Indes-Occidentales., 
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ilnui uoii.^ avons déjà parh-, pioveuçal, et possé- 
dant une habitation dans le quartier de Sainte- 

' Marie , y cultivait des .mûriers , et fît de la soie 
dont il envoya quelques écheveaiix à Colberi, Le 
ministre fit voir cette soie à Louis XIV qui la trouva 

. si belle, que pour encourager de la Galle dans cette 
industrie, il lui envoya une gratilicalion de cinq 
cents écus. 

L'indigo, le ta*bac et le rocou étaient négligés de^ 
puis que la eanne envahissait tout. Cependant, en 
169&, l'indigo se vendait de â livres 10 sols à k livres 
m ' tournois la livre. I*e coton et le cacao commen- 
çaient à s'étendre. Les leuimes créole s faisaient, à 
Taiguilly, des bas. de coton d'une finesse remarqusH 
ble. De i698à 1702, le coton qu'on][expédiait pour 
Nantes, La lloclicile , Bordeaux, se vendait, terme 
moyen, &5 livres tournois le cent. De Caylus, in- 
génieur-général aux Iles françaiseaiet Terre-Ferme 
de 1 Amérique, publia, auccYninencement de 1702, 
un traité complet sur le cacao, ayant pour titi^c : 
Histoire naturelle du Cacao, U avait demeuré, plu- 
sieurs années, à la Martinique où il avait Tonné Uiie 
habitation caeaolière dans le centre de l'île et 
dans une localité très-propre à cette plante qui 
est indigène de l'Amérique et qui fui trouvée pous- 
sant parfaitement dans les bois ]de la Martinique. 
Benjamin d'Àcosta , ce juif qui le premier cultiva 
la canne à la Martinique, fut aussi le premier, 
vers 1600, qui forma une habitation cacaotière 
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dans les environs de Sainl-Pierre. 

depuis 1058 , la législation relative à la Martini- 
que avait éprouvé aussi ses améliorations. Des dis- 
positions législaLi\('s sprcialos avaient -dii sortir 
des cléments particuliers composant les 2)os<?s8ions 
ifrançaises du Nouveau-Monde. Pour faire disparaî- 
tre d'abord et autant que possible les vices, de 
tous genres, qui étaient inévitables dans cette pri- 
mitive et, en quelque sorte, grossière distribution 
de la justice, le Lieutenant-général de Tracy 
avait, par un règlement, prescrit l'application delà 
coutume de Paris. L'édit portant établissement de 
la Compagnie de* ïndcs^OccîdeAtales-^ et un régle- 
mentgénéral denovenibre 1671, avaient renouvelé 
cette prescription. Cette application , quoique ne 
se bornant encore qu'au droit civil , .ne pouvait 
s'eflectuer eiTicacement qu'à mesure que les prati- 
ciens se formaient et que le Conseil souverain se 
dépouillait de son caractère militaire pour deve- 
t)ir plus judiciaire. Il restait des lacunes à remplir. 
En 1681 , le besoin s'en faisant sentir, ce même 
Conseil souverain ordonna Tenregistrement et 
roxéculiun, lïon-iseulement delà coutume de Paris, 
mais des ordonnances des .mois d'avril 1667 et 
août 1670 , sur les procédures civiles et criminel- 
les, d'août 16G9. sur les évocations, et mars 1673, 
sur le commerce. On comprend, cependant, com- 
bien cette exécution, ordonnée sans distinction de 
ce qui était ou n'était pas a2)plicablc aux localités, 
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dut jeter dans Fembarras, même le petit nombre de 

ceux qui, par profession, s'occupaient de l'étude des . 
lois. 11 fut, d'ailleurs, reconnu en jurisprudence que 
toute loi- 4u royaume, postérieure à 1681, ne serait 
exécutoire é la Martinique, qu'autant qu'elle y au- 
rait élii enrogisUéc et promu l^'uée. Telle fut la 
législation générale qui régna longtemps dans la 
colonie. 

L'esclavage, introduit par la ncccssitc, s étendant 
chaque jour, exigeait des dispositions parliculièrea 
qui le régissent. Il fallait, à cet égard, créer ce 
qui n'existait pas en Franco : c est par ce côté sur- 
• . tout que les çoloiiies offirent, aux. regards du juris'^ 
consulte , une physionomie distincte , c'est par lé 
qu elles suggèrent à ses méditations des éludes qui 
lui donnent loccasion de comparer l'esclavage 
chrétien à Tesclavage payen. L'ordonnance du 
Iioi Louis \\\ . Cofîceniant /a discipline de l'E g liée 
,cL ietat et qualité des nègres esclaves aux Jsles de . 
f Amérique, de mars 1685,^ fut le premier ooonu* 
ment législatif qui consacra solennement l'escla- 
vage dans les possessions irançaises du Nouveau- 
Monde ; c'ost elle , comme l'indique son titre, qui 
y régla le sort des airicaîns et descendans d'afH* 
cains que la culture des terres y faisait introduire. 
C'est pour cela qu'elle fut vulgairement qualifiée 
de Code Noir. Elle ne fut pas, tout-à-fait, l'œuvre 
spontanée du Gouvernement métropolitain , mais * 
fut provoquée, en partie, par la demande des Colons 
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«ux-mémes, ainsi que le laisse transpirer son 

préambule, et, ce qu'il laul bien i eoiarquer encore, 
c*est que, dan» les observations présentées au Roi 
par le Conseil souverain de la Martinique , relati- 
vcment à diverses dispositions de cette ui doiiuance, 
ce Conseil, composé d'habitans proprict^res-, de* 
mandait que larticlc &â restreignit les punitions 
que le maître avait le droit d iiiiligcr à IVsclave, 
et que §es remontrances ne furent pas écoulées. 
Ëiles furent plus heureuses a régard.dë Tandition. 
des esclaves qui étaient d'abord entièrement écartés 
comme témoins. Celte ordonnance pst de la même 
année à laquelle Louis XIY révogua ledit de.Nan* 
tes, et elle porte Fempreintede l'esprit catholique 
du Monarque très-chrélien. La religion y joint son 
autorité sacrée à la voix bienveillante de.rhuma- 
nité, pour dicter au maître ses devoirs envers l'es- 
clave, et elle sanctionne, de. sa puissance et de son 
esprit, les devoirs.'qûe la reconnaissance et la sou- 
mission chrétieniie à sa condition, imposent à . 
l'esclave envers le maître. 

Si, aux yeux de la religion et de l'humanité, les- 
clave y fut .considéré comme une créature hu- 
maine et intelligente, à ceux du législateur, il lut 
assimilé à une chose mobilière. La jurisprudence 
relative au*droit de saisir eette espèce de meuble , 
varia quelque temps. Pour \t'iiir au secours d(^s 

• " 

créanciers, de Tracy, en 1664, permit indis tin c> 
' tcment la saisie des esclaves. £n 1661 • une déci- 

4P 

■ 
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sioli rniciiicc de la métropole lit tlcleuse^ aussi in-, 
dishiicteiiicni, de^aisir ces tnêmês esclaves. L'arti- 
cle 46 du Code noir prit un terme moyen , qui sa- 
tisfit les inlérels de l'agiicultuie et lajssa qut icjues 
ressources aux créanciers, il prohiba la saisie des 
«esclaves travaillant dans. les sucreries , indigoteries 
et autres plantalions ; tl'où la conséquence xjue 
ceux qui n'étaient pas attachés à ces exploitations 
* rurales; pouvaient être saisis. En règle générale, on 
admit donc l'inséparabilité des escla\es du londs 
au(iuel ils étaient attachés , malgré les réclama- 
tions contraires que formula, deux lois, le Conseil 
souverain dans riruérêt des créanciers. Néanmoins 
la saisie iniaiobiliî i e n'était pas défendue, quoique 
elle ne fût jamais mise en pratique. 

Lorsque la peine subie par l'esclave allait jus- 
quà la mort et que les poursuites criminelles 
avaient été dirigées sur la dénonciation du maître, 
l'article 40 du Code noir voulut que la valeur de 
lesclave fiit remboursée à ce maître. Telle e$t l'ori- 
gine decelte caisse des nègres suppliciés, qui dépen- 
dit, d'abord, du domaine du Roi, ( t passa, ensuite, 
«lansfaduiinislratioii du Conseil souverain, comoMi 
établissement colonial. Le Code noir, par cette dis- 
position, a voulu sagement faire disparaître l'inté- 
rêl pécuniaire qu'avait le maître à empêcher la 
punition de son esclave, et Tin térét particulier se 
concilia ainsi avec les besoins de la sécurité pii- 
blique. 
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£aBn, si l'esclavage était légalement établi par 
la France dans ses possessions d'oiilie-uier par 
1 edit de 1685 , raflVanchissemcnt y clait aussi 
consacré pour la première l'ois, et tout maître, 
âgé de 20 ans, pouvait affranchir ses esclaves par 
tous actes entre-vifs ou â cause de mort, sans qu'il 
fû^tenu de rendre raison de raffrancbissement. 
' Malgré fa promulgation, en 1681 , de Tordonnance 
d'avril 1067 sur la procédure civile/on continuait 
toujours, à la Martinique, de saisîr-exécuter les 
meubles,- surde simples requêtes présent<îes au juge 
et appuyées de i)iilets ou même de comptes non 
arrêtés. En juillet 1688, le Conseil souverain or- 
donna que, désormais, on se conformerait à For- 
donnance de 1067 et qu'on ne pourrait saisir- 
exécuter les sucres et autres meubles, qu'en vertu 
de sentences, arrêts et autres pièces exécutoires: 
parmi ces dernières, on comprenait les actes des 
notaires. 

En septembre 1688, une décision du Gonseil- 

d'Etat ilxa que les juridictions de la coloiiic ou 

les tribunaux depremière instance, jugeraient, en 

dernier ressort, jusqu^â &0 livres. Elle avait pour 

but de réprimer l'ardeur des p.ii lies qui. pour les 

sommes les plus viinimes, aliaient plaider devant 

le Conseil souverain. 

D^uis lorigine delà colonie, c'étaient les juges 

el les procureurs du Roi qui s'étaicîil mis en })os- 

session de dresser les inventaires, el,jus(|u en 1087, 
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il$ continuaient à jouir do ce droit. Le 2 mai 1687» 

le Conseil souverain rendit un arrêt par lequel ' 
il prescrivit que les inventaires et partages ne se- 
raient faits que par les notaires, suivant la coutume 
.de Paris. L'Intendant Dumaits dè Goimpy, qui n'a- 
vait pas été consulté iors de celte décision , s*op- 
posa à son exécution. Un arrêt du Conseii-^'Ëtat, 
du 17 janvier 1688, régla la difficulté^ en ordon* . 
liant lexéculion de l'arrêt du Conseil souverain. 

Dès les premiers temps de rbccupation de l'Ile, 
l'on s'aperçut que l'endroit le plus propice à l'édifi- 
cation de villes et bourgs , le plus favorable à la 
construction de forlilications , était ie bord de- la 
mer, tout autour de l'tle. C'était aux ports et aux 
baies formés dans le conloiu de l ilr, que les navi- 
res venaient mouiller; c'ét£Ùt sur ie rivage qu&l'on 
attendait l'ennemi pour s'opposer à son débarque- 
ment , surtout à une époque où l'artillerie navale 
n'était pas assez avancée pour protéger eflicacemcnt 
la descente des troupes ; c'était sur le. rivage que 
se tenaient et se fortifiaient les premiers Colons, lors- 
que l'intérieur de l'île où l'on ii osait encore s'aven- 
turer, était occupé par les Caraïbes. U fut donc con- 
Tenu, lorsque les premières concessions de terrains 
furent faites au nom du Roi, qu'un espace, qui ap- 
partiendrait de. droit à l'Ëtat, serait toujours ré- 
servé, au bord de la mer, auxfprtifications et à l'édifi- 
cation dcsbourgsetvillcs. Cetespace , qui fut étendu 
jusqu'à ciuquante pas à partir de l'endroit oii les 
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herbes et«arbrisseaux commençaient à croître et où 

la lame serait présumée ne pouvoir atteindre, s'ap- 
pela les cinquante pas- du Roi. Les propriétaires 
des terrains qui touchaient â cet espace, on jouis- 
saient tant que TËtat et le Roi n'en avaient pas be- 
soio pour utilité publique et il était défendu aux 
Gouyeru0urs d'en céder la jouissance à tout autre. 
Mais cette inaliénabîlité de la propriété, ne concer- 
nait pas le terrain où étaient construites les maisons 
des bourgs et villes, et* ceux qui les avaient bâties 
ae pouvaient pas être inquiétés dan s cette propriété, 
puis qu'ils avaient rempli justement le but d iiité^ 
rét public, poyr lequel cetusage des ôOpas du Roi 
s'était établi. 

. En 1670, Tardcur du jeu était si grande à la 
Martinique, que le Conseil souverain, déclara, que 
les dettes de jeu seraient reconnues en justicejusqu a 
concurrence de cinq cents livres de sucre. 

La positioii éloignée dë File, l^tat précaire de 
ceux qui y venaient ou ne faisaient souvent qu y pas- 
ser, durent donner naissance à des dispositions pai- 
ticulières pour empêcher le débiteur de mauvaise 
foi de se sôustraire au payement de sa dette. Tout 
, individu débarqué dans l'iie et qui voulait ensuite 
la quitter, devait déclarer publiquement son inXen- 
tion de partir. Le mode de déclaration varia jus- 
qu à l'introduction d'un journal dans la coiauie. 

De Tracy, en 1664 > de Baas,.en 1670, prirent,* 
comme nous l'avons vu . des mesures à cet égard.. 
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Le-comto de Blénac fit enregistrer unè ordan- 
iiaucc du Roi de septembre 16U0, par laquelle Sa 
Majesté faisait défense a tous capitaines de vais- 
seaux et autres bâtimens, de recevoir â leur bord 
aucun hahilaiit, sans un congé du Gouverneur. Ce 
congé n'était accordé qu'autant que la personne 
avait préalablement fait publier son dépaitl. En cas 
d'urgence, elle était admise à luui iiir un cautiou- 
nement suffisant pour les dettes qu'elle pouvait 
Jaisscr. 

Jusqu'en 1710, l'on suivit à l'égard des esclaves 
qui accompagnaient leur maître en France, la rè- 
gle que traça le ministre de Pontchartrain, qui était 
que l'esclave qui vYuail en Fi aiiet a la suile de son 
maille, nepou^ ail être contraint derelourner dans • 
la colonie, s'il s'y refusait. Mais, une fois qu'il avait 
reloiicîié le sol de Tîle, il était censé avoir rc auiicé 
à la lacullé <[ui lui était laissée, et il n'avait plus 
aucun droit à réclamer fa liberté. 

A l'égard des esclaves qui passaient des colonies 
étrangères dans les colonies françaises, il s'établis- 
sait, pour leur sort, une distinction. Si l'on était 
en guerre avecla nation à laquelle ils appartenaient, 
ils devenaient propriété du Roi, ainsi que les ef- 
fet&i apportés avec cutl : il en était de même 
d'un navire ennemi échoué sur la côte de la colo- ^ 
nie. Mais, pendant la paix, il était permis aux 
propriétaires étrangers de jréclàmer les esclaves 
qui s'étaient rvudés et retirés à la Martinique. » 
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CUÀP]Th£ IX. 



0e Pliel jpenvxt CMiiiweniear» iJentenani-géiiéral 

«ea ileè flrançalfleii «'Amérique* 
Nicolas* Vrancole-'Arnoolt de VaociMWOii • con» 
aelller du Bol en ara conMlat iBlendant* 



A de Macbaull, mort en 1709, succéda, au 1710. 

Gouvcrncmcnt-^(' lierai des îlos, Ucmoncl-IialllKi- 
zard de Pbelypeaux, Lieutenant-général des ar- 
mées du Roi, Conseiller-d'Ëtat, d*épéc, grand- 
croix, ConiiMaiiclt'ur de l'ordre royal et mililairt; 
de St. -Louis. 11 venait detre ambassadeur en 
Sardaignc.. Il paraitraû que le zèle et la perspica- 
cité qu'il déploya dans ces fonctions , gênant la 
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Cour de Turin , il fut, à 1 instigation de la duçhesse 1710« 
de Bourgogne , fille du Roi de Sardaîgne,, rappelé 
en France et envoyé à la Martinique, qu'il consi- 
déra comme un lieu d'exil. Il s'embaï qua sur le 
Taisseau du^ Roi ÏEUzabeth^ et arrÎTa à Fort- 
Royal, le 22 décembre 1710. 11 ne descendita terre 
que le i janvier 1711, et voulut environner sa 1711. 
descente de tout le céréiDonial dû à son ran^. 
Au moment où il quitta YEHzabetà, les canons des 
vaisseaux de guerre, des navires marchands et de 
la Forteresse » tirèrent à la fois. Le clergé ^ les em- 
ployés du gouvernement, le Conseil souverain et la^i 
juridiction du Fort-Royal l'attendaient au rivage. 
De là, il fut conduit à l'élise Saint-Louis ,jou8 un 
dais porté par quatre gentilshommes, Cornette 
irèrcs, Cauquigny et Lcvassor de la Touche fils. 
Un te Deum fut chanté et le Supérieuivgénéral des 
missions des Capucins , qui desservaient le Fort- 
lio\ al, le père Alexandre, complipienta le Général , 
au moment où il sortait de Téglise ]pour se rendre 
â* sa demeure, dans la Forteresse. Dùrant ce 
dernier trajet, il était accoiiipagiic de ses gardes, 
et une grande quantité de monde le suivait. Aus- 
sitôt qu'on le sut rendu , le Conseil souverain et 
les juridictions de son ressort se portèrent chez 
lui. Ils f urent introduits par le cajpitaine des gardes 
qui formèrent la haie pour les recevoir, et présen- 
tés à de riielypeaux par l'Intendant de Vaucrcsson. 
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Le procureur-général d'Hautérive porta la parole/ 1711. 
et le. Général répondit dans des termes flatteurs 

pour le corps de la justice, qu'il reconduisit jusque 
hors de chez lui , et qu'il fit saluer de douze coups 
de canon. Le lendemain, il se rendit, à son tour, 
au Palais, accompagné de ses gardes, d'un grand 
nombre de gentilshommes et d'oliîciers de l'île, et 
fit, selon la coutume, enr^strer ses provisions 
de Gouverneur, Lieulcnant-géniji al des îles fran- 
çaises d'Âmérique, que lui avait données le Roi. 

La guerre de la succession d'Ëspagne touchait à 
sa fin; depuis janvier 1712, le congrès d'Utrecht 1712, 
était ouvert. Les principaux événements de celte 
longue et sanglante *<lispute, où Louis XIV paya si 
cher la gloire d'avoir conservé à Philippe V l'Es- 
pagne et les Indes, s'étaient accomplis en Europe, 
chose assez rare, et aucun fait mititaire décisif ne 
s'était passé dans le Nouveau-Monde: la reddition 
de Saint-Christophe était le seul événement mar- 
quant qui pût éire signalé. Les colonies françaises, 
anglaises et cspagnt>les ne se faisaient, jusqu'à 
présent, qu'une guerre de corsaires , et c'était à 
qui capturerait les navires et les harques les unes 
des aufl*es. Une prise faite par les Anglais , donna 
lieu à un événement que nous devons rapporter. 
Un capitaine anglais, commandant des vaisseaux 
sortis de la Barhade , s'empara du navire français 
le Sawt-Lojuis , qui se leudait de la Mailiuique en 
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Fiaïue, L'Anglais, apW»s avoir pris lecture des 1712. 
papiers trouvés à bord, s'empressa d*expédier, 
par un- parleroentaîrc, à de Phelypeaux, des lettres 
et mémoires où il élail accusé, ainsi que Pellier, 
Directeur-général do la compagnie des feHnîers 
du Domaine , résidant à la Martinique. Ces lettres 
et nioinoires élaic ni é( rits par un noniiné Desprez 
la Potterie, employé du Domaine, que sa mauvaise 
conduite avait forcé le Général â menacer de la 
prison. La plainte quC|>orta le Gém ral au Conseil 
souverain, va faire connaître les détails de cette 
affaire. Le 7 mars , de Phelypeaux s'adressa ainsi 
aux membres de ce Coust il : 

• Messieurs, Desprez la Potterie m'était entière- 

> ment inconnu lorsqu'il se présenta â moi , avant 
I» mon dépari de Paris. II me joignit à Brest où je 
» le tts embarquer, avec tous ses effets, sur le 
» même vaisseau qui m'a conduit ici. Arrivé à la 
■ Martinique, Desprez la Potteric n'a cessé de me 

> demander les plaisirs, les grâces qui ont dépendu 
» de moi : je les lui ai accordés sans -aucun refus 
» de ma part. J'ai fait plus, sa témérité l'ayant porté 
» jusqu'à vouloir abuser de moi pour être fait un 
• de noç conseillers, j'en écrivis vivemen9»à.M. de 
» Pontchartrain. Connaissant depui» par mot- 
» même combien Desprez la Pottcrie était indigne 
» de cet honneur, je n'aurais pas manqué de ren* 
«.voyer la commission si elle était arrivée. Ces 
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» faits, Messieurs, ne sont que des points d'ingra- 1712. 
n lUiide contre laquelle je saU qu'aucune nation 
» n'a ordonné de peine. Chaque ingrat là porte 
» avec soi. J'ai recours à votre justice pour un cas 
» détesté et puni dans tous les tribunaux de la 
B terre, c'est la calomnie ^ toujoiva grave contre 
•« quelque particulier fjue ce soit, mais beaucoup 
» plus contre un houiuie à qui le Roi a daigné 
» confier son autorité, le faisant^ loin de France, . 
» chef de ses armes et Conseils supérieurs. Les 
» calomnies de Dcspirez la Potterie à mou égard, 
^ écrites, en France, à des gens illustres par leur 
*• mérite et leurs emplois, peuvent avoir des suites 
» très-onéreuses à l'outragé. Que ne peut-il point 
« .arriver ici contre le service de S. M. , quand ^ mal- 
* » gré mes soins et mon application à remplir mes 

> devoirs, un malheureux y répandra contre moi 
» le même poison de la calomnie qu'il répand 
n dans ses tettrcs? ' Commencez , je vous prie, 
» Messieurs, par entendre la lecture de celle que, 
« le 28 août. 1710} m'écrivirent les fermiers du 
» Domaine et ma réponse.* Ils me demandent ins- 
» taaiment de protéger Peltier, qu'ils disent élrc 

au hài de leurs affaires et avoir leur confiance. 
1» Peltier et la Pdtterie , volant leur mdtre à mon 
» insu, se brouillent au partage d'une l)ai(|u( 

> envoyée par eux à Saint-Thomas et arrivée ici en 
» fraude. Peltier me demande, p^u* requêtes rcité- 



Digitized by GoOgle 



HlftïOIRF. DK LA llA1iri?iI0VE. 

» l ées, que la Polterie, bouleversant et ruinant la 1712. 

> t<nn)e, je \v lasse arrêter; sur quoi, après plu- 
>» sîenrs avis, instances et ordres de ma part, né- 

- » par la Potterîe , je le fais mettre deux fois 

» viiigl-qualre heures au Fort, comme s il avait 
» été homme d*honneur ou officier; il est présen- 

> temcnt dan^ vos prisons , je vous en demande 
» justice, à moins qu'il ne prouve les faits atroces 
» dont, il m'accuse; savoir : d'avoir sur les mé- 
«•moires de Peltier, fait des nouveautés qui sont. 
» fort A la charge du peuple et à îa ruine de ce 

> pays; de ne pouvoir tirer de Peltier tous les 
» avantages qu'il m'avait fait espérer, sur les fonds 
» (lu Domaine, ou d'avoir eu ce que j'en allendais;- 

» d'oser insolcmmeut dire qu'il a été tenté d'en- * 
>» voyer à .M. Desmaretz, et qu'il sera toujours 
- maître de le faire, dès mémoires contre moi, 
n qui donnent, pour intérêt^ prticuliers et sans 
» justii:e, l'autorité à Peltier,* centi;G la Potterîe, 
» au préjudice de la Ferme; la lettre que m'ont 
» écrite les fermiers du Domaine, le î28 août 1710, 
» vous fera connaître pourquoi j'ai donné à Pel-* 
» tîer cette autorité contre la Potterîe. 11 est vrai 
» que les suites ont prouvé qu'ils sont aussi fri- 
» pons,'et ne valent pas mieux, l'un que l'autre;. 
» je l'ignorais pour lors , et je n'ai pas dû refuser 

> ce que Messieurs du Domaine me demandaient 
» pour celui à qui ils donnaient leur confiance. • 
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Le Conseil souverain, après avoir ordonné que 

Desprez la Potterie serait écroué et interrogé sur 
ce don t l'accusait le Général , ne croyant pas devoir 
décider y dans une semblable circonstance, dé- 
clara que toute la procédure faîte serait envoyée à 
la Cour, pour que Sa Majesté avisât ce que bon 
lui semblerait. La mort du Général étant survenue 
peu de temps après, il ne fut plus question de 
cette affaire par la suite. 

. Dans cette même séance, du 7 mars, le Conseil 
souverain rendit une décision qui atteste com- 
bien , dans Tesprit de ceux-mêmes qui devaient 
être le plus enclins à étendre Tcsclavage , cet état 
semblait étr& le partage exclusif de la race afri- 
caine. Il déclara libre de droit un indien, de . 
Surate, mené dans la colonie par un navire nan- 
tais, et qui, depuis treize années, servait, comme 
esclave , un marchand de la Trinité. 

En mai, le brave Cassard, â la téte de six vais- 
seaux et deux frégates, après avoir pris et rançon- 
né les îles du Cap-Vert sur les Portugais, qui 
s*étaient rangés du côte des ennemis de la France, 
arriva à la Martinique , où il se ravitailla et fit re- 
poser ses équipages. De là, il se dirigea sur Mon- 
serrât et Anligue qu'il ravagea, et, en octobre, il 
était devant Surinam. Sa bravoure et son audace le. 
rendirent mattre de cette place, défendue par . 
deux Forteresses, et il exigea,, des Hollandais, huit 
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cful mille livres, qui lui furent payées, tant en ar- 1712. 
gcnt, qu'en nègres et marcUauciiâcs. il détacha^ 
ensuite, deux de ses vaisseaux pour aller rançon- 
ner Essequibo et Serbice, puis il rentra à la Mar- 
tinique. 11 en partit, i année suivante, le 25 janvier, 
et alla s'emparer de St.-Ëiistache« Malgré Tavis de 
son conseil, il réisolut d'attaquer Curaçao , et, 
après plusieurs assauts très vifs, il s'en empara. Il 
rendit Tile pour cent quinze mille piastres. 11 re- 
vint de nouveau à la Martinique, chargé des -dé- 
pouilles (l( s dilicrentes nations qui faisaieol ia 
guerre à la France. Il y séjourna qudques mois et 
sN' guérit d'une blessure qu'il avait reçue à i'at* 
taque de Curaçao. Un autre escadre vint le re- 
joindre au moment où il était disposé à reprendre 
la mer. Gette.flotte sortit du Fort-Royal, a la lia de 
mars 1713. Quoique Cassard n'en eût pas le com- 
mandement, il ne balança pas, malgré le refus du 
commandant en chef, qui avait Tordre de ne pas 
engager (raction, ])( ndant que la paix se ik i;ociaît 
à Utreclit, à se porter sur une escadre anglaise 
qui venait à leur, rencontre. Jl ia dispersa et s'em- 
para de deux Vaisseaux anglais. 

L'incertitude de la iin de la guerre, faisait con- 
tinuer les travaux et les fortifications isècessaires à 
la défense, et chaque habitant était tenu de four- 
nir un certain uombrQ de nègres pour les corvées 
publiques. Les membrea du Conseil souverain , 
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qui étaient la plupart habitants, crurent que les 1712. 
services qu'ils rendaient à la colonie, par la dis- 
tribution gratuite de la justice, devaient les exemp- 
ter de celte obligation onéreuse de fournir des- 
nègres aux corvées, et ils adressèrent leur de- 
mande au Roi. Mais de Pontchartrain écrivit à de 
Phelypeaux : 

^« J*ai rendu compte à S. M. de la demande que 
» les officiers du Conseil ont faite d'être confirmés 
n dans leurs privilèges d'exemption de capitation 
» pour douze nègres, et dêtre dispensés de four- 
« nir des nègres pour les travaux et autres corvées 
» publiques : il n*y a point de difficulté quant à 
» l'exemption de capitation pour douze nègres, ce 
» privi%e leur ayant été accordé par un ordre du 
» Roi, n'a pas besoin d*étre confirmé, et on doit 
n s'y conformer, (juant à ce qui regarde l'exemp- 
» tion de fournir des nègres pour les travaux et 
» corvées publiques , S. M. n'a point jugé à propos 
n de la leur accorder, parce fp! outre qu'il n'y a 
» aucune sorte de justice dans leur demande, 
» cette exemption serait trop à charge an public ; 
» aiubi vous aurez poui agn able de leur expliquer, 
» que S. M. ne veut point qu'il y ait aucune exemp- 
> tion pour tous les services qui regardent la sit- 
» reté de la colonie et le bien public. » 

De Phelypeaux ne doutant pas qu'à la première 
occasion et pour le premier prétexte, les Anglais 
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s'empareraient de la Dominique, proposa à la 1711 
Cour de Toccuper, afin qu'entre les deux prîncî- ' 
pales colonies du vent, la Martinique et la Gua- 
deloupe, il ne se plaçât aucune nation étrangère, 
et parce que cette île liait en quelque sorte la 
dclcuse entre Ste. -Lucie, la Marliuiquo cl la Gua- 
deloupe, et pouyait être aussi, propre à recevoir le 
trop plein de la .population de la Martinique , on 
il n'y avait presque plus de terres à concéder. 
Mais le gouvernement de Louis XIY, se croyant 
engagé' par le traité dont nous avons parlé, et 
d'aj)rès lequel ÎI avait été coaveiui que cette île et 
6aiul-A iiicent resteraient le partage des Caraïbes, 
n'^accéda pas à ce projet. 

Outre les malheurs de la guerre, la mort, qui 
lra|)pait impitoyablemeut sa postérité, accablait 
la viellesse du g^rand Roi. Le Dauphin , son fils 
unique, mourut, et ceffe-^cnielle perle fut suivie 
de celle du duc de Bourgognè^iSi^o'^^ Dauphin, 
qui ei(pira quelques jours avant so?î\J['s ^^"^ » ^® 
duc de Bretagne. Le 7 juillet, un serv^^"'*^^'*** 
lut célébré, dans l'église principale du Forï*^^^' 
pour le repos des âmes du Dauphin et de Ifirî^"" 
phîne de France. Les autorités, après avoir^^ 
chez le Général lui présenter des compliments dr, 
condoléance , se rendirent â Téglise où se trou-; 
valent de Phelypcaux et de Vaurresson. Le P 
curcur-géncral présenta le goupillon au Génér 
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qui jeta de l'eau bénite sur le catafalque, puis 1712. 
l'Intendant et chaque membre du Conseil souve-. 
rein imitèrent cet exemple. 

Le 3 janvier 1713, fut enregisti é pour la pro- 1713. 
mière fois dans la colonie , 1 edit de création de 
quatre deniers par livre pour la subsistance des 
Invalides de la marine. Par cet édit , on préleva 
ce drpit , comme cela se fait encore actuelle- 
ment, sur les appointements des fonctionnaires 
publics. En temps de guerre , c'est la marine 
militaire qui protège les colonies , il était juste 
qu'elles contribuassent à nourrire ceux qui répan- 
daient leur sang pour elles. 

La paix d'Utrecht, qui enlevait à Louis XIV 
l'Acadie, Terre-Neuve et la baie d*Hudson, qui le 
forçait à démolir Duukerquc cl conservait Gi- 
braltar aux Anglais , était une paix qui ne pouvait 
qu*attrister la France, malgré la supériorité que 
Villars avait rendue à ses armes à Denain. Cepen- 
dant» les colonies ont tant à souilrir de la guerre, 
sur tout lorsque Ja puissance maritime de la 
France ne domine pas sur les mers et que , le 
chemin de la Métropole n'est pas libre , que la 
Martinique reçut avec joie la nouvelle de cette paix 
conclue, le 11 avril 1713, entre les RoisdePoi^ 
tugal et de Prusse, laRoinc Amie, le duc de Savoie 
et les État-généraux de la lloUande. Une lettre 
de cachet du Roi , en porta la nouvelle à de Phc- 

• * 
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lypfuiix el engageait le Gouverneur-général à la 1713. 
célébrer dans l'île, suivant les inslruclions qui lui 
étaient envoyées. La publication en fut faite dans 
toute la colonie , le 2& août. Le lendemain , 25 , 
jour de la St.-Louis, les autorités civiles et mili- 
taires se rendirent à quatre heures à la citadelle , 
au logement du Général. Elles furent reçues par la 
coiiipagnie des gardes rangées en haie, avec ca- 
saque et carabine sur 1^ corps, et introduites par 
leurs capitaines. Après les compliments au sujet 
de la paix, elles se rendirent à l'église dédiée au . 
Saint dont le jour était la lète. Le Général et l'in- 
tendant y arrivèrent aussi ^ et m te Deum fut solen- 
nelleuit iit entonné» Après cette cérémonie religi- 
euse, le Généralct l'intendant s'étant n>is àU tète 
des autorités , se dirigèrent vers la Placenl'Ârmes 
ou était préparé un iéu d'arlilice. Pendant cette 
marche, l'artillerie de la citadelle, les salves des 
troupes et des- milices faisaient retentir toute la 
Ville : cela dura jusqu'à la nuit. Aussitôt que le soleil 
tût disparu et lait succéder l'ombre à la lumière, le 
Général mit le feu à la pièce d'artiOcc. G*était une. 
machine allégorique composée de quatre faces ou 
portiques. La première représentait deux mains 
soutenant sept couronnes avec cette inscription : 
(/n(> major ntmerus concordia fortior. La seconde 
ligurait un Lion et un Coq se regardant et se 
tenant par la patte. On avait écrit dessous: qui 
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(lisjungcl y Sur la troisième se voyait la paix 1713. 
cpandaiit une corne d'aboiulaiico, avec ces mots; 
abundantia abiquk parta. Enfin, la quatrième face 
reproduisait la justice recevant des mains de la 
paix une balance et une cpée, et on lisait cette 
devise : pacis justUia soror et cornes. Tout cet 
ensemble symbolique était surmonté d'une grande 
statue reprcsetilanl la sûreté publique, foulant 
aux pieds la discorde et les armes. Au moment où 
toute cette machine s'embrasait et que les arti- 
fices en ra)uiiaaient de toute pari, les navires 
rangés au Carénage, au iiombre de près de qua- 
. rante, s'illuminèrent à la fois dans leurs mâts, 
leurs vergues et leurs manœuvi^es, de sorte que. 
pendant deuxheurcs 4e la nuit, toute la population, 
qui était accourue sur la Place-d' Armes, put jouir 
d ini luagnifitjuc et éblouissanf spcclac le. 

De Phelypeaux qui, coijume nous l'avons dit, se 
considérait comme en exil dans cette ile lointaine, 
conserva, pendant son administration, une humeur 
triste qui dut influer sur sa santé, boil qu'il eût 
écrit en France de le remplacer, soit que Ton 
prévît qu'il ne voudrait pas rester longtemps 
éloig^né de la Trance, un ordre du Roi nomma de 
la Malmaison, alors Gouverneur de la Guadeloupe, 
pour commander dans les îles d'Améri cpie à défaut 
du Gouverneur, Lieutenant-général. Ce fut peu 
de temps après. <(ue f)c Phelypeaux mourut au 
Fort-Royal. 
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(^ellc aiiiire 1713 fui similaire ])ai uji oniai;aii I743 
qui ravage a la cauipagnc cl ikiiiit jelcr ia colonie 
dans la iamine. 

Le 9 janvier 1714, fut célébré dans Féglise 
Sainl-Louis , à Fort-Iloyal , un service pour le 
repos de son âme et son oraison funèbre y fut 
prononcée. Ce Gouverneur, Lieutenant^-géiiéral 
vécut, pendant tout le temps de son administratiou 
en mauvaise intelligence avec llntendant de Yau- 
cresson, contre lequel il porta des plaintes en 
France. 

A cette occasion , s'éi<>va encore un conflit de 
préséance entre le Procureur-général et le Conseil 

souverain d nne part, et de l'autre, un Lieutenant 
du Roi de S t. -Barthélémy, Yalmenières, qui se 
trouvait â la Martinique et qui avait pris place, 
avec son fils âgé de 12 ans, dans le banc destiné à 
la justice supérieure. Le Procureur-général et le 
Conseil souverain s'en plaignirent en France et 
Valmenières reçut rordic de faire des excuses au 
Conseil souverain. 

De la Malmaison, comme Lieutenant ou gou-* 
verncmrnt général, prit le commandement des 
des, après la mort de Phelypeaux. 

L'exécution de ledit de 1085 ou Code noir 
donna naissance, dans quelques unes de ses dis- 
positions, à des abus qu'il fallut réprimer. L'un 
des plus considérables était celui résultant de 
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Fart. 55, dont nous avons parlé, qui permettait 171^. ^ 

aux maîtres d'airraiichir leurs esclaves par tous 
actes entre vifs et à cause de mort. Des proprié- 
taires, voulant mettre à profit ces concessions de 
liberté, ne les faisaient qu'autant que l'esclave leur 
payait sa valeur , et celui-ci, pour réunir la somme 
exigée , était poussé a voler , soit son maître 
même, soit les autres. Déplus, ces libérations, le 
plus souveul, u'alleignaient que les mauvais sujets, 

m 

dont on voulait se débarrasser et qui étaient peu 
propres à jouir d*un état dont ils n'appréciaient 
le bienfait que par la possibilité de se livrer 
à leurs passions et à leur fainéantise. Pour 
arrêter ce désordre qui pouvait devenir funeste 
au pays, on enregistra, le 5 mai 1714, une or- 
donnance royale qui soumit tous les maîtres à 
l'obligation d'obtenir, préalablement, du Général et 
de l'inlendant , 1 aiilorjsalion d'alTranchir leurs 
esclaves, et cette permission ne devait être accordée 
qu'autant que les motifs exposés dans la demande 
paraissaient justes et déterminants. Tout affran- 
chissement accordé à l'avenir, sans cette lormalilé, 
était nul , et Tesclavc ainsi aiTranchi était vendu 
pour le compte du domaine du Roî. 

Tel fut le dernier lait remarqua])le qui s olire à 
consigner dans l'histoire, sous le Gouvernement 
du Lieutenant au gouvernement général. 

ÎSous ne dirons rien du reproche lait par le 
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Ministre à de la Malmaisou , pour avoir occupé, 17i/i. 
dans une asscnibléc du Coaseii souverain, le 
fauteuil destiné au Gouverneur, Lîeutenant-général 
et (\v la rcronunandalioii failt» que ce fauteuil restât 
vide, toutes les fois que le Gouverneur, Lieutenant- 
général serait absent. 

De Plîch peaux mourut à la Martinique sans 
qu'il soit possible de déterminer, d'une manière 
précise, de quelle maladie ét à quelle époque. 
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CHAPITRE X. 



Ije Marquis Daiiuéne* E«lcutcnaii(-8:cnêral dcÉ 
ilcii fraiiçal»ei» du treut tU" l*Amcri4ue*. 
De IfaueresMon» liiteudani* 

• m 

Lé marquis Buquéne, ôhef d'escadre dei armées iTi/i^ 

navales ^ (ut nommé par le Roi pour remplacer de 
Phelypeaux. 11 débarqua daas l 'ile, le 7 novembre 
i71&. Son arrivée fut moins pompeuse que celle ' 
(le son prédécesseur, et ce ne fut qu'au mois de 
janvier suivant que le Conseil souverain alla lui 
rendre visite. Le lendemain, furent enregistrées ^s- 
provisions de Gouverneur, Lieutenanl-géncral des 
lies françaises du vent de l'Amérique. 11 y avait 
une restriction apportée dans Tétcnduc de ce» 
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ibnctiotis Les prédécesseurs chi marquis Du- 171/|. 
quêne, étaient GouTerneurs généraux de toutes 
les îles françaises d'Amérique ; mais la partie 
irançaisc de. St.-Domingue» ayant augmenté en 
population et s étant accrue en commerce,, étant 
d'ailleurs un peu trop éloignée de ki Martinique, 
capilaic des îles et rcsidence des Gouverneurs gé- 
néraux 9 on songea à séparer ce gouyernement de 
celui dos autres îles, et le marquis Duquêne est 
le premier qui ne fut que Gouverneur des îles du 
yent, St.-Domingue étant considérée comme île 
sous le yent. Son Gouyernement se composait 
donc de laMartiaique, de la Guadeloupe, de Marie- 
Galante » de la Grenade, de St. -Barthélémy, de 
St. -Martin , de Ste. -Croix, deSte.-Âlousie, Tabago 
et de Cayennc. Ste. -Croix ayaît été abandonnée, 
comme nous Fayons dit, et sa population transpor- 
tée à St-Domingue. Après la perte de St. -Chris- 
toplic, on avait retiré de St. -Martin et de St. -Bar- 
thélémy , le peu de troupes qui s'y trouvaient , 
parce que ces deux îles, se trouyant trop isoléed, 
» étaient trop expost es aux attaques des Anglais , et 
le marquis Duquêne avait , parmi ses instructions 
secrètes, reçu celle de traiter dé ces iles ayec les 
Anglais à qui elles devaient mieux convenir. 

Tabago cédé à la France à la paix de Riswick, 
était à peine occupé. 

Depuis 1665, époque deTinstidlatiou de la Com- 
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pagnic des Indcs-Occidcn taies par de Tracy, ou 17i4.- 
n'avait pas fait renouveler le serment prêté alors 
par les différents ordres de la colonie. Soit que le 
gouvernement voulût raviver la fidélité de ces po- 
pulations éloignées^ soità^ausc de ce changement 

■ 

apporté tians les pouvoirs du nouveau Gouverneur» 
le marquis Duquênc , après avoir reçu , le 10 
janvier 1715, le serment des membres dclajusUce 1715. 
supérieure , convoqua , le 12 mars suivant , les 
trois ordres de Ftle: les ecclésiastiques, la no- 
blesse et le tiers Élat. La réunion se fit au Fort- 
Royal, dans la maison du Roi, c'est-^-dire dans 
la Forteresse de la ville. Le marquis Duquéne, 
assis flans un rtuilcuil, reçut le serment des ecclé- 
siastiques, qui le prêtèrent debout, la main éten- 
due sur le livre des Evangiles. Ils étaient repré- 
sentés par les RR. PP. Gouihaiilt, Vidaud, A- 
iexandrc et Prosper, Supérieurs-généraux des Jé- • 
suites, Dominicains, Capucins et de Thôpital de 
St. -Jean-Baptiste. La noblesse, rejprésenlée par 
Dyel de Montavallc de Tocqueviile, du régiment 
de Sainj-Pierre, par Cornette, Huraut, Géraud 
de Cursolles, deCanquigny, Gîrardin de Montgé- ^ 
raid, du régiment de Fort-Royal, par le Camus, 
- Descaveries, de Foucembergue, du régiment jdu 
Cul-de-Sac-Marin , parPoquet, du Bue Duferrèt, 
du régiment .de la Capeslerre, Pépée bas, ployant 
le genou, sur un tapis de Turquie, et la main 



Digitized by Google 



ot)b HlSTOint 1)1 LA MARJlMyiK. 

(Iroilt^ It'vôi*. écouta en silence la formule du »er^ 1715. 

ment que lui lui le (icuéral : «» Vous jurez et pro- 

» mettez à Dieu de bien et fidèlement servir le 

» Roi , de verser tout votre sang comme de bons 

« et vrais geuliisiiomuios doivent le faire pour lo 

» service de Sa Majeaté. et celui de TËtat, et que 

» s'il vient quelque chose à votre connaissance qui 

» puisse êlre contre le service ou la personne de 

» Sa Majesté, vous m'en avertirez* » Us s écrièrent 

tous à la fois } « Nous le jurons !» 

Le tiers-état, reprrsenté par Lasigne, Latour, 

• PhelpeSf Bernard, Gocqucran, Birot de la Pom- 
meraye^ Descasseaux, Tartanson, Dupin, Ghesne- ' 
long, Pain, Duval de Grenouville, llauckbourg, 
Robelet, Olivier I>uclos,.£)e la Pierre, Le ttalleux, 
Roy de la Grandînière , députés des compa^niies 
de milice, prêta, à gt^aoux, à-peu-près le même 

- serment. 

Noi|s avons exposé « au chapitre viu, que, 
outre les ressources ordinaires du Domaine du 
Roi, qui consistaient dans le droit de capitaliou, 
dans celui sur le sucre fabriqué lorsqu'on voulait 
avoir la faculté de le peser chez soi, dans la taxe- 
sur les cabarets, dans les«^oits d'entrée et dans 
les confiscations et an^endes , , destinées à couvrir 
les dépenses annuelles . la Métropole était obligée 
d envoyer, extraordinairemenl , des sommes pour 
les réparations et constructions des fortifications 
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OU aùlfes travaux d'utf intérêt public. Mais les 

luiigues guorros cFoù la France sortait, avaient 
épuisé SCS linances, ( l di'jà la crise qui allait écla- 
ter sous Louis XY, se faisait sentir* La colonie ne 
devait pins compter que sur elle-même, et quoi- 
qu'elle alimentât le commerce de la Métropole^ 
Tersât dans les ôaîsses de TËtat lé montant de» 
droits qu'on prélevait sur ses denrées à leiu' entrée 
en France, il fallait qu'elle se résignât ù payer les 
.troupes du Roi « et à terminer les travaux d*inté« 
rét public commencés , pour que le fruît de ce qui 
avait déjà été fait, ne fut pas perdu. - 

Déjà le marquis Duquêne avait été chaîné d'exa*" 
, miner si les revenus dont jouissaient les deux 
ordres des Jésuites et des Jacobins, ne permet- 
traient pas de supprimer les appointements qu'ils . 
recevaient de FEtat , afin d'en employer le montant « 
à des établissements utiles à la colonie. Mais 
ce Gouverneur n avait fait encore aucune réponse • 
sur cet objet. 

11 n'existait pas encore d'hôpital à Fort-Royal, 
et cependant un semblable établissement était in- 
dispensable dans une ville où 'se tenaient princir • 
paiement les troupes et les navires de guerre. Une 
somme de 4,180 livres, à prendre annuellement 
sur Tétat du Domaine d'occident, avait été destinée 
à cet emploi. Le bâtiment, quoiqu'avancé déjà, avait 
été arrête, parce que Ton avait été obligé d em- 

24 
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ployer ces fonds à des dépenses plus actuelles et 17i5. 

plus urgentes. 

Le ministre Poiitchartrain écrivit au Générai 
pour lui faire sentir la nécessité , dans ces circon- 
stances, d'une imposition volontaire à laquelle 
toutes les colouies se sounielli aient. Le ministre 
invoquait l'exemple de St.-Domingue, qui s'était 
déjà soumis à cette imposition, quoique ses ha- 
liitants ae lussent ni aussi riches ni aussi bien 
établis que ceux des îles du vent , et il ajoutait que 
s'il était vrni que les habitants de Saint-Domingue 
ne payassent pas de capilation comme ceux des 
petites Antilles,. ils étaient tenus d'entretenir leurs 
églises, de se pourvoir de curés, et payaient deux 
sols par livre d indigo embarqué pour la Métropole. 

Le Général et l'Intendant convoquèrent une 
assemblée générale, composée de députés nommés 

«par les paroisses, et lui soumirent la proposition 

' du ministre. 

L'assemblée commença par remontrer que 
l'exemple de Saint-Domingue ne pouvait être 
d'aucune considération dans les causes de sa dé- 
termination, puisque les droits que les iles du 
veut payaient au Fermier "du Domaine, dcpas- 
saient, de trois quarts, les dépenses qu'occasion- 
naient aux habitants de St.-Domingue l'entretien 
de leurs curés , de leurs églises et les deux sols 
par livre d indigo; que leurs compatriotes de St.- 
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■ 

Dominguc jouissaient d'avantages dont étaient pri- 1715. 
vccs les iles du vent; cju'ils avaient, à un prix fort" 
.mmime, les chevaux et les bœufs nécessaires à 
leurs exploitations rurales; que la , un -cheval ne 
coûtait que quarante-cinq et un bœuf vingt-cinq 
livres, tandis qu'ici ils payaient un cheval cinq 
cents et ùn bœuf deux cent cinquante livres; 
que cette abundancc et ce bon marché de 
bestiaux à Saint-Doinîngùe, hii donoaient la 
faculté de tirer un droit considérable de la 
boucherie, ce qui ne pouvait pas avoir lieu à 
la Martinique; qu'à 6aint-ûomingue, la nourriture 
et Fentreden des nègres se réduisaient à peu de 

chose, taudii tju'à la Martinique, ils a])sorbaienl 
le tiers des revenus; qu'ii fallait encore observer 
que les ouragans, peu fréquents à St.-Bomingue , 
ravageaient souvent les récoltes entières aux îles 
du vent, et surtout les plantations d.e cacao qui 
n'existaient pas à Saint-Doiningue ; qu'enfin , à 
tout cela, il fallait ajouter les dégâts qu'avait, il y 
a quinze mois, occasionnés le coup de vent; les 
dettes lourdes que la guerre et les pertes avaient 
forcé à contracler, la rareté des espèces d'or et 
d'argent, provenant de la diminution du commerce 
de France et de son interdiction, pendant la 
guerre, avecles contrées espagnoles ; que, cepen- 
. dant, pour prouver tout leur altachement à la 
Métropole et leur fidélité au Roi , ik consentaient, 
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iion-seulement à subir cette nouvelle imposition 1715. 

cxliauiciinaire sur les revenus, mais encore à con- 
tinuer toutes celles existantes et constituant le 
Domaine- du Roi ; seulement, ils priaient Sa Majes- 
té de vouloir bien abolir la Fcnnc ilii Domaine 
d'occident, qui ne servait qua enrichir quelques^ 
personnes, puisque le Fermier n'était tenu de 
paver à Sa ?>laj(\slc que ^^(3,000 livres, n'en dépen- 
sait que. 15,000 pour frais de régie, et qu'il per- 
cevait dans les colonies de la Martinique, de ia 
Guadeloupe , de la Grenade et de Marie-Galante , 
221,000 livres, ce qui constituait un profit de 
170,000 livres, qui était soustrait aux colonies et 
au Roi ; que les habitants consentaient à pourvoir 
à toutes leurs dépenses actuelles, pourvu qu^ils 
fussent déchargés de la régie du Domaine. Ces 
remontrances étaient signées par les députés de 
Survilliers , la Touche , Collart , de Roullcs , 
Moyencourt, Duprey, Girau4y d'Orzon, R. Mail- 
let, Pocquet fils, ^Hachaert, Giraud, Dorsol, de 
Bourhé, Descasseaux, Cornette de Saint-Cyr, Do- 
range, Henry, de Montaval,' de Lestibaudois, £. 
Hue, Arbousset, Bieuset, Duval de Grenonville, 
Duplessis, Olivier, Ciial^ert, Dubois, Crocheinorc, 
Goguet , Desrontaines , I^ai^enage , Giraud de 
CursoL 

Cette même assemblée fixa à 200.000 livres, par 
an , la quotité dex^et octroi ou imposition volon- 
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taire extraordinaire. Elle devait être levée sur 1715. 
toutes les îles du vent et répartie eulre les habi- 
tants et les négociants, les habitants, en raison des 
tétcsde néi^^^es payant droit, et les négociants, en 
raison de leurs fortune, ressources et industrie. 
La plus grande difficulté, après cette quotité et 
celte assiette ainsi déterminées, était d'arrêter la 
pai't dont chacun serait tenu, surtout les négo- 
ciants. Pour faire ce trayait presqu'inipossible , on 
décida qu'au Général et à Flntendant , se joindrait 
un syndic, nommé par chaque paroisse, à la plu- 
ralité des Toix, chaque année, ârune assemblée qui 
se réunirait, le jour de Noéî. Les négociants de- 
vaient, de plus, uoni mer un syndic par chaque régi- - 
ment. La somme à laquelle chacun serait taxé, 
devait être payée en trois termes égaux , le pre- 
mier, en avril, le second, en août et le troisième, en 
décembre. Chacun serait tenu d'effectuer ce paie- 
ment entre les mains du syndic de sa' paroisse ou 
de son régiment, afin que celui-ci en pùl laire la 
remise, le quinze du même mois de décembre, à un 
syndic général , lequel serait élu par la réunion 
des syndics de paroisses et de régiment, en pré- •* 
sence et de l'agrément de l'Intendant et du Géné- 
ral. Les syndics particuliers étaient astreints à 
iudicpier au si n die général . ceux qui ne seraient 
pn-^ cxach> aux termes des paiements, et, à la solli- 
citation de ce dernier, l'Intendant devîiît agir 
contre les retardataires. ' 
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«Si les soinmea pciTiies. pour l annce, excédaient 1715. 
les dépcases, le surplus était destiné à l'année 
suivante et diminuait d'autant le montant de l'im- 
position. Le syndic général avait à rendre les 
comptes de la recelle et de la dépense devant le 
Général, l'Intendant » le Conseil sourerain et les 
syndics particuliers. Il devait recevoir, pour ap- 
pointements, â,000 livres, et chaque syndic parti- 
culier, âOO, 

L'assemblée, voulant témoigner de son zèle 
pour lexécution de cette mesure, nomma, avant 
de se séparer, les stndics dont la mission était de 
fixer la première répartition. La paroisse de Saînt- 

Pierre ou du Fort nomma de Lailre; celle du 
Mouillage, Chabert; le Carbet, Kouane; la Case- 
Pilote, de la Haye; le Fort-Royal, Chauchat; le 
Lamentin, Pain; le Tron-au-Chat, Chesneloiig; 
le Cul-de-Sac à vache, Assier; le Marigot, Des- 
massias; la Grand^Anse, Dubreuil; la Basse-Pointe, 
de Leyritz; les Aiises-d'Arlets. Plejol; le Diain int, 
Pasclial Roblot; Sle.-Luce, Olivier; la IlÎNi< re- 
Pilote', Duval de Grenonville ; le Culrde-Sac Ma- 
rin, Hénault; le François, Duplessis; le Robert, 
Menant; la Trinité, St.-Aroinau; Sainte-Marie, 
Birot; le Macouba, Dujardin; le Prêcheur, Sé- 
bastien le Roy. 

. Lorsqu'il fallut exécuter ce plan , il parait que 
les syndics trouvèrent des difficultés qui les for- 



Digitized by Google 



4 



0 

HISTOIRE DE LA MARTINIQUE. 375 

cèrent à l'abandonner. Ou conçoit combien d'obs- 1715. 
tacles durent se présenter, lorsqu'on en vînt à 
\oiiloir fixer la fortune des négociants, pour dcter-. 
miner la part pour laquelle chacua entrerait dans 
la répartition générale. Le gouTernement chercha 
un, antre mode j)our arriver au même n'sultat. 
L'Inleiidant ayant conçu un nouveau plan, trouva 
plus facile et plus prompt de le soumettre au Gon^. 
seil souverain, an lieu de eonsullet , t oui nie hi 
première fois, la colonie tout entière, représentée 
par ses députés. Il fut convoqué extraordinaire- 
lOient.- Mais ce corps , alors autant politique que 
judiciaire, fit preuve d'un désintéressement et 
d'un respect pour les droits du pays, qui méritent 
les plus grands éloges. Après avoir consulté tout 
ce qui s'était fait lors de la première réunion, et 
pris connaissance des instructions émanées de la 
Cour, il répondit à l'Intendant que l'intention de. 
6a Majesté semblait être que, dans une matière 
aussi grave et qui intéressait toute la colonie, tous 
les colons fussent cons\iltés ; qu'il ne croyait pas 
pouvoir enregistrer un règlemeul à ce sujet, si les 
paroisses n'avaient été convoquées pour le- déli- 
bérer. 

De Vaucresson se rendit à ces raisons et révo- 
qua la convocation extraordinaire du Conseil; 
mais ne pensant pas trouver plus de facilité dans 

la mise à exécution du second que dri premier 
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systcinc. il l'abandonna et les choses reslen iU ce 1715. 
qu'elles étaient auparavant. Seulement ^ raltciiliou 
ayant été appelée sur cette branche essentielle.de 
l'administration, il en résulta cet enseignement, 
que le Fermier de la ferni<' du Domaine d'occident 
devait promptement s'enrichir, et que la plus 
simple et la pFus eflfîcace amélioration à intro- 
duire, était que le gouvernement se ciiargeât lui- 
même de percevoir tous les revenus en payant 
toutes les dépenses. Car, l'assemblée qui avait ré- 
digé les remontrances, avait constaté ausbi, qu'à 
la. Martinique seulement, le Fermier avait touché, 
l'année 171 pour droit de capitation, en sucre, 
700,000 livres, qui, vendues à 14 livres le cent, 

donnèrent 98,000 livres. 

en argent , pour même droit. . . . 40,000 

en droit d'entrée 10,000 

en droit de 1 pour Vt de fabrique. 3,000 

Total 151,000 

Les droits de la Guadeloupe étaient encore 
loin d'égaler ceux de la Martinique. 

Louis XIV élail mort, le 1" septeiiibre 1715, dans 
la 78" année de son âge. Le janvier 1716, on 1716. 
enregistra une lettre de cachet, signée du jeune 
Bo! Louis XV; elle était ainsi conçue : 

" Nos Amés et t eaujL, la perte que nous venons 
» de faire du Roi notre très-honoré Seigneur et 
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» bisayi'ui, nous a touche si scnsibleiuenl , qu'il 1710. 
• » nous serait impossible à présent d'avoir d'autre 
» pensée que celle que la piété et l'amour nous 
■ » tîemandonl pour le repos et le salut do son amc; 
» si le devoir à cpioi nous oblige rintcrèt que nous 
» avons de maintenir la Couronne en sa grandeur 
» et de conserver tous nos peuples dans la tran- 
» quillilé^ lie uous forçait de sui^moutcr ces justes 
» sentimens ^ po|ir prendre les soins nécessaires à 
» la conduite de cet Etat, et parce que la dîstri- 
» bu lion de la justice et le bon onlre que voire 

• Compagnie doit tenir dans ses fonctions , est le 
» meilleur moyen dont nous puîs^iôns nous ser- 
.» vir pour nous en acquilter dignement. jNous 
•» vous ordonnons et exhortons autant qu'il nous 

• est possible , qu'après avoir fait dire à Dieu les 
» prières que vous devez lui présenter pour ic sa- 

• lut de 1 ame du ièu Koi , notre seigneur et bi- 
» sayeul, vous ayez, nonobstant cette mutation^ , 
)• à continuer la séance de notre Conseil supérieur 

« et l'administration de la Justice en nol» isles, - 
» avec la sincérité .que le devoir de vos charges et 
» l'intégrité de vos consciences vous y obligent; 
» cependant uous vous assurons qui; vous nous 

• trouverez tels envers vous en général et en par- 
» liculier qu'un bon Roi doit être envers ses fidèles 
» sujets et serviteurs. Donné à Versailles, le 1" sep- 
» tembre 1715. Signé : 

Loi'is. 



I 
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Le xuem(; joui, <ul aussi enregistré l'aiTét du 1716. 
parlement de Paris qui déclarait le duc d'Orléans * 
régent absolu malgré les restrictions écrites dans 
le testament du feu Roi, Le premier acte de son 
pouvoir fut marqué au coin de la sagesse. 11 créa 
six conseils particuliers où. les différentes affaires 
du Royaiiiue devaient être discutées avant qu'elles 
fussent décidément réglées par ie Conseil de- Ré- 
gence. Le Conseil de marine dans les attriKiitîoiis 
duquel claient les colonies, se composait des maré- 
chaux Destrez, président, de Tesse, du marquis 
de Coetlogon, de Bon^Repos, Féraut, Intendant 
de Bretagne, de Mamiré, de Channi)igny, chef 
d escadre , et de la Chapelle , secrétaire. 

Ce GonseH crut devoir envoyer a chàque colonie 
des instructions sur la marche à suivre pour cor- 
respondre avec- lui. Elles étaient adressées au Gé- 
néral et à l'Intendant : 

« Messieurs, le nouvel ordre établi pour Tad- 
» miaistration des affaires du Royaume, dcmandan t 
» une nouvelle forme d'arrangement pour leur 
» expédition,' le Conseil de marine souhaite que 
•> vous observiez à l'avenir d écrire des lettres sé- 
M parées pour chaque nature d'affaire différente; 
» en ftorte^que dans la même lettre vous no rendiee 
» compte que d'une seule et Unique allai re : et 
» lorsque vous aureï à informer des nouvelles dont 
» vous aurez eu avis ou vous acquitter de quelque 
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A compliment^ vous le fassiez par des lettres par- 1710. 
» ticulières. 

» Que vos lettres soient écrites sur du papier à 
» laTélîère, à mi-marge , afin que l'autre moitié 
» de la marge puisse servir à melli'cla dclibération 
» du Conseil sur le contenu de vos lettres; que )a 
» suscription de vos paquets soit: à Son Â. R, 
» Alonseigiieur le duc d'Orléans, rcgenl fin Roy- 
» aume; et que tous observiez d'écrire au haut de 
» chaque pa(]uet : Conseil de marine , afin que 
» ces paquels soient rciidus au Conseil sans être 
» confondus à la poste. 

» Les Officiers subalternes, tant d'épée que de 
» justice et de plume, ser\aiit actuellement dans 
» les isle^ , a écriront plus au Conseil de mariue , 
» comme ils avaient coutume de faire au Secrétaire 
» d'Etat sur les affaires dont ils seront chargés; 

• mais ils rendront compte de leur gestion à leur 
» supérieur; savoir : les Officiers d'épée au Gou- 
» verneur général, et les Officiers dfe justice et de 
4 plume à l'Intendant, n'y ayant que vous qui 
» devez seul écrire aa Conseil sur tout ce- qui 
» regarde les afi*aires«6t le détail des isles. 

» Les Officiers d'épée qui auront besoin de 
m congé s'adresseront au Gouverneur général qui 

• en enverra une liste et observera de marquer en 
» marge de chaque article, les raisons particulières 
» que l'Officier aura de s'absenter , slh convient. 



Digitized by GoOgle 



I 



J 

4 

I 

^ 

I 

3S() niSloili£ Di: LA MAUilMQiE. 

» de lui ou accorîljT la permission et pour com- 1716. 

» bien de temps. Les Ofliciers de justice ou de 

« plume, s'adresseront pareillement à l'Intendant 

» qui observera la même chose que le Gotiremeur - 

» gênerai : le même ordre sera observé à l'égard 

» de$j>ermission8 pour mariage; les Officiers d'é- 

» pée s'adresseront , pour l'obtention d'icelles , au 

» Gouverneur général, et les Oflieiers de plunie à 

» rintendant Ét comme le Conseil est informé 

» que les Officiers trouvent souvent à se marier 

» avantageusement , que le temps qu'il faudrait 

M pour recevoir la permission pourrait leur faire 

ù manquer, en ce cas , le Conseil veut bien laisser 

» à votre prudence de leur ])ermetlre, en obser- 

» vaut cependant d'en rendre compte au Conseil*, 

» ét de ne point accorder de pareilles permissions, 

» que pour des iiiai iages avaiitaîi^enx. 

» Comme le Conseil a jugé que la multiplicité 
» des lettres écrites par le passé par tous les Of- 
» liciers tles colonies indistinCtrmrMt pourrait re- 
» tarder le service et Irouhier Tarrangemçut qu'il 
« a pris pour son travail, ilfeudra que vous teniez 
* la main à l'exécution exacte de ce que le Conseil 
» vous prescrit pour y remédier et qu'à cet ell'et, 
» voiA rendiez cette lettre publique dans les isles 
» du vent, afin que tout le monde puisse s'y con- 
» former. 

Le maréchal d*Estr£z. 
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Le service solennel pour le repos de l'âme du 1716. 

feu Roi Lonis XIV, fut célébré à Fort-Royal, 
. dans l'église St.-Louis, le 11 mars; le Général s'y 
. rendit à la téte du Conseil souverain^ 

Nous avons remarqué, sous le Gouvcnicnicnt 
précédent) que Tlntendant de Yaucresson avait 
presque constamment vécu en mauvaise întelli7 
gence avec de Plieh peaux. Celui-ci avail écrit en 
France et donné les détails des griefs qu'il avait à 
élever contre cet Intendant. Ses plaintes avaient 
été écoulées, et depuis le 27 novembre de l'année 
dernière, une lettre signée du Roi disait : 

s M. de Yaucresson, des raisons particulière» 
» m'obligeant de vous rappeler en France , je vous 
» écris ( elle lettre de 1 avis de mon oncle le duc 
» d'Orléans Régent, pour vous dire qu'aussitôt 
» "que vous l'aurez reçue, vous cessiez de vaquer 
» aux fonctions d'Intendant des Iles de l'Améri- 
» que ; mon intention étant que vous remettiez le 
A soin desafiaîres qui regardent la juslicé au doyen 
» des conseillers de mon Conseil supérieur de la 
• » Martinique et celles qui regardent les fiiïances , 
> )» troupes et ms^asins , au sieur Mesnier, commis-» 
» saîrc de la Marine, vu cUlendant cpie celui que 
» je vous destine pour vous remplacer soit arrive 
» sur les lieux et que vous profitiez de la premiève 
» occasion qui se présentera pour repasser en 
> France et la présente n'étant à autre (in , je prie 
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j» Dieu, M. cIc^Yauci'esson, qu'ilvous ait en sa sainte i7i(i* 

» garde. A Vinccnnes, le 27 novemibre 1715. 

Signé : Louis. 

Cette lettre du Roi fut remise par le Général 
luirménieâ l'Intendant et celui-ci, 8.'exéçutant ini'^ 

mcdiatemcnt, répondit: 

« En conséquence des ordres de Sa Majesté por- 
» tés par la lettre dont copie est ci-dessus et dont 

» nnub avons reçu aujourd'hui Toriginal par M. le ' 
» marquis Duquêne , Gouverneur-Général [de ces 
» Iles, nous avons remis, et remettons au sieur 
» Pierre de Marsoilles , duvca des conseillers du 
» Conseil supérieur de cette lie , toutes les ati'aires 
» concernant la Justice pour l'administrer dans 
» Icsdiles Iles, conrorméinent auxdils ordres. A la 
» Martinique le 11 février 1716. Signé: , 

Vaucresson. . 

Le grand âge' et les infirmités de Pierre de Mar- 
seilles; ne lui permettant pas de vaquer aux affai- 
res de la Justice^ il fut remplacé par le Sous^'doyen 
du Conseil , Jaham- Desprez. 

Si le gouverueiuent uiétropolitain entreprenait 
quelque réforme dans radministratiôn financière 
de la colonie ; le Conseil souverain , comme charge 
de la Justice et de la Police, cherchait aussi à éta- 
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• blir quelques améliorations intérieures, à créer, 17 {6^ 
pour Favenîr, des élémens solides d*ordre et de sé- 
curilc. Il arrêta que clans les quartiers de l'ile où 
il n'y aurait pas de siège de justice établi^ les offi- 
ciers du Conseil qui y demeureraient , voudraient 
bien se charger de celle police locale, saut à ren- 
dre compte, au Conseil ; ils devaient informer le 
Procureur-Général des cas graves qui se présente- 
raient, afin que celui-ci lit transporter ses substi- 
tuts sur les lieux ( la charge de substitut du Pro- . 
cureur-général venait d'être créée); qu'aux' mois 
de janvier, mai et septembre, deux conseillers, à 
•tour de rôle, et suivant Tordre du tableau» visi- 
teraient les prisons , recevraient les plaintes des 
prisonniers, les interf oseraient sur la durée et la 
cause de leur détention, sur la nourrllure qu'ils 
recevaient et en dresseraient procès-verbal ; il re- 
conunanda aux substituts du Procureur-général, 
de mettre toute la diligence possible dans Finstruc^ 
tîon des procès criminels qui, jusqu'alors, avaient 
traîné en telle longueur que souvent les preuves 
se perdaient, longueur qui occasionnait des. frais 
onéreux, nuisait aux maîtres des esclaves dont le 
travail leur était enlevé par une détention prolon- 
gée; il enjoignit au Procureur du Roi et à ses 
substituts de veiller à ce que les poids et mesures 
ides niarchands et cabaretiers fussen t justes; i l pres- 
•^crîvît, d'une manière particuiierCj au Procureur- 
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générai ot à ses substituts de faire eiécuter les or- 1716. 
donnances concernant la police des nèg^s et des 

cabarels, ordonnances dont il fit renouveler la ^ 
publication et l'affiche dans tout le ressort de la 
Cour; ildécjara qtie les contreyenans, de quelqués 
qualilc et coiidilioa qu iis se Irouvassenl, seraient 
poursuivis par les magistrats, menaçant ceux-ci 
même d'interdiction de leur charge, en cas de né^. 
gligence. Le Général lut prié et requis de faire lire 
les ordonnances aux revues et à la tète des com- 
pagnies de milice et d'enjoindre aux commandans^ 
des (|u<irliers, oflTirît'rs de liaiisse-eol et sergents 
(d'y tenir la main avec la dernière régularité , sur- 
tout pour ce qui concernait les billets des nègres , 
port de bâton et d'armes , 'assemblée d'esclaves , 
et de donner main-forte à l'oilicicr de justice qui 
les en requerrait, à peine d'encourir une grave res- 
ponsabilité. 11 ordonna que les cabaretiers, placés 
dans les endroits retirés des villes et bourgs, se- 
raient expulsés , défendit aux autres de donner â 
boire pendant le service divin et passé sept heures 
du soir, de recevoir les nègres à table et de leur 
donner à jouer, sous quelque prétexte que ce fût. 
Il décida que , chaque année, à l'audience de 
rentrée, il y aurait une séance solennelle où assis- 
teraient les juges et officiers de ressoj't, les notai- 
res, procureurs et •huissiers, qu'une mercuriale y 
serait adressée par le presuient et les gens du Roi. 
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sur les abus qui auraient été commis par les offi- 1716. 

ciers de la justice durant leurs fonctions, cl que 
ce jour, toutes les plaintes seraient reçues. £niin, , 
ce Conseil instruit que, dans plusieurs quartiers, ^ 
des officiers de milice, abusaient de leur autorité 
militaire, attii aient à eux la connaissance de cou- * 
testations survenues entre les babitans, condam- - 
naient ceux-ci à des amendes, et les enyoyaient . 
même en prison, ce qui était contraire aux ordon 
;];ianées qui veulent que les babitans ne puissent 
Vàtie jugés que par les juges établis par le Roi et 
ne puissent être emprisonnés que par dccision 
t ^pyjyLère de la justice ou extraordinairement par 
les ordres du Général, décida que ceux des babi- - 
tans qui avaient subi do semblables ju^emens, les 
rapporteraient au grellë de la Cour, pour que exa- 
nien en ûit fait, et il ordonna que Tes prisons autres 
que celles royales établies dans, les sièges de jus- 
tice, seraient détruites. 

Lépiarquis Duquéne s'opposa à Texécution de 
ce dernier règlement. 

LeConseilsouverain, persistant dans sa dccision, . 
en écrivit en . France et le Conseil de Marine qui . 
subsistait encore répondit : 

» Le Conseil de Marine a reçu , Messieurs , la 
» «opie de larrét que vous avez rendu concernant 
• la démolition des prisons bâties dans les diflfé- 
» rcus quartiers de votre Isle, où il n'y a point de 
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> juridictions établies et il a été informé en même 1716. 

» temps que M. le marquis Duquêne avait rendu 
» une ordonnance pour eu enipecher rexccution. 
» Sur le compte qui en a été rendu au Conseil , il 
» souhaite que vous n'insistiez pas sur la démoli- 
■ lion de&dltes prisous; et comme elles peuvt iit 
» être utiles dans les cas militaires dans ces diifé- 

• rens quartiers, son intention est qu'elles subsis» 
» tenl : il Ncut eu même temps que les officiers 
» qui y commandent ne s'en servent que dans 
» ces cas-là , et leur défend de s'ingérer dans les 
») affaires qui doivent être portées aux justices 
» ordinaires à moins que ce ne soit pour iaire 
•» des accommodemens de gré à gré. M. de la 
» Varenne a les ordres nécessaires pour ce sujet 

• et le Conseil désire que vous teniez la main à 
M ce qu'il ne soit point fait mauvais usi^ge de ces 
» prisons. • 

Aiouverture de l'année 1717, le 2 janvier, l'au- 1717. 
dience solennelle consacrée à la mercuriale eut 
Heu pour la seconde fois. En présence des juges, 
du Procureur du Roi, des substituts, des greffiers, 
notaires , procureurs et huissiers , et d'une norn^ 
brense assemblée, le Procureur-général rapp(3la 
à cliacuu les devoirs de sa ciiaigc, et les exhorta à 
les remplir avec zèle et fidélité. 

Nous\ie verrons plus, jusqu'en 178&, se repro- 
duire celte cérémonie imitée de la métropole et 
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qui ne pouvait que tourner au bien public, puis- 
que c'était le jour où chaque magistrat recevait le 
blâme qu'il avait encouru ou l'éloge qu'il avait 
mérité. 

Le Général et Tlntendant, en cv qui les concer- 
nait, tâchèrent aussi de remédier à quelques 
abus. 

Les barques et bâtimens français qui faisaient 
le commerce du cabotage de la colonie, avaient pris 
l'habitudè d'entrer dans la rade, la nuit et le jour, 
sans hisser leur pavillon et faire connaître leur na- 
, tion. Des barques étrangères, imitant cet usage, 
entraient aussi sans pavillon et se livraient à un 
commerce prohibé. On prescrivit, à Tavenir, à 
tout bâtiment français de hisser son pavillon dès 
qu'il serait sous la portée du canon des Forts et bat- 
teries établis dans les différens quartiers de l'Ile ; 
il leur fui défendu d'appareiller ni de mouiller la 
nuit sans avoir, préalablement, averti les Forts et 
batteries de leur nationalité. 11 fut ordonné aux 
batteries et aux vaisseaux de guerre de tirer à bou- 
let sur tout navire qui contreviendrait à ces pres- 
criptions* De plus, si c'était un navire français il 
était condamné à une amende, et confisqué, s'il 
était étranger. 

UN I>U TOME 2. 
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ut) TOME »E€0!«D. 



(1) PxiGE 11, 

Quelle est Tétyou^logie du mot créoU ? Ce mot 
»rt«»>il son étymologîe dans la langue françaiso 

elle-même, ou est-il emprunté de l'espagnol? 

On sait que la langue espagnole est la première 
qui fut parlée dans le Nouveau-Monde, celle qui 
y fut le plus répandue, et d'où dérivent et doivent 
dériver la plupart des mots qui prirent naissance 
en Amérique. 

En espagnol , 'erioUo signifie ce que nous expri* 
mous par le mot créole^ un individu né en Amé- 
rique , dans la colonie. Ce mot o'ioUo semble 
s*étre Ibrmé de la combinaison des deux mots 
criar, créer, élever, et colonoj colon. 

Le mot français créole^ viendrait-il du mot espa- 
gnol crioiio, ou auToit-il été formé , lui aussi, des 
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deux mois français créer et colon. On voit que 
rélymologie serait absolument la même dans les 
deux langues. 

Il sagirait donc de savoir dans laquelle des 
deux langues le mot fut employé pour la première 
fois. Or, comme les Espai^^nols habitèrent l'Amé- 
rique et les Colonies longtemps avant les Français, 
il est probable que c'est dans leur langue que le 
mot fut d'abord créé, et qu'il passa plus tard dans 
la langue IraiKuiise. 

£n poussant un peu plus loin l'attention et la 
recherche « on trouve que le mot eréok forme 
juste, en fiançais, rau.igrammc du mot colère 
cultiver. Dan«cecas, il serait synonyme de colon. 

Au milieu dé ces probabilités et subtilités, nous 
laissons aux linguistes le soin de décider la 
question. 



* 
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(2) Page 94. 

S 

ê 

Messieurs les Chevaliers de Sales et de St.-Laurent 
atlaquent et défont les Anglais à la rivière de 
Cayonne, 

t A la pointe du jour la prière fut faite et l'abso- 
lution donnée par un Père lesuite , et Monsieur de 
Sales oyant scjiarô ces deux petits corps, qui ne 
faisoicutau plus que sept cens hommes^ par une 
petite intervalle , ils marchèrent courageusement 
vers la ravine de Cayonne qui faisoit la séparation 
entre les François et les Anglois , et dont la pente 
de nostre costé en est assez douce, mais rude et es- 
carpée du costé des ennemis. Nos deux chefs doh- 
nerent presque eu inesnie temps , et le sieur 
Guillou qui marchoit avec les enfans perdus à la 
teste de Tattaque que Monsieur de Sales faisoit sur 
la gaache, renconUa un défilé quil ialoit tenir 
pour monter sur la terre ennemie , deux Compa- 
gnies Angloises qui firent sur luy et sur les 
deux Comp.ii^iiies qui le soustenoien!, aue liirieiisc 
dé< l large laquelle ayant esté essuiée avcc-une mei- 
• >reiUeuse fermeté. Us firent ensuite la leur d'une 
si belle manîcroet avec un si heureux succcz, que 
lc8 ennemis eu lureiil ébranle/; el le brave Guil- 
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lou après avoir forcé le corps de Garde, les vint 
charger en flanc, leur fit lâcher le pied*, et ainsi 
facilita le passage du défilé, lequel estant franchi, 
nos François poursuivirent les ennemis i épée à la 
main , et firent dans la chaleur de ce premier com- 
bat, une terrible tuerie des fuyards^ sans y avoir 
perdu ([ue le sieur Michel, Enseigne, et de la 
Pereile , et un assez petit nombre d'habitans 
blessez. 

» Monsieiu le Chevalier de Saint-Laurent, qui 
nu rite autant de louange qu'on en peut donnera 
un homme plein de cœur et de yertu., fit la seconde 
attaque sur la droite et eut d'abord Tobstâde d'un 
défilç et d'une montée si rude, que le sieur d'Ai- 
gremont avec ses enfans perdus, quoique très- 
braves , furent repoussez par les ennemis qui com- 
.batirent d'abord en gens qui scavoient le mestier. 
Le sièur de la Fortune y fut mortellement blejssé, 
et les Compagnies qui les soustenoient plièrent, 
et se renversoient les uns sur les autres: mais aus- 
si-tost que ce brave Chevalier vit le desordre de 
ses gens , il descendit de cheval , se mit à leur 
teste r.épéc à la main, et les anima si bien par sa 
présence et par sa parole, que tous honteux d'à-.- 
voir fléchi en ce rencontre , ils redoublèrent 
leur courage; et le sieur d*Aigremont grimpant le 
premier la montagne avec tous ses enfans perdus, 
et touUle reste Içs ayant suivis avec la* mesmc vi- 



i 

Digitized by G 



HISTOIRE DE f.A MABTINIQ,VE. 39â 

giioiir l'épéc à la main, ils poussèrent les ennemis 
en firent carnage, et les mirent en* déroute. 

» Les Révérends Percs Valetîer, la Borde et Poîn- 
cet, Icsuites, les sieurs Girou ctMnriin, Preslres 
séculiers, et un Hermite qui suivoient les trou- 
pes, et qui pour les joindre plustost sur une hau* 
teur voisine où elles estoient, avoient pris un che- 
min plus court sur la gauche , tombèrent malheu- 
reusement dans l'embuscade d'une Compagnie, - 
qui sans les rcconnoistre , fit une décharge sur 
eux , dont le Révérend Pere de la Borde et le sieur 
Girou furent tuez, et leur corps rapportez aù 
quartier de Gayoïuie. 

». Le Pere de la Borde fut blessé d'un coup de 
mousquet , dont il mourut deux ou trois heures 
après, Icnioig^nant tant de joye de mourir dans 
une si bonne occasion, que quelques-uus de leurs 
Pères lui ayant donné quelque scrupule de mourir 
SI content et avec si peu de douleur, il en demanda 
plusieurs fois pardon à Dieu, et mourut en le 
priant qu*ii augmentast ses douleurs. C'cstoit un 
des bons lesuites que j'aye connu, humble, fer-* 
vent, austère et ciiarilable : Il n'alloit jamais à 
cheval , comme font présentement presque tous 
les missionnaires des Isles , à cause de la chaleur 
extrême. Te Tay trouve'; quelquefois f^rimpanl 1rs 
mornes de la Martinique avec sou petit blssac sur 
son dos, lassé et fatigué, et néontmoins aussi 
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guay , que s'il eust esté le plus content du monde 

et quoy qu'il fusl homme de bonne maison, ja- 
mais on ne vit rien de plus humble. L'on garde 
dans Saint Christophle comme une relique, une 
image de Saint François de Sales qui! portoit au 
col, qui fut teinte de son sang. 

» Les fuyards s'estant ralliez et joints à cette Com- 
pagnie qui n'avoit pas encore combatu, firent 
ferme proche d'un temple à un quart de lieue 
de la terre ennemie. Toutes nos troupes marchè- 
rent en bataille yers eux, et les attaquèrent tI- 
gourcusenient, et ceux-ci les rcccurent de mesme; 
mais aprcs avoir fait quelques décharges,, se 
voyant poussez par les nostres Fépée à la main; ils 
tourncrrnl le dos , ol tous eu désordre , s'clVorce- 
rcnt de gaigner les montagnes; et ce fut alors que 
nos François s'estendirent dans la terre de leurs 
ennemis, les poursuivans comme des Lyons, Voù- 
jours précédez de ce brave Guîllou avec ses enfans 
perdus, tuans tous ceux qu'ils rencontroient , et 
suivis des 120 nègres bruslans les cannes de su- 
cre, les cases, et les maisons des Anglois, et fai- 
sant de si terribles cris , et un si horrible specta- 
cle qu'il sembloit que ce fut autant de démons. 

# 

Combat de Cinq Combles, où Monsieur ie Commandeur 

de Sales fui lue, • 

» Toutes nos U ()U])(\s vicloriousos coiUituu i enl* 
leur chemin vers le quartier de la Cabsterre Fran- 
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çoise , espérant de trouver les François de ce quar- 
tier vainqueurs ou aux mains avec les ennemis. 
Ils cstoient les iiiaistres de la campagne, et ils 
continuèrent leur route sans aucun obstacle jus- 
qu'à la ravine d'Amîieton, bruélants à droite et a 
gauche, sans s'arrester au butiu. 

» Monsieur de Saies après avoir passé cette ravine, 
se sentant proche de l'ennemy , fit faire halte pour 
rallier toutes ses troupes, et les mettre en estât 
de conibatre ; et après que iius François fatiguez 
jusqu'à l'excès , eurent repris un peu d'haleine en 
ce lieu , ils marchèrent vers celuy des cinq com- 
bles , où il y a un temple et une place d'armes , 
dans laquelle il y avoit quatre ou cinq cens hom- 
mes qui n'avôient pas encore combatu , lesquels 
estbicnt posiez sur le bord d'une grande cl pro- 
fonde Ravine» et derrière des broussailles : de 
sorte que les nostres estant tombez dans cette em» 
buscade, essuierefit leur décharge avant que de 
les avoir appcrceù; et alors un nommé Saint 
Amour, chéri et estimé de Monsieur de Sales comme 
un des plus braves et despUisvaillans de la troupe, 
«^estant détaché sur la droite avec quelques cava- 
liers pour en attaquer d'autres, y fut incontinent 
investi de plusieurs / qui nonobstant sa valeur et 
sa vigoureuse résistance, le mallr iif^rent , et l a- 
voîent réduit à ne pouvoir se tirer de leurs mains. 
Monsieur de Sales l'ayant aperceu , et ne pouvant 
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soufTt ir que ce Cavalier pcrisl si niallieurcuseiiient 
H appela SCS volontaires , et courut à toute hridc 
pour le secourir ^ et 8*estant mejslé parmi les Ca- 
valiers àii^^ois , et en avoir tué deux ou trois de sa 
'main; estant accablé par le giand nombre, et 
frappé de deux coups de mousqueton, il tomba 
mort, après avoir prononcé les sacrez noms de 
lesuà et de Marie. Les sieurs du Mouchet, et de 
Contamine , Commis général , qui FaToient suivi , 
furent blessez à ses costoz. 

»• La mort de cet illustre Commandeur consterna 

♦ 

tellement nos François, que personne ne voulait 

avancer; et Monsieur le Clievalicr de Saint-Lau- 
rent, que Dieu avoit dest^aé pour son tres-dig;nc 
successeur, voyant toutes les troupes consternées, 
dissimulant la perte qu'il faisoît de son meilleur 
amy, mis pied à terre ; et ayant promptement mis le 
corps à quartier, se mit pour une seconde fois à leur 
teste Tépée à la main, les priant avec tant de ten- 
dresse de se joindre à luy, pour l'aider à venger 
la mprt d'un si excellent personnage,^ que tout d'un 
^ coup ils reprirent cœur, et le suivirent tous l'épée 
à la main avec tant de force et de courage , qu'ils 
poussèrent les ennemis jusqu'au delà de la Ravine, 
tuans et rougissans la terre du sang de ces malheu- 
' reux, qui avoienlépanchéccluyd'un des plus braves 
Chevaliers du monde. Les Ànglois qui échapereni 
de leurs mains se blo tirent ddns des hazi'ers , ou 
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^a^iiCFcnl le haut des montagnes. Le sieur de la 
Guariguc. qui fit en cette o( ( asion aussi bien que 
dans les prcccdentes , tout ce (|u'uu- brave Chpï- 
taine»^ et un homme de grand cœur peut faire , tut 
gricvt ment blessé , et à son grand regret hors d'es- 
tat de pouvoir contribuer à rachcvcmeat de la 
victoire. 

» Âpres ce malheureux combat , et cette funeste 
victoire,, toutes les troupes continuèrent leur 
route portant ayec eux le triste cadavre de ce 
grand personage , sans rencontrer aucun obstacle 
qui ^es empeschast de se joindre aux troupes de 
la Gabsterre, qui avait tôut.freischement corn- 
batu, et avoient' giorieusèment triomphé de leurs 
cnneuiis , eu la manière que je vais le dire. 

Le$ Angloiê attapient ie$ ^François à la Cabsierre^ et 

y sont défaits sous là conduite des sieurs du Su nais 
et du Poyet Capitaines^ * 

» Le sieur du Sanois qui commandoit à la Cabs- 
terre Françoise , sur la frontière des Anglois de ce 
quartier, estoit depuis quelques jours sous les ar- 
mes avec sa Compagnie, et celle du sieur du 
Poyet, faisant environ 250 hommes, alleiidaut les 
ordires de Monsieur le Commandeur de Sales , qui 
no luy vinrent point non plus qu'à Monsieur de 
Poincy, lors que ce mesme jour a liuit lunires du 
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matin , le colonel- Reyms fondit sur eux comme 

un Lion avec quatre cens soldats pensant les em- 
porter d clubicyc ; mais nos deux capitaines du 
Sanois et du Poyer sousUnrent vigoureusement 
leurs efforts , sans leur lâcher un pouce de terrain, 
et se bâtirent avec tant de courage, quil y de- 
meura quatre-vingts Angiois sur la place , sans un 
plus grand nombre de blessez. 

» Ce pauvre Colonel voyant la tuerie et le désor- 
dre qui estoit parmi ses soldats , fit tout ce qu'il 
put pour les remettre; mais n'y ayant pù réûssir, 
il fut contraint de prendre la fuite avec eux, et de 
gagner pardessus les montagnes le quartier du 
GouTerneur Wats, comme aboient fait les fuyards 
des trois premiers combats.. Nous ne perdîmes 
dans celuy-cy que le sieur Roger, Commis de la 
Compagnie , et deux ou trois habitans. Le sieur 
du Poyet Capitaine de ce quartier, y fut griève- 
ment ijlcssé , aussi bien que plusit urîj liabilaiis. 

» Nos troupes victorieuses qui estoient résolues 
de faire le tour de Flsle, estant arrivées au quar- 
tier de la Basterre Françoises furent agréable- 
ment surpris de voir la terre jonchée de cadavres 
des Ânglois, et les sieurs du Sanois et du Poyet 
triomphants. Ils déch a ridèrent en ce lieu le corps 
de feu Monsieur le Commuudeur de Sales ; il y 
fut enseveli dans un sac de grosse toile , et six 
heures après sa mort enterré sans aucune pompe 



Digitized by 



HISTOIRE DE LA MARTINIQUE. 599 

funèbre daus une l^lise de ce quartier, par uu 
Révérend Pere Garme, accompagné du sîeur de 

Saint Amour, qui avoit esté la cause innocente de 
sa mort. 

9 Je ne sçay si les amis de cet illustre Comman- 
deur ont fait mettre sur son tombeau quelque 

£pitaphe , pour eu conserver la mémoire. Ën cas 
que cela ne soit pas encore, enyoicy.un (quoy 
qu'au dessous de ce qu'il mérite) que Ton y pourra 

mettre si on le juge à propos. 



ÊJPITAPUC 

de feu Monsieur le Commandeur de Sales , Gou- 
verneur général des isles de St.-Cbri$topble , et 
autres en dépendantes , qui fat tuez dans 

prmi^ros défaite des An^lois daub i'islc de Saint- 
Cliristopiiie, le 22 avril 1006. 

Saies que l'an a veû dans ce monde nouveau 
Eclater en vertu et surtout en courage. 

Apres avoir eu sur 1* Anglais l'avantage, 
* Sam pompe et sans éclat fut mis en ce tombeau. 
Passant ne penses pas qu'il soit icy sans gloire ^ 
Il doit touiours régner dans le cœur des François; 
Car vivant et tnourant il Us sauva cent fois. 
Et tout mort qu'il estait leur donna la oictoire. 
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* Gcpundaiit toutes nos trou])es se Irouvercul si 
fatiguées et afToiblics , des veilles de trois jours , 
de la longueur du ehemin , du travail ' des eom- 
bats, de l'ardeur excessive de la chaleur, de la 
soif et de la faim , qu'elles furent contraintes de 
s'arrester en ce lieu, proche de quelques cister- 
ncs, pour s'y rafraîchir et s'y repaislrc de quelques 
cassâmes , que les femmes de ce quartier leur ap- 
portèrent. 

» Pendant que nos troupes prenoient un peu do 
rafraîchissement) de nourriture et de repos , pour 
se mettre en état d'achcrer ce qu'ils avoient si 
^'loricusemcnt commencé ; l'on eut avis que le 
sieuc Wats avec ses troupes, et le Colonel Morgan 
avec ses Boucaniers , avoient attaqué Monsieur de 
Poincy à la pointe de Sable. Mais les troupes de la 
Baslerre estant trop fatiguées pour faire encore 
trois lieues^ pour le secourir, Monsieur de Saint- 
Laurent donna ordre au sieur du Sanois d'v al- 
1er ; et il aiuassa promptemenl tout ce qu'il put 
de Cavaliers, et de gens mieux â pied, et partit 
pour y aller : mais il n'eust pas plustot commencé 
sa marche, qu il rencontra un Courier qui a])por- 
tait la nouvelle de la défaite des principales trou- 
pes Angloises, et de la mort du Gouverneur Wats. 

» L'action héroïque d'un jeune habitant nommé 
le Picard, natii de Bichelieu, est assez glorieuse , 
pour mériter icy une place. Il avoit combatu.en 
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brave, el sVsloil fait admirer dans les deux pre- 
miers combats, et ayant eiUciidu jcy, que Jes A«- 
glois avoient attaqué M. de Poincy, il quitta le 
boire et le manger, et quoi-qu'il y eust trois lîeiiës 
de distance, cl qu'il fut extrêmement las, il y cou- 
rut aTec tant de diligence, qu'il y vint à temps 
pour y donner encore des marques de sa valeur. 11 
y fit encore comme les plus braves de la troupe, 
et y rçceut tant de, blessures qu'il en mourut 
peu de temps après le combat , dont voicy la re- 
lation. 

Combat décisif entre les deux Nations , où (es deux 
Qoojjerneurs Wats et Morgan sont tuez^ et leurs 
troupe» deffaites par les Français ^ çt Monsieur de 
Pomey «st blessé à mort, 

» Jres-peu de temps après Içs premières attaques 
qui se donnereut à Gayonne à la pointe du jour, 
les Anglois de la Bastcrre, ou ostoicnt le sieur 
Wats, et le Colonel Morgan, Gouverneur de l'isle 
de Saint-Eustache, avec les plus belles troupes, 
ayant veu par dessus les montagnes la fumée , là 
flamme et les étincelles portées par le vent qui 
chassoit de ce costé-là , le trouble s'empara de 
leurs esprits et de celuy des habitans, qui tous 
connuretit clairement qu'il y avoit du désordre 
dans leur quartier du costé du Nord : -mais lors- 

26 
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fjiH' sur les 8. heures, les fuyard» des deux pre- 
miers altacjucH aiTivereul couvt ris de blcsseiires et 
de sang 9 criant qu'il pleuvoit des François du ciel 
pour les détruire , la eon8t«»rnatîon fut si grande 
parmi eux, qu'iU esloieni tous au repentir de 
n'auoîr point voulu écouter les propositions de 
paix et de neutralité que les François leur avoient 
i'aites, el les deux (iOuvi riHîurs Angiois Watts et 
Morgan , estoicnt si troublez qu'ils no sçavoicnt à 
quoy se résoudre ni se déterminer sur la manière 
d allaquer les Fraiirois. 

» L'Auteur auonime de la relation produite par 
Glousier, dit que comme ils estoient en conférence 
pour Cet e(Fet , on les\iiit averlir ipie les leurs 
4*stoieut aux maius avec les François à la pointe de 
Sablé. le ne sçay pas si cet avis leur (ut donné, mais 
il est manifestement fa\i\ , n'y avant pas eu uu 
coup de pistolet tire en ce quartier, avant que les 
troupes conduites par ces deux Gouverneurs , y 
fussent arrivées. Maïs il est vray que le S' Wats fit 
une proposition ridieule au Colonel Morgan , qui 
estoit d'aller combatre avec les boucaniers» et 
une partie des soldats Angiois, toutes les troupes 
Frauçoises victorieuses des premiers quartiers, 
réunies ensemble , et prestes à les combatre; pen- 
. dant que luy avec Fautre partie des troupes , en- 
treroit dans la iSasterre des Franco's, qui est à 
sept grandes lieues de la pointe de Sable. Et tâcbe- 
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roît de prendre les esclaves, les femmes cl les en- 
fans dos François, afin de leur faire perdit- cou- 
rage. Mais conîme Ton es toit sur le point de déci- 
der par un dernier combat la perte de Tune ou de 
l'autre Nation, et que l'aHaire devoit estre faite, 
avant qye les François sçeussent rien de ce qui se 
passeroît dans leur quartier, cette proposition pa- 
rut an Colonel Morgan . sortir de la teste d'un 
fol, ou d'un traître; si bien que tout bouillant de 
colère et de dépit, il prit d'une main la cravate 
du Gouverneur Wats, et de l'autre luy appliqua 
le pistolet sur la gorge , et luy dit : / ' exécuter ay 
tan commandement , mais tu e$ m traUre qui nom a 
ammené à la boucherie ; et tout en jurant il *dît ces 
mots : te tnv lout-à-r lieiire ^ si tu ne titardics le 
ptemier : et il falut qu'il y allast, mais comme un 
homme que Ton mené au ^ibet. 

» Cependant Monsieur de Poincy Gouverneur de 
ce quartier, qui peut-estre avoit eu quelque vent 
du dessein de M. le Commandeur de Sales , avoit 
tiré de la pointe de Sable, les Compagnies des 
sieurs de Rebrous^art et le Duc , et les avoit fait 
avancer vers la Cabsterre : mais sur la minuit 
du Luudv au Mardv. le sieur de l'Espéranêe avant 
eu avis par un espion, que les Anglois avec 
leurs plus belles troupes, les dévoient attaquer 
de ee costé-là, et qu'ils n'attendoient pour com- 
mencer l'attaque, que cent-soixante boucaniers 
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vcnoicnt (^ncore de Saint-Eustache , fussent 
débarquez; uiàvoya proiuplemeût le Révérend 
Pere Boulogne de nostre Ordre , en avertir Mon- 
sieur de Poîncy, lequel At incontinent marcher ces 
«icux Couipagnies vers la pointe de bable, où il ar- 
riva avec elles, accompagné de tous ses officiers » 
deux heures après cet avis. 

» Les trois Compagnies des sieurs de l'Espérance, 
le Duc et de Rebroussard furent mises . inconfi- 

» 

nent en bataille par Monsieur dé Poincy, qui fit 

mettre pied à terre à vingt-cinq ou trente Cava- 
liers , et les incorpora dans les petits bataillons , 
sans leur permettre de combatre à cheval* 

»• Le R. P. Boulogne de noslre Ordre, qni estoit 
seul d'Ëcclésiaâlique en^ce lieu, et qui depuis le 
Dimanche au matin , n'avoit fait autre chose quo 
'd'entendre les confessions des habitansde ce quar- 
tier, voyant l'heure du combat approcher, prit un 
habit de Cavalier, afin de tromper les Anglois, 
monta à cheval, vint à la teste des bataillons, 
|Kissa plusieurs fois aux travers des rangs, exci- 
tant les chefs et les soldats à combatre généreu- 
sement pour deffendre leurs fortunes , leurs fe<n« 
mes et leurs enfans , que les Anglois avoient dé-jà 
condamnez à la mott comme de misérables victi^ 
mes; les asseurant que cette querelle estoit autant 
de la Religion que de l'Etat , puisque c'esloit une 
Nation hérétique , qui se vouloit emparer de leur 
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terre pour en bannir le. véritable culte de Dieu; et 
cfiie leur sang épanché , et la perte de leur vie , 
ne pouvoit être récompensé que des gloricuscî» 
palmes des martyrs. Il les fit tous mettre à ge- 
noux , leur fit offrir leurs vies à Dieu, luy deman- 
der pardon de leurs péchez, et leur donna Tabso- 
lution« 

» Sur les huit heures et demie, les Ànglois com- 

mcnccrenl à s'aprochcr de la frontière par le . 
chant d'une éminence qui les faisoil voir à décou- 
vert , et il y eut aussi-tost quelques coups de fusil 
tîrez de part et d'autre, sans ik Mnmoiiis se fair4» 
aucun tort, A cause qu'ils estoient encore hors de 
la portée du fusil. Et les deux nations s'excitoient 
l'un l'autre par des injures et des gestes, à com- 
niencer le combat; lors que les Anglois qui estoient 
environ 1400, et la fleur de tout ce qu'il y avoît 
de braves de cette Nation , non-seulement dans 
risle de Saint-Ghrislophle, mais encore dcin s les 
Isles de Nieves et de Saint-Ëustache , et qui, n'a- 
voient affaire qu'à 850. hommes résolus, firent fi- 
ler quelques fusiliers, acconij)a^nez de plusieurs 
nègres, munis de flambeaux allumez le long de la 
frontière francoise, lesquels mirent le feu à une 
pièce dt; caïuies , et dans la pensée que nos Fran- 
çois viendroient charger ces boutefeux , ils avoicut 
fait une grosse embuscade tout proche de ce lieu , 
où ils auroienl iniaiiiit)lenient accablez . roux 
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c|iii h\ st'i oient présentez. Mai:» Muiiâieui de 
Poincy et se» Officiers, résolurent sagement de ne 
faire paroistre leur conduite , et leur courage, 
qu'en s'opjjosaul à renlréc et à riujiisle usurpa- 
tion de leur terre : espérant que Dieu favoriseroit 
la jus! îcp de leur cause , et redoubleroit le cœur 
de ce ptlit nombre de François, pour le faire 
triompher de cette multitude orgueilleuse. 

» Les Ânglois estoient campez à Tabri. .d'une 
grande maison Angloise séparée seulement de» 
François par une pièce de cannes de sucres; lors 
que sur les neuf heures èt demie, le vent s'estant 
(;haiii;e tout à cou]>, et soufïlaiil sur les Aiiglois , 
nos ] rançois mirent le feu à ^la pièce de cannes , 
laquelle fut à peine bruslce , que douze ou quinze 
volontaires se traînèrent sur le m uîre jusqu au pi- 
gnon de la maison qui couvroicnt les Anglois, où 
s'estant brusquement levez , à la portée du pisto- 
let, ehaeun choisit son homme dans le gros des 
Anglois, firent leur déchai-ge, mirent le teu à la 
maison , et se retirèrent sans perdre un de leurs 
hommes. 

» l ne action siliardie, surprit elestouna fort les 
Anglois ; et les deux Gouverneurs crevant de dépit 
de se voir affrontez par un si petit nombre, sans 

délibérer davantage . descendirent en contusion 

avec toutes leurs troupes, et fondirent comme 

des lions sur nos François. Monsieur de Poincv 

» » 
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ayant observé le dieiiiin qu'ils prenoient, mit 
j)romplenionl la Compagnie du sieur de TEspé- 
raiice en. embuscade derrière une triple haye de 
raquettes, qui faisoit une sorte de barrière près* 
que impénétrable entre eux et nous. 

» Us avoient mis à leur teste le Colonel Morgan 
avec les 260 boucaniers , qui pleins de vin et d'eau 
de vie comme des yvrognês, tombèrent dans Tem- 
huscàde du sieur de l Espérance, qui les arrcsta 
tout court, par une furieuse décharge, laquelle 
fit tomber une grande partie de ces boucanier». 11 
se fit en cet endroit un tres-rude combat, qui 
dura plus d'une grosse demie heure, où la seule 
Compagnie du sieur de TËsperance, soustint tous 
les i^lForts des ennemi; avec une vigueur (li^rn^; 
d'admiration. Dix ou doitze de ces boucaniers , et 
.un Cavalier franchirent la. haye de raquettes par 
une petite brèche , et vinrent hardiment charger 
les bataillons des sieurs le Duc et de Rebroa.s- 
sard, tuèrent de leur décharge le sieur de la J^'ond 
Enseigfne, et blessèrent Monsieur de Ppincy d'une 
mousquctade au genouïl, qui le mit hors de com- 
bat; mais ils y furent tous tues, sans avoir le. temps 
' de faire une seconde décharge. Yne trentaine des 
plus braves, poussèrent le long de la haye jusque 
proche de la maison du sieur de l'Espérance, où 
il y avoit une pièce de canon ^uc l'on avait tirée 
de dessus un nicclianl allu de marine , et élevée 
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sur utt cabiouét, afin qu elle eusl plus do prise 
8iir les ennemis : on J'avoit chai^gée de mitraille 
' jusqu'à la gueule. Elle fut tirée si à propos sur eux, 
qu elle eu fit UQ carnage suÛisaul pour ralentir les 
efforts des ennemis de ce oosté4à } et la Compa- 
gnie du sieur de TEsperance fort diminuée par ses 
morts , et sea blessez, se rejoignit aux deux autres 
bataillons , qui oombatoient aussi en mesme 
temps, ainsi que je vais dire. 

» Le choc fut si iurieux en cet endroit, et nos 
François y çombatirent si vaillamment , que d'en* 
viron trois cens soixante boucaniers , il n'y en eut 

que dix-sept qui n'y moururciil , ou qui n'y liuent 
blessez. Le Colonel Morgan y reçeut deux coups 
de fusil dans les deux aîsnes , dont il mourut, sept 
jours après dans l'Isle de Nieve , où il s'estoit fait 
porter après le combat. Il y perdit aussi trois 
braves Capitaines nommez Loivet, d'Ârcy et Har- 
kin. Nous y avons perdu Monsieur de Poincy, 
qui mourut trente jours après sa blesseure. 11 avoit 
donné des marques de son courage et de.sa con- 
duite, dés la prise des Isles de Sainte Marguerite, 
sous, le commaiideuient de Monsieur le Chevalier 
de Poincy son oncles et avoit esté Gouverneur de • 
S. Christophle, jusqu'à l'acquisition qu'en firent 
les Chevaliers de Malthe; et depuis le Gouverne- 
ment ayant esté donné à un Chevalier » le comman- 
dement du quartier où il faisoit sa résidence , luy 
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estoil demeuré. iils du sieur de l'Espérance tut 
aussi du nombre des morts , et 8> ou 10. soldats 

de sa Compagnie , et un plus grand nombre de 
blessez. 

» LeGouyemeur Wats qui avoit dessein avec ses 
1400. hommes, d'environner les 350. François qui 
leur faisoieui teste, pendant que le gros combatoit 
contre les deux bataillons des sieurs le Duc et de 
Rebroussard; vint l'épëe au poingt , et le pistolet 
de l'autre, avec quelques Oiliciers et volontaires 
par un petit chemin , le long d'un petit pr^, pour 
gaîgner au-dessous de la maison du sieur de FEs- 
pérance : mais ge Capitaine ([ui comniandoit après ' 
la blesseure du sieur de Poincy , détacha quelques 
iîisiliers , qui luy furent à la rencontre , et le re- 
coiirorit avec tant de vigueur, qu'il y perdit la vie 
avec quatre* Capitaines , et la plus grande partie 
,de ses volontaires. Deux ou trois braves se sont 
vantez de l'avoir'lué : Mais l'on lient pour certain 
que ce fut un Enseigne nommé iieileteste, qui avoit 
protesté qu'il ne se soucioit pas de mourir, pourveu 
qu'il tuast le détestable auteur de cette guerre. 
Dans ce dessein , il luy fut à la rencontre , et en 
receut un coup de pistolet au milieu du front, et 
en mesme temps il tira le sien dans la teste de ce 
Gouverneur, qui tonii>a mort sans dire une seule 
parole. 

» Uattaque et la résistance de ce dernier choc, 
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dura près tic deux heures. Le^ uus el les autres 
combatirent avec une valeur qui passe la croyance» 
Les Anglois firent un si grand feu et tirèrent tant 
de < oups perdus, que la case du sieur de l'Espé- 
rance qui couvroit les François fut percée de plus 
de deui mille balles. Enfin nos François s'estant 
lassez (le tirer, ou pour mieux dire n'ayant plus de 
poudre, s'écrièrent tous d'une voix, i'épée à la 
main, l'épée à la main^ et sur le champ coururent 
I rpce au poing comme (îes lions sur les Anglois, 
tjui prirciit iucouLineiU la iuile tous eu dé2>urdre. 
"Les nostrcs les poursuivirent tuans sans donner 
aucun quartier jusqu'à leur premier Fort, qui est 
à un faraud quart de lieuë dans leurs terres; Teffroy 
et le désordre estant si grand parmy eux , que pou- 
vant aisément arrester les nostres en ce lieu , s'y 
rallier, et } attendre le secours ; ils enclouerenl 
leurs canons, abandonnèrent lâchement le Fort, 
et s'enfuirent vers la grande Rade, où le reste des 
boucaniers ne fut pas plustost arrivez, qu'ils pil- 
lèrent la maison du Gouverneur Wats, comme celle 
d'un traître; quoy-que le pauvre homme eust eu 
des pensées fort éloigiu rs du d('sa^{^(' qui lui ar- 
riva, aussi bien qu'au Colonel Morgan, et à ceux 
de sa Nation. 

» Pendant que nos François poursuivirent les 
fuyards, le Révérend Pore Boulogne, qui s'estoit 
travesti afin de n'être distingue entre les autres , 
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par les Âaglois , et relire proche de la case de M. de 
l'Espérance attendant Tissuc du combat, quitta 

sen habit scciiHer, reprit celuy de Religieux, et 
s'appliqua à secourir les plus blessez « à leur admi- 
nistrer les Sacremens, à les assister à la morts II 

est unaninieiîient loué des charitables secours , 
qu'il rendit tant aun mourans, qu'à tous les bles* 
sez en cette occasion. 

» Gcquela RelaLiuii produile par Clousier, ditau 
sujet de ce dernier couibal, de l'avantage qu'a- 
voicnt nos François qui estant au bas du terrain , et 
tirant sur tes ennemis n'estaient pas obligez de bourer 
leurs armes, et ainsi tiraient deux coups contre les en- 
nettiiê un, est une pure figure : car le lieu du com- 
bat estant tout uni , les uns ni les autres n*ont pu 
en particulier se prévaloir de cet. avantage pour 
gaigner du temps : ce qu'elle dit aussi des corps de 
Garde avancez et attaquez' par les ennemis, et les en-- 
Hcmis î^rpousst z par les François, les iuncniis gagnant 
les postes et. la reprise de ces postes ^ sont autant de 
belles imaginations inconnues à ceux qui estoicnt 
dans ce combat, et celle seconde attaque dont 
elle parle, se Ht dans le commencemeiil du com- 
bat; et ce ilelateur eu <;ompose l'histoire comme 
il se Test imaginée . et non comme elle a esté en 
ellét, y iaiâant coaiuiandcr le iils du sieur de l Es- 
pérance ^ qui aToit esté tué par, ceux qui franchi-- 
rent la Haye de raquettes, A mesme temps que 
Monsieur de Puincv lut I)lr56é. 
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* Cc*Uo victoilccst sans duule uue dcàplu:>dj|;ua- 
1^ et des plus accomplies de ce siècle : car les 
François avec environ 8 ou 900 homnrcs. en ont 
lue plus de lOUU , désarmé ou fait prisonruer plus 
de 5000 9 gagnez cinq drapeaux, conquis une des 
plus belles des Ant-lsles avec tous l^s forts. Elle 
V6l encore plus remarcfuablc en ce que quatre 
Gouverneurs y sont morts, deux de chaque Nation» 
sçavoîr le sîeur Wats Gouverneur des quartiers 
Âiiglois de relie Ulc, el le Colonel Morgan Gouver- 
neur de ilsle de Saint-Ëustache pour Sa Majesté 
Britannique , et du costé des François , Monsieur 
le Commandeur de Sales Gùu\erncur General de 
Saint-Cliristophle , et autres. en dépendantes, et 
Monsieur de Poincy qui avoit esté Gouverneur de 
Saiul-Clirislophlc du temps du Generalat de Mon- 
sieur le Baillif de Poincy son oncle. . 

> Toutes les Relations ont donné des éloges aux 

braves (pii se sont signalez dans eetle l)alaille, 
que je ne puis taire sans leur ravir l'honneur qui 
leur est deû. 

» Uestime, la pieté, la valeur, et la conduite 
de Monsieur le Commandeur de Sales est si 
connue que tout ce que j'en pourrois dire, n*ajous- 
teroît rien à la gloire qui luy est deûê ; el je croîs 
que Dieu seul, fait aujourd'liuy sa récompense 
dans le Ciel. 

» îl faut dire netteme^it quelon est redevable à 
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Monsieur le Chevalier de Saint-Laurent du salut 
de cette Isle; car nos François ayant plié deux 
fois, il les ranima, et les conduisit avec tant de 
valeur et de prudence, qu'il ouvrit le chemin à la 
victoire qui auroit iniailiibieuieut demeuré aux 
Aoglois , sans Fadmirable fermeté qu*il témoigna 
en cette occasion: et les lettres que je mets à la fin 
de ce paragraphe, en sont des témoignages irré- 
prochables 

» Le sieur Guillou y acquit le titre de brave 
de rAmçrique, le sieur d'Aigremont l'imita de 
fort près, le sieur de la Guarigue Capitaine y 
fut blessé , lé sieur de la Fortune Lieutenant tué , 
M le sieur delà Perelle blessé à mort, tous com- 
battans en gens de cceur et d'honneur; le sieur de 
la Montagne Capitaine, les sieurs de la Rosière 
Major, Auger de la Mote Lieutenant, du Hamel 
ayde Major, Rossignol Ënsdgne^ et tous les autres 
Officiers y firent tous à Tenvie merveille de leurs 
personnes, pour emporter la victoire; le sieur 
Mareschai y eut trois chevaux tuez et blessez sous 

» A l'attaque delà Cabstcrre, le sieur du Poyet 
Capitaine, fut blessé d'une mousquelade qui luy 
perça le col . et la machoir : le sieur du Sanois 
Capitaine commandant ce quartier, y fit également 
remarquer sou courage et sa conduite; et Ton dit 
du sieur Roger Commis de la Compagnie, qu'il y 
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perdit la vie en monstrant qu'il estoil plus soldat 

que marchand. 

» Quand à ceux de la pointe de Sable, M. do 
Poincy Gouverneur du quartier y fut mortelle- 
mont blessé, y faisant tout ce que l'on pouvait 
altctidre d'un grand Capitaine; mais 1 on admire 
particulièrement la constance de ce généreux 
vieillard le Capitaine de TEsperance , qui vît 
tomber dans ce couibal un iiis unique qu'il aimoit, 
un gendre et un beau frère , et s'en estonna aussi 
peu , que si c*eussent esté des moucherons : et 
Monsieur de Poiney qui commandoit dans ce 
quartier, ayant esté blessé et mis hors de combat, 
il prit le commandement, donna tous les ordres 
neressaiics, avec une présence d'esprit admirable, 
et ne laissa pas de se batre à coup de fusil avec 
autant de valeur que le pins jeune et le plus brave 
rie la troupe, ci l'on Iny est infiniment redevable 
en ce que la poudre ayant absolument manqué, 
il en fit apporter un baril qu'il avoit pour sa pro- 
vision, qn il mit à la discrétion des habitans, et 
sans laquelle les ennemis eussent infailliblement 
emporté la victoire. Les sieurs le Duc et de Re- 
broussard Capitaines, et tous les OfTiciers de ce 
quartier, y donnèrent des preuves invincibles de 

■ 

leur valeur. Tous les habitans y firent de mesme, 

et tous les mémoires que j'ay sur ce combat, 
asseurent qu'il ne s'y trouva point de lâches. 
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n Le Boy^ M. Golbert , toute la Goor, e t les Sei- 
gneurs de la Compagnie, turent si satisfaits de la 
conduite de Monsieur le Chevalier de Saint- 
Laurent , qu'ils luy témoignèrent leur reconnois- 
sance dans des lettres que je ne puis dénier au 
public 9 sans faire tort à son mérite. Je n'ay pù re- 
couvrer celles de sa Majesté , maïs j'ay eu celles de 
Monsieur Golbert, des Directeurs de la Gompa- 
gnie, et de Monsieur de Bechameil qui en font 
mention, et desquels je ne tire que ce qui sert 
précisément à mon sujet. » 

P. DU Tertre , tome k > pages 25 ci suivantes. 
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ra|* «onverneor parlieislter ùm la iiariifliiqae. 
Doliert» Intendant* 

De HachauU apporte à de Gabaret, ancien gouverneur de la 
Grenade, le grade de Lieutenant au gouvernement-* 
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géntVal lies îlts. — Il trouve la Guadi.loupe atlaquée par 
les Anglais. — Il envoie au secours. de la Guadeloupe des 
compagnies de marine, de milice et des flibustiers de la 
llarliiiique. — Les Aiiglais» Bontchasséif de la Guadeloupe. 

— LlDtendaut Robert quitte la Marlîniqae» regretté des 
babitanis. — Rcinpl.ici' par Mitltoii, commiésaire de ma- 
rine , en attendant Croise!. — Roy, doyen du Conseil, est 
tliargô de tout ce qui concerne la justice. — An ivt e du 
«ointe de Genncs à la Martinir|ue. — Il est anC'téavec 
Chaleauvieux et Y.dmentères. — Son procès est iiislrnît. 

— liigucur déployée cou Ire lui. — 11 est condamné. — Il 
appelle du jugement Arrivée de la TkéUs chargée de 
le transporter en France avec la procédure. — Valmeoières 
suspendu. — Le comte de Gennes el Valmenî^res s*em< 
barquciit sxu \ù.Thétis. — >yiil pris par les Au^luis. 

— Le comlc meurt en Angleterre. — Le Hoi traite sa veuve 
«omme s'il n*eût jamais été condamné. — Cbateauvieux 
épargné part pour la France. — On n'en entend plut 
parler. «^Uoe flotte anglaise passe devant la Martinique. 

— Hiberville, cbef d*escadre h la Martinique. — Ou 
reprend Marie-Galànte. On rançonne St.- Christophe 
et Nièvcs. — Yaucresson, intendant. — Accroissement de 
la Trinité. — Ses causes. — Une Iroisième juridiction 
civile, commerciale et criminelle y est établie. — Question 
de préséance. — Un du Parquet. *^ Sédition parmi les 
nègres marrons 505—316 
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GIUQUIÈME PARTIE. 

«< cpwMrvM 1* H»rllia«M • dopwto 1M« 

M» ^Ml^vcs pvlICDlarlIé» 4e Jiirlsprpd«iice« re- 
laUTcuArélfttmceptieaiiel delà colonie* 917 34S 

ClttQlilèllE PART». 

CHAPITRE IX. 

Ile Pliel j peau Gonrcrneim Menlennmt-fiéaérel 

fie» iieti nrançalaes d'Aniérlw^* 
Micolas-FraiiçoUi-iiriiOBU de Vcr e— e M ». eoM- 
•ellie» d« Bel en aee ceneellat InfendMl. 

Pheljpeaux fuccèdo à de Uacbault. — tl venait' d*é(re am- 
baraadeur en Sardaigne, et considère la Martinique 
comme un lieu d'exil. — Il tlcscemi avec tout le cérémo- 
niîil dû à sou rang. — Le Conseil souvcraîo lui est présenté 
par riolendant. — Il fa?( enregistrer ses provisions. — 
Gtierre de la sutocs»ion d*£<«pagne. — Congrès d'Ulrecht. 

— Gnerre de corsaires que les colonies se font eutr'elles. 

— Affaire Despres la Potterie.*— Un Indien , do Sarate» 
déclaré libre de droit par le Conseil souverain.— €assard. 

— $e<i cx])luits contre Monserrat, Antigues, Suriuaiii, 
Eisequibo, lierbice, Si. -Euslache, Curaçao. — Il di.4persc 
une escadre anglaise. — Continuation des fortifications. 

— Gorrées. -~ Le Conseil souYorain veut s'en exempter. 

— Lettre de Pontchartrain à cet ^ard, — Projet de Phe- 
Ijpeanx d'occuper la Dominique. ^ Le Gouvernement 
n*accède pas à sa demande. ^ Service fim^re en Tlion» 
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neur du Dauphin ot do la Dauphiue. ËoregislreiaeQt 
de i'édît de k deniers par livre en ferettr des Ipfalides. — 
Paix d^Ulreehl.— 'BUe est célébrée dans la colonie. — Ifeii 
dVcifice sar la Place-d'artDen.'^De Phelypeauz meiiri 
au Forl-nciyal.-^ Il est remplacé par de la Hnlmaison. — 
Ouragan. — Qdcstion de préséance. — Modificalion ài étlit 
de 1685 sur la facuitc- craffraiichir. — Fauieuil du Gouver- 
ueat'y Lieuleuaut-féiiérai. 349 — 3^'4 

CINQUIÈME PARTiK. 

« 

GIIAPITEK X. 

Eie Marquis Daf|u4^iie« i,feuteiiaiit-g;cnéral Aem 
ilcii rrançaîMeM cSu veut Ue IMmériquc* 
Ile Vaueresson» Inlendant* 

Arrivée dans la colonie du marquis Duqoéne. — Reslric- 
lion apportée dans ses pouvoirs. — Saint-Doming;ue 
séparé de son Gouvernement. — Goavocalion des trois 
ordres de Ttle poar prêter serment, — Cérémonie du 
serment. — Formule du serment. — JLa géne de la Mé- 
tropole livre la colonie à ses propres ressources finan- 
cières. — Imposition volontaire. — Les colons y con- 
sentent, mais demandent rabolitiun de lu ferme du 
domaine d'Occident. — Perle qu'éprouve la colonie. — 
Gain que faille Fermier, avec ce système de ferme. — L*im- 
position volontaire extraordinaire, est fixée à 200,000 liv. 
à lever snr toutes les lies du vent. — Mesures prises pour 
la réaliser. ^ Difficultés qui forcent à abandonner le 
plan adopté. — L*Intendant convoque le conseil souvc 
rain auquel il soumet uu nouveau plan. — Le conseil 



Digitized by Google 



428 RISTOIBE DE LA MARTINK^UE. 



déclare que c'est la colonie tout ealitic qui di il èîTc 
coii»uUée. — Les cho»c)i restent telles qu'elles élaieol. 
KiiBeignement résultant de la tentative que Ton vient de 
faire. — Mort de Louû XXV. — Lettre de Louis XV. 
— Conseil de marine, sa composition. «^Instructions 
qu^il envoie & la colonie. — Service funèbre de touù» XIV. 
' — l'a|>pel de Vaucrcsson. — Il est remjilact* par le doyen 
du conseil. — Mesures prcst rites jjar le conseil ûam 
Tintéiét de Tavenir. — Conflit entre le conseil et le 
Gouverneur. — Le conseil de marine approuve le G ou* 
verneur. — Audience de mercuriale. — Presciiplions du 
Général et de rinlendant relativement aux pavillont à 
arborer par tons navires entrant. 3t5 — S$7 
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HISTOIRE DE LA MARTINIQUE, 

4 

SUPPLEMEr^T AUX ERUATA 
OL 'TOIIKl PBEMIEII. 

■ 

Pafie 3 9 ligue 9, au lieu de: vingir-sept iieues:lï$e%: 
saijHuiUHUuîie Um$$n 

— . . . . ... n ]» ^0<^ 

ERRATA 

Page ^» ligne 20» au lieu à» \ commis atUriB, lisez: 
cimim^ aitériê. 

Page 46^ Ugoe» 19 et 20, au lieu de : icuUvé; ii avait 
fait..* liiez*, soutevé, ii avait fait. 

Pa^c 8:', ligues 17 et 18, au ilca de; transmisdô suite, 
lisez : transmis tout de suite. 

Page 84) ligue 5» au Heu de : ce n'était pas. Usez; ce 
n'étaient pas. 

Page 91 , ligne 24 , au lieu de : prisonniers f ofi en 
relâcha t Maez i prisonniers , on enrelaoha. 

Page 161, ligne 1", au lieu de : pour hiverner au 
Carénage. Le Lieutenant-général , lisez: pour hiverner 
au Carénaffe, le LicutnfaîU (fénérai. 

Page 163, ligMti*28, au ]icu de : qu^iieût tort, lisez; 
qu'il eut tort. 
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Page 165, ligne IS, ao lieu de : avait apporté* li»ez 
avait apportée* ^ 

Page 166, lig«»e 7 , au lieu de : ils n'avaient pu pro-^ 
longer , lisez : Ui n'avaient pmprolongé. 

Page 174, ligne 27, au lieu de; à van ie , lisez i^*^ 
à vau (e. ^ 

Page 189, au titre, au lieu de : JtUawM'jindrédeSïtini' 
Marthô, liseï: Antova^AndrétUSaini^MaTthe* 

Pa^e 2*24 , lignes 7, 8 et 9, au lieu de : fournir chacun^ 
un contingent de nègres pour iravaiîier, aux chemins, 
Wéci : fournir , chacun , un contingent de nègres pour 
travaiiler aux chemins. 

Page 302, ligne 5, au lieu de: Chateauroux, Usez: 
Chateauvieux* 

Pages $17, 318, 319, 320, supprimez le milléitlme placé 
en marge. 

Page 387 , ligne 25 , au lieu de : petits hâtons et repré- 
sentant^ lisez : petits if âto lis représentant. 

Page 356, ligne 14» li^u de: un aiUrc escadre , it>ez . 
une autre eicadre. 
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